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"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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Suisse;  préparatits;  souscription  ;  adresse  au  peuple  français.  —  Indécision  ef 
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—  Le  maréchal  Clauiel  est  envoyé  de  nouveau  en  Afrique.  —  Expéditions  dt 
Mascara  et  de  TIemoen.  —  Influence  du  séjour  de  TAfrique  sur  les  Français.  — 
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M.  éb  JlmiiMliih —  SBmH  ^  kid  JNhnwitm  ^nmttn  b  xto-mi;  moMPei 
«oladliiea  pqpoaéaa.  —  J.'Éattl«>ffrfi  etia  B.nmiaae  rqpindient  -^  H.  Jle  Jrun- 
aMfwl  iM^rak  ^  In  nilnialfun tiiMpli  ir  jlédaffe  ponr  leTÉoernai.  —Ligue 
«conm  la  Fanne.  «^JH.  AdbartiaBi  jppréaeatant^'une  poBliiiuejoflrallB.  —  Bit- 
cmnde  H.  TUors amrriOiaMej^glidK.  -Dotation  doifaKifellemDun  filetée. 
— XlMrtedujnlBietéfedniSinat. 
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■otftndBBSiéepar.  le  Directoire  i  M.  le  duc  de  Montebello,  ambeasadeor  de  France 

préf  la  Gooftdératlon.SuiaBe.  —Note  adreeaée  par  rambafeadeur  de  France  i  LL. 

I( .  m.  les  avoyer  et  Cooeell-d'Étal  de  la  république  àe  Berne,  Directoire  fédé- 

al«-^  B^ponse  A  la  note  de  M.  rambamadeur  du  roi  des  Français  adoptée  par 

la  Diète  dana  la.  séance  idu  99  aottt.—  Wote  adrceaée  par  f  ambissadeur  de  France 

i  un.  hf  Jivofer  et  Goweil-d'&Ut  deJa  république  de  Benie,  Diredoin  fftMral. 

—  B^pa—A  M.  de  Xonldiollo  par  la  Diète  bèhétique.*  Traité  de  paix  entre  le 
^éntoalikeemidhds  et  Abd«èl-'Iader«  ->  Traité  de  la  Taba  entre  le  liontnDant- 

général  Jti^goand  et  FEmir  JUMI-el-Eader.  —  .Nomeanx  documenta  anr  la  ques- 
tion d*Orient. 
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Proejs  de  Fieschi.  —  Morey.  —  Pépio.  —  Nioa  Lassave.  —  Triple  eiéeulkm. 


Le  30  janvier  1 836,  les  portes  du  palais  du  Luxembourg. 
s*ouvrirent  pour  un  procès  nouveau.  La  Cour  des  pairs 
allait  juger  Tassassin  du  28  juillet  et  ses  complices.  Dans 
Tenceinte,  et  en  avant  du  bureau  du  grelDer,  on  voyait 
étalés,  entre  autres  pièces  à  conviction,  une  machine  sup- 
portant des  fusils  inclinés,  un  tison,  un  poignard,  un  mar- 
tinet à  lanières  garnies  de  balles  de  plomb,  un  gantelet  de 
fer,  une  corde  ensanglantée.  La  foule  se  pressait  dans  les 
tribunes,  partagée  entre  une  sorte  de  curiosité  sauvage  et 
un  profond  sentiment  d'horreur. 

Les  accusés  furent  introduits.  Ils  étaient  au  nombre  de 
cinq^  mais  il  y  en  eut  trois  qui  fixèrent  plus  particulière- 
ment Tattention  des  spectateurs. 

Le  premier  était  ua  homme  petit,  impétueux  dans  ses 
mouvements.  Son  visage,  défiguré  par  de  récentes  bles- 
sures, exprimait  tout  à  la  fois  Tastuceet  l'audace.  Il  avait 
le  front  étroit,  les  cheveux  courts,  le  coin  de  la  bouche 
relevé  à  gauche  par  une  cicatrice,  le  sourire  provocateur 
et  faux,  la  lèvre  impudente.  11  s'agitait  beaucoup  pour 
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qu'on  né  remarquât  que  lui  seul,  insultant  d'un  geste  fa- 
milier ceux  qu'il  connaissait,  et  jouissant  avec  affectation 
de  son  odieuse  importance. 

Le  second  était  un  vieillard  malade  et  blême.  Toutefois, 
à  l'austérité  de  sa  physionomie,  à  son  œil  plein  d'une 
flamme  sombre,  au  calme  implacable  de  sa  face  romaine, 
on  devinait  son  cœur.  11  s'avança  lentement,  s'assit  à  la 
place  désignée  sans  donner  le  moindre  signe  d'émotion  ; 
et,  la  tète  penchée  sur  sa  main  amaigrie,  il  demeura  im- 
mobile, le  regard  fixe,  indifférent  à  ce  qui  l'entourait,  et 
comme  plongé  dans  la  contemplation  du  monde  intérieur. 

Le  troisième  ne  se  détachait  de  ses  compagnons  que  par 
Texcès  de  son  abattement. 

On  procéda  aux  interrogatoires.  Mais  avant  d'aller  plus^ 
loin,  il  faut  reprendre  l'affaire  au  point  où  nous  avions  dû 
la  laisser  dans  le  volume  qui  précède. 

Le  lecteur  connaît  les  détails  de  l'horrible  catastrophe 
qui,  le  28  juillet  1835,  avait  épouvanté  Paris.  Quelques 
instants  après  l'explosion,  une  jeune  fille  venant  de  l'hos- 
pice de  la  Salpétrière  traversait  le  boulevard  à  la  hauteur 
du  lardin  Turc.  Une  pâleur  mortelle  couvrait  ses  joues, 
et  son  regard  effaré  semblait  interroger  les  passants  avec 
angoisse.  Arrivée  au  n""  50,  et  apprenant  que  c'était  de  là 
qu'était  partie  l'explosion,  elle  revint  sur  ses  pas  précipi- 
tamment, regagna  la  Salpétrière  et  ne  s'y  arrêta  que  le 
temps  nécessaire  pour  changer  de  vêtements.  Elle  pleu- 
rait, elle  tremblait,  et  ne  cessait  de  répéter  d'une  voit 
étouffée  :  «  Je  suis  perdue  !  )>  C'était  la  maltresse  de  l'as- 
sassin: Nina  Lassave. 

Dans  sa  frayeur,  elle  courut  se  réfugier  chez  un  vieux 
bourrelier  nommé  Morey,  avec  lequel  son  amant  avait  eu 


«■AHIBB  I.  8 

des  relations  fréquentes.  Celui-ci  la  reçut  affectueusement, 
la  rassura,  la  conduisit  dans  un  asile  qu'il  croyait  sûr,  et 
ne  la  quitta  qu'après  lui  avoir  promis  de  venir  le  lende- 
main. Il  revînt  en  effet  suivi  d'un  commissionnaire  qui 
portait  une  malle  mystérieuse  ;  et  ce  fut  par  \k  que  tout 
se  découvrit.  Cette  malle  avait  appartenu  à  l'assassin  et 
avait  été  portée,  quelques  heures  avant  l'attentat,  chezuu 
ouvrier  marbrier,  avec  ordre  de  ne  la  remettre  qu*à  Mo* 
rey.  On  n'eut  pas  de  peine  à  connaître  l'itinéraire  de  la 
malle,  par  les  commissionnaires  auxquels  elle  avait  été 
successivement  confiée;  et,  le  3  août  (1835),  l'asile  de 
Nina  Lassave  était  envahi  par  les  agents  de  la  force  pu- 
blique. A  leur  aspect,  elle  essaya  de  se  tuer;  mais  on  en- 
chaîna son  désespoir.  Alors  elle  tira  de  son  corset  une 
lettre  qui  contenait  ces  mots  :  «  Vous  êtes  prié  de  ne  plus 
«  aller  voir  Nina  ;  elle  n'existera  plus  dès  ce  soir.  Elle 
«  laisse  dans  la  chambre  la  chose  dont  elle  était  déposi- 
«  taire.  Yoili  ce  que  c'est  que  de  l'avoir  abandonnée. 
«  Adieu.  »  Interrogée,  Nina  Lassave  refusa  quelque  temps 
de  s'expliquer.  Enfin  elle  avoua  que  c'était  Morey  qui  avait 
fait  porter  la  malle  chez  elle,  et  que  c'était  à  lui  qu'était 
destiné  le  billet. 

Morey  nourrissait  contre  les  rois  une  haine  contenue. 
Ame  violente  et  profonde  dans  un  corps  usé  par  Tâge,  il 
parlait  peu,  et  possédait  cette  sinistre  puissance  que  don- 
nent une  passion  unique  et  le  mépris  de  la  mort.  On  l'ar- 
rêta, et  il  fut  traîné  devant  le  juge  d'instruction.  Mais  là  il 
se  montra  si  impassible,  si  complètement  maître  de  sa  pen- 
sée, il  répondit  avec  tant  de  sang-froid  aux  questions  dont 
on  le  pressa,  que  la  justice  le  rendit  à  la  liberté.  Elle  se 
ravisa  bientôt  ;  et,  quand  elle  se  présenta  pour  la  seconde 
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fois,  il  lui  ouvrit  tranquillement  sa  porte  et  se  livra  de 
nouveau  à  elle  avec  une  inconcevable  sérénité. 

L'arrestation  la  plus  importante,  après  celle  de  Morey, 
fut  celle  d'un  marchand  d'épicerie  nommé  Pépin,  homme 
excessivement  timide  et  faible,  mais  qui  avait  été  compro- 
mis dans  les  troubles  de  juin  et  qu'un  solennel  verdict 
d'acquittement  n'avait  pu  protéger,  depuis,  contre  les  soup- 
çons de  la  police.  Une  fouille  opérée  dans  sa  maison  et  en  sa 
présence  par  trois  agents  seulement,  lui  ayant  fourni  l'oc- 
casion de  s'évader,  il  en  profita.  Oiisecachait-il  ?  On  Tignora 
long-temps  -,  et  une  fausse  nouvelle,  rapidement  propagée 
par  les  journaux,  le  faisait  déjà  supposer  hors  du  royaume, 
lorsque  toul-à-coup  M.  Gisquet  reçut  avis  qu'on  était  sur  la 
trace  du  fugitif  ;  que  sa  retraite  était  située  entre  Meaux  et 
Coulommiers,  dans  répaisseur  delà  forêt  de  Crécy.  Il  ne 
tarda  pas  effectivement  à  être  arrêté  àMagny ,  oii  il  fut  trouvé 
en  chemise,  caché  dans  une  fausse  armoire,  au  fond  d'une 
alcdve,  et  troublé  à  un  point  qui  louchait  au  délire. 

Indépendamment  des  ouvriers  Boireau  et  Bescher,  qui 
figurèrent  au  procès,  on  mit  la  main  sur  plusieurs  indi- 
vidus dont  on  ne  devait  plus  entendre  parler.  A  Péronne, 
par  exemple,  dans  la  nuit  du  30  au  31  juillet  (1835),  on 
raconte  que,  profitant  du  moment  où  une  des  portes  s'ou- 
vrait pour  livrer  passage  à  une  diligence,  un  homme  s'in- 
troduisit furtivement  dans  la  ville.  H  était  sans  chapeau, 
sans  papiers  *,  on  le  mena  au  chef  de  la  gendarmerie,  et 
bientôt  on  remarqua  qu'une  de  ses  mains,  qu'il  s'étudiait 
à  cacher,  portait  l'empreinte  d'uue  blessure  qui  semblait 
faite  par  une  corde  le  long  de  laquelle  il  se  serait  laissé 
glisser.  On  le  dirigea  sur  Paris  ;  mais  aucun  indice  ne 
vint  fortifier  l'hypothèse  de  sa  complicité. 
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Cependant^  les  ténèbres  qui  avaient  d'abord  environné 
l'assassin  commençaient  à  se  dissiper.  Il  s'était  donné  d'a- 
bord le  nom  de  Girard  et  s'était  dit  natif  de  Lodève  :  sur 
l'indication  de  M.  Olivier  Dufresne,  inspecteur  des  prisons, 
H.  Lavocat  fut  appelé  auprès  de  lui  et  le  reconnut.  Son 
véritable  nom  était  Fieschi. 

Doué  d'une  énergie  que  servaient  en  lui  les  calculs  de  la 
bassesse  la  plus  raffinée,  et  vaniteux  jusqu'à  la  démence, 
cet  homme  avait  contracté  toutes  les  souillures.  Condamné 
comme  voleur  et  comme  faussaire,  après  s'être  battu  bra- 
vement comme  soldat,  il  était  sorti  des  prisons  d'Embrun , 
amant  d'une  femme  dont  plus  tard  il  corrompit  la  fllle.  En 
lui  tout  apparaissait  monstrueux,  même  son  origine-,  car 
il  était  né  en  Corse,  terre  habitée  par  une  race  héroïque, 
et  jamais  pareil  misérable  n'appartint  à  si  noble  pays. 
Long-temps  il  traîna  de  ville  en  ville  son  inquiétude  d'es- 
prit, sa  pauvreté  intrigante  et  ses  vices.  Attiré  à  Paris 
en  1830,  il  y  exerça,  non  sans  intelligence,  divers  métiers 
dont  sa  fourberie  accrut  les  profits.  C'est  ainsi  qu'à  l'aide 
de  certificats  supposés,  il  avait  obtenu  du  gouvernement 
les  faveurs  réservées  aux  condamnés  politiques.  Sicaire  en 
disponibilité,  il  lui  arriva  d'offrir  à  ceux  dont  le  patronage 
s'était  égaré  sur  lui,  ses  services  meurtriers.  Ayant  vendu 
k  la  police  son  âme  et  son  bras,  il  se  fit  l'homuie  des  partis 
contraires,  souffla  la  révolte ,  marcha  contre  l'émeute  un 
poignard  à  la  main,  et  vécut  en  aventurier  de  carrefour 
jusqu'au  moment  où  ses  fraudes  découvertes  ne  lui  lais- 
sèrent que  périls,  opprobre  et  détresse.  Réduit  alors  &  fuir 
un  châtiment  plein  d'ignominie,  abandonné  par  l'une  des 
deux  femmes  qu'il  flétrissait  d'une  affection  incestueuse, 
désespéré,  furieux,  impuissant  pour  tout,  si  ce  n'est  pour 
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on  crime,  il  médita  quelque  coup  terrible...  Comment  il  le 
frappa,  et  comment  sa  rage  Tut  trompée,  nous  Tayons  dit. 

Il  n'y  a  jamais  eu  peut-être  de  scélérat  complet  : 
Fieschi  possédait  une  vertu,  la  reconnaissance.  M.  Lavo* 
cat,  directeur  de  la  manufacture  des  Gobelins  ,  avait  su 
le  gagner  en  le  traitant  avec  bonté  dans  les  rapports  qu'ils 
avaient  eus  ensemble  antérieurement  au  crime.  On  put 
juger,  d'après  les  discours  de  Fieschi,  que,  pour  obtenir 
de  lui  des  aveux,  le  plus  sûr  était  de  le  soumettre  à  Tin- 
fluence  de  celui  qu'il  appelait  son  bienfaiteur.  La  Cour 
des  pairs  avait  conGé  Tinstruction  à  M.  Pasquier  et  aux 
membres  de  la  pairie  par  lui  désignés  :  M.  Lavocat  fut 
prié  d'intervenir  officieusement  auprès  du  coupable.  Mis- 
sion fâcheuse  qu'on  ne  saurait  accepter,  surtout  dans  un 
pays  tel  que  le  nôtre,  sans  encourir  le  blâme  de  Topinion 
publique  et  blesser  le  plus  susceptible  de  tous  les  instincts. 

Devant  M.  Lavocat,  Fieschi  se  composa  un  rôle  dont  la 
suite  dévoila  bien  Thypocrisie.  Il  exagéra ,  il  enfla  d'une 
manière  étrange  Texpression  de  sa  reconnaissance  ;  il  l'é- 
tala  orgueilleusement ,  et  il  en  vint  à  croire  qu'elle  lui 
serait  une  sauve-garde.  Alors,  pour  que  l'homme  dont  il 
attendait  protection  acquitta  puissance  et  le  crédit  néces- 
saires, il  en  fit  le  sauveur  du  roi.  «  Au  moment  d'accom- 
«  plir  le  dessein  fatal,  disait-il,  j'ai  aperçu  mon  bienfait- 
«  teur,je  me  suis  troublé*,  et  la  machine,  abaissée  de 
ti  deux  ou  trois  pouces,  a  manqué  le  but.  » 

Quant  aux  révélations  qu'on  lui  demandait,  il  s'y  refusa 

d'abord.  Puis,  abordant  les  demi-confidences,  il  promena 

les  juges  instructeurs  dans  un  dédale  de  contradictions, 

de  subterfuges,  de  réticences ,  de  mensonges.  On  dut  pen- 

'  ser  qu'indirectement  il  marchandait  le  prix  de  ses  aveux. 


«t  Ton  s'oublia  jusqu'à  faire  luire  à  sa  rue  la  promesse 
d'une  grâce  qu'on  était  décidé  à  ne  pas  lui  accorder  ' . 
M.  Lavocat  contribua-t-il  à  l'entretenir  dans  le  lâche  espoif 
de  racheter  sa  vie  en  trahissant  ses  complices?  Nous 
croyons  pouvoir  affirmer  le  contraire.  Mais  ce  qui  est 
certain,  —  et  l'on  en  verra  plus  bas  la  preuve,  —  c'est 
•que  Fieschi  conserva  jusqu'à  la  fin  la  conviction  qu'au 
moment  décisif  sa  tète  serait  refusée  au  bourreau.  Ce  qui 
est  encore  certain,  c'est  que  les  représentants  de  la  justice 
ne  dédaignèrent  pas  de  spéculer  sur  la  vanité  de  ce  mal* 
heureux.  On  l'entoura  d'égards  dont  l'artifice  égalait  à 
peine  le  scandale.  Pour  qu'il  pût  envoyer  de  l'argent  à  sa 
maîtresse,  faire  largesse  à  ses  gardiens,  et  ajouter  comme 
Pépin  et  Morey ,  quelques  douceurs  au  régime  de  la  prison, 
diverses  sommes  lui  furent  successivement  données  ^  elles 
finirent  par  s'élever  à  près  de  quatre  mille  francs,  et  il  se 
plaisait  à  en  disposer  d'une  manière  fastueuse.  Que  de  fois 
ne  s'entendit-il  pas  appeler  monsieur  et  mon  cher!  On 
s'informait  de  sa  santé  avec  une  sollicitude  dont  l'urba- 
nité l'enchantait,  on  lui  laissait  deviner  en  quelle  estime 
on  tenait  son  intelligence.  £t  lui,  il  acceptait  ces  hom- 
mages comme  une  sorte  d'amende  honorable  faite  tardi- 
vement par  la  société  à  son  génie  long-temps  méconnu  . 
Du  fond  de  sa  prison,  il  poursuivait  les  plus  hauts  person- 
nages de  lettres  écrites  dans  un  jargon  à  part,  et  où  aux 
plus  bizarres  adulations  se  trouvaient  cousus  des  lambeaux 
'd'érudition  grotesque.  Un  jour,  il  traça  un  parallèle  entre 
Pépin  l'épicier  et  Pépin-le-Bref  ^  un  autre  jour,  il  composa 

*  On  lit  page  113  des  interrogatoires  :  «  Voas  devez  tenir  à  voire  OudiUe 
<«  et  à  la  vie  :  li  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'être  utile  à  vos  enfants  et  à 
m-  vom-^néme  que  de  dire  la  vérité.  » 
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un  long  travail  dans  lequel  il  se  comparait  à  Salvator 
Rosa.  (c  Lorsque  Talleyrand m^a  entendu,  disait-il,  il  s'est 
«  troublé,  retrouvant  dans  mon  organe  celui  de  Napoléon, 
M  qu'il  a  trahi.  »  Si  bien  qu'un  scélérat,  le  plus  vil  peut- 
être  qui  ait  jamais  existé^  en  était  venu  à  tomber  dans 
l'adoration  de  lui-même.  ^ 

*  Nous  ayons  sous  les  yeux  plusieurs  autographes  de  Fieschl  ;  et  si  nous 
tronscrlTODs  ici  textuellement  une  lettre  écrite  par  lui  à  M.  le  président 
Pasquier,  c'est  d'abord  parce  que  cette  lettre,  si  astucieuse  et  si  burlesque, 
feit  connaître  parraitement  celui  qui  l'a  écrite,  et  ensuite  parce  qu'elle 
Indique  avec  quels  égards  on  traitait  ce  misérable,  qui  deyait  naturelle- 
ment se  croire  et  se  crut  en  effet  tout  permis  : 

A  Monsieur  le  prt^sident  Pasquier» 

«  Monsieur  le  Président, 

€  Pourège  laisser  glice  en  silence  la  triste  nouyelle  que  j'ait  appri  qu'il 
m'a  était  sucgéré  par  Mosieur  Zangiacomi,  mon  digne  juge  d'instruction. 

c  Vottre  délégué  au  pré  de  moi  depui  long  temps,  et  que  même  que 
ristruction  soit  finie  tous  ayait  la  bonté  de  le  prier  de  venir  aupré  de  moi 
pour  qu'il  puise  yous  doner  de  mé  nouyelle  ;  Hosieur,  conviens  cet  atention 
et  grand  de  votre  part,  car  je  suis  persuade  que  le  mine,  serons  pour  vous 
sadisfécente,  je  me  porte  à  mervégle? 

<  Mais  le  votre  [il  sont  ete  pour  moi  désagréable;  Davoir  appri  que 
vottre  santetet  Eroparfait, 

«  Monsieur  le  Président,  conviens  cet  nouvelle  ma  plongé  dans  one 
profonde  rêverie  ;  conviens  il  at  attristé  mon  faible  cœur,  et  jen  fait  point 
de  difllculté,  que  vous  puisse  le  croire,  parce  que  vous  este  en  même  de 
juger  les  homme.  Mais  la  circonstance  si  funeste  pour  moi  et  d'autre  vic- 
times que  je  regret  plus  que  ma  vie,  qu'il  a  était  la  cause  que  vous  avait 
eu  à  ibtmire  en  si  gros  oonppable  comme  moi.  Au  reste  vous  savait  que  je 
nen  suis  pasflacteur,  car  tout  flactaur  est  un  traître,  et  moi  cet  mon  cœur 
qui  parle  avecque  la  plus  grand  sincérité  sans  réserve. 
«  Monsieur  le  Président 

«  Cet  lettre  elle  et  écrite  sans  auroun  but  aucoun  sentiment  de  flaterie 
pour  aspirer  votre  protection  ni  cel  de  persone,  car  ma  conduite  mérite  le 
mépri  de  tous  le  monde 

<  Monsieur  le  président 

«  EmpoBsible  &  moi  de  garder  mon  silence,  sans  que  je  puisse  vous  dire 
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Pour  tirer  parti  de  cette  ivresse  sans  nom,  il  ne  restait 
qu^à  rendre  odieux  à  Fieschi  les  complices  qu'on  lui  sup- 
posait. Or,  Nina  Lassave  ayant  déclaré  tenir  de  Morey 
que  c'était  lui^qui,  dans  la  nuit  du  27  au  28,  avait  chargé 
la  machine,  on  eut  soin  de  rappeler  à  l'assassin  l'explo- 
sion qui  l'avait  mis  à  deux  doigts  de  la  mort.  Plus  de 

voito  l'homme.  Tottre  aute  sagesse  sous  tous  le  points  et  principalement 
pour  nen  mettre  jamais  apperçue  à  Yottre  âge  que  lé  travaux  législatif  vous 
fus  &  charge. 

«  Que  le  gran  nombre  san  plagnerait  Jusque  à  dire,  c'est  un  fardeau 
plus  pèsent  que  le  Mont  Etena  que  moi  Je  conais  tré  bien.  Pour  moi  Je  vous 
admire  et  que  Je  vous  ai  bien  éttudlé  dans  mes  entérogatoir. 

«  Car  tout  saison  de  la  vie  a  ses  eppine  pour  qui  conque  qu'il  travagle- 
raU,  si  sérieusement,  depuis  long  temps  pour  la  patrie,  car  un  homme  en 
Diligent  ses  travaux  particuliers  n'en  craln  le  reproche  de  personne. 

«  Mais  celui  qu'il  est  sincère  à  son  pay  néglige  la  famigle  et  ses  affaire 
pour  prouver  la  douce  sadlsfections  qu'il  nen  néglige  riens  pour  lui  être 
utile.  Monsieur  le  président,  l'homme  devait  sa  gloire  a  sa  patrie  et  non  à 
lui-même.  Le  meilleurs  arme  de  la  vieillesse  sont  les  lettres  et  la  vertu, 
cultivé  dans  le  cours  de  sa  vie. 

«  Elle  produisent  à  la  fin  des  fruit  bien  précieux  non  solement  parce  que 
elle-roême  sont  pas  abondante,  pas  dans  l'arrière  saison,  cet  qu'il  est  déjà 
beoMoup  .Mais  encore  parce  que  le  témoignage  d'un  conscience  pure  Et 
le  souvenir  de  plusleur  action  vertneus  sont  des  grand  sadisfaction  pour 
L'homme. 

c  Monsieur  le  Président 

«  Quel  sadisfaction  de  terminer  une  vie  ]^ure  et  tranquille  par  un  vie- 
glesse  heureuse  et  douce,  tel  fut  celé  de  Platon  qu'il  mourue  i  lage  de 
quatre-vinct  un  ans  ;  tenant  la  plume  a  la  main.  Tel  fut  la  fin  de  Isocrate  que 
quatre-vinct  14  ans  composa  son  panathainalge,  et  qu'il  vécut  encore 
dnqne  ans  ! 

«  Son  maître Gorgias  de  Leonse  vecque  cent  7  ans  sans  abandonner  set 
•ecupation  ordinaire  ; 

«  a  repondit  a  quelqu'un 

c  Je  TOUS  voudrais  vivre  encore  Ion  temps  parce  que  Je  nais  pas  d» 
reproche  &  me  faire. 

c  Eh  bien  Monsieur  le  Président 
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doute  :  Morey  avait  chargé  quelques-uns  des  fusils  de 
manière  à  les  faire  éclater,  parce  que,  craignant  une  tra- 
hison de  la  part  de  son  complice^  il  Tavait  pris  pouf  vic- 
time. Ces  insinuations  eurent  le  succès  prévu  :  le  11  sep* 
tembre  1 S35  Tassassin  coro|riéta  ses  aveux. 

11  en  résultait  en  substance  :  que  Fieschi  avait  inventé 
la  machine  dans  un  but  purement  stratégique  :  que  Tidée 
de  la  faire  servir  à  tuer  le  roi  était  venue  de  Morey  ^  que 
Pépin  avait  fourni  Targcnt  pour  le  loyer  de  la  maison  et 
l^achat  du  bois  de  la  machine.  Du  reste,  le  dénonciateur 
niait  la  complicité  de  Victor  Boireau,  si  fortement  com- 
promis dès  Torigine  -,  et,  pour  ce  qui  est  de  Bescber,  on 
n^avait  à  lui  reprocher  que  d'avoir  prêté  &  Fieschi  sur  la 
prière  de  Morey,  son  livret  et  son  passeport. 

Tel  était  Tétat  des  choses  lorsque,  le  30  janvier  1836, 
comme  nous  Tavons  dit,  les  débats  s'ouvrirent. 

Morey  s'y  montra  jusqu'au  bout  ce  qu'on  l'avait  vu 
d'abord.  11  y  avait  dans  l'attitude  de  ce  vieillard  quelque 
chose  de  terrible  et  de  singulier.  Au  milieu  de  tant 
d'hommes  diversement  émus,  seul  il  ne  témoignait  ni 
haine,  ni  inquiétude,  ni  étonnement,  ni  colère,  ni  pitié. 
Toujours  taciturne,  toujours  immobile,  il  n'appartenait  à 
l'assemblée  que  lorsqu'on  l'interrogeait.  Il  répondait  alors 
pour  nier  ce  dont  il  était  accusé,  mais  cela  froidement,  en 

<  Je  madrece  et  Je  exorte  au  près  de  lettre  suprême  que  tous  pusie  ter- 
nainer  une  ai  belle  carrière 

<  La  sadisfactiOD  que  j'ai  prouve  en  voyant  Monsieur  ZiaDglacomi  mal 
empêche  de  dormir  et  Je  me  suis  levé  pour  tous  écrire  très  pressé  une 

JeUre  de  trois  page. 

c  av 
<  Nottre  ser  embre  et  ol)est  s 

«  StFIËSGHI.  • 
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peu  de  mots,  sans  ostentation,  sans  embarras,  sans  insis- 
tance. Hautement  dénoncé  par  Fieschi,  il  ne  sortit  pas  un 
instant  de  cette  impassibilité  extraordinaire.  Son  front 
resta  de  glace,  et  Ton  ne  surprit  pas  même  sur  ses  lërres 
le  sourire  du  dédain. 

Pépin,  au  contraire,  passait  tour-à-tour  d'une  agitation 
rébrile  à  un  morne  accablement.  A  la  moindre  question, 
il  se  troublait,  promenait  sur  l'assemblée  des  yeux  sup- 
pliants et  remplis  de  larmes,  parlait  de  sa  Temme,  de  se^ 
quatre  enfants,  et  balbutiait  des  paroles  étranges,  évi- 
demment dictées  par  régarement  de  la  peur.  Je  suis  inno- 
cent, disait-il  sans  cesse.  11  ajoutait  quMl  était  victime 
d^un  complot  infernal,  qu'on  avait  juré  de  le  perdre.  Puis, 
il  retombait  sur  son  banc,  épuisé,  anéanti. 

Pour  ce  qui  est  de  Fieschi,  comment  décrire  son  atti- 
tude et  son  rôle  dans  ces  déplorables  débats  ?  La  tète 
haute,  le  regard  superbe,  le  sourire  du  triomphe  sur  les 
lèvres,  il  marquait  ses  victimes  d'un  geste  théâtral  et  se 
haussait  en  quelque  sorte  sur  son  infamie,  amusant  les 
juges  par  des  bouffonneries  ignobles,  faisant  l'orateur, 
affichant  des  prétentions  d'érudit,  visant  à  Teffet,  atten- 
dant qu'on  Tapplaudit,  ainsi  qu'un  bateleur  sur  les  tré- 
teaux. Et  parmi  les  juges,  il  s'en  trouva  qui  l'applaudis- 
saient. A  chacune  de  ses  atroces  pasquinad es,  on  se  mettait 
k  rire ,  sur  les  bancs  de  la  pairie,  de  ce  rire  approbateur 
qui  semble  encourager.  L'assassin  venait-il  à  se  lever? 
les  lorgnons  se  braquaient  de  toutes  parts  sur  lui,  comme 
en  un  spectacle.  Faisait-il  signe  qu'il  avait  &  parler?  aus- 
sitôt des  voix  impatientes  s'élevaient  :  «  Fieschi  a  demandé 
«  la  parole  •,  Monsieur  le  président ,  la  parole  est  à  Fieschi .  » 
On  ne  voulait  pas  perdre  un  mot  de  ce  qui  pouvait  sortir 
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de  la  bouche  de  ce  grand  homme  !  Et  lui  ne  se  possédait 
pas  d  orgueil  et  de  joie.  Sta  main  sanglante  cherchait  des 

mains  à  presser  publiquement et  elle  en  trouvait. 

Il  échangeait  avec  sa  concubine,  placée  dans  les  tri- 
bunes, des  signes  d'intelligence  et  d'affection.  II  posait, 
il  trônait.  Que  dire  encore?  C'était  lui  qui  dirigeait  les 
débats,  lui  qui  excitait  ou  gourmandait  les  témoins,  lui 
qui  exerçait  les  fonctions  d'accusateur  public Jui  qui  gou- 
vernait l'audience.  Était-il  rien  qui  ne  lui  fût  permis  ? 
Tantôt,  pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont  il  fallait 
viser,  il  criait  à  M.  Pasquier  en  le  couchant  en  joue  avec 
ses  doigts  :  «  Je  suppose,  Monsieur  le  président,  que  vous 
soyez  un  canard  -,  »  tantôt,  raillant  le  malheureux  Pépin, 
qui  semblait  engagé  dans  un  commencement  d'aveu  : 
N  11  ne  faut  pas  se  décourager,  disait-il  :  une  femme  ac- 
te couche  à  sept  et  à  neuf  mois.  Voilà  sept  mois....  Pépin 
«  commence  à  accoucher,  i»  Quelle  que  fût  son  impudence, 
Fieschi  n'osait,  tout  en  le  dénonçant,  insulter  Morey  ^ 
mais  voyant  la  timidité  de  Pépin,  il  prenait  un  plaisir 
féroce  à  le  tourner  en  ridicule  et  à  l'accabler.  Pour  lui,  il 
s'accusait  avec  complaisance,  s'avouait  le  plus  grand  des 
criminels,  et  se  déclarait  trop  heureux  d'avoir  à  payer  de 
son  sang  la  vie  des  infortunés  morts  solis  ses  coups.  Mais 
plus  il  insistait  sur  le  sort  qui  lui  était  réservé,  sur  l'écha- 
faud  qui  Tattendait,  plus  il  devenait  manifeste  qu'inté- 
rieurement il  croyait  à  sa  grâce.  D'autant  qu'il  avait  soin 
de  flatter  outre  mesure  ceux  de  qui  elle  paraissait  dé- 
pendre. 

Heureusement,'  il  se  passa,  dans  le  cours  du  procès, 
quelques  scènes  qui  consolent  du  scandale  d'un  tel  triom- 
phe. Parmi  les  témoins  que  Fieschi  eut  pour  cootradic- 


leurs,  il  s'en  était  présenté  un  qui  avait  le  front  couvert 
en  partie  d*une  plaque  d'argent.  Après  la  déposition, 
Fieschi  s'étant  écrié  :  «  Que  voulez-vous  que  je  réponde  à 
«  un  homme  qui  a  la  tête  fêlée?—  Il  est  vrai,  répliqua 
«  le  témoin  en  foudroyant  de  son  regard  le  meurtrier,  il 
«  est  vrai  que  j'ai  eu  la  tète  fracassée,  mais  c'est  dans 
(i  une  bataille,  ce  n'est  pas  dans  un  assassinat.  » 

Les  débats  avaient  employé  déjà  douze  audiences  sans 
ajouter  de  grandes  lumières  à  celles  qui  jaillissaient  de 
l'instruction,  lorsque  la  situation  d'un  des  accusés  fut 
aggravée  par  une  circonstance  inattendue.  Irrité  d'une 
déclaration  de  Pépin  dirigée  en  apparence  contre  lui,  et 
vaincu  d'ailleurs  par  les  larmes  de  sa  mère,  qui  le  con- 
jurait de  toutavouer.Boireau  exposa,  le  11  février  (1836)^ 
que  si,  la  veille  de  l'attentat,  il  avait  fait  une  promenade 
à  cheval  pour  que  Fieschi  pût  ajuster  ses  canons,  c'était 
à  la  demande  de  Pépin,  qui  devait  la  faire  lui-même. 

Il  y  avait  là,  pour  Pépin,  comme  un  coup  de  foudre.  Et 
pourtant  ce  fut  le  signal  de  la  transformation  qui  s'opéra 
subitement  en  lui,  transformation  complète  et  véritable- 
ment phénoménale.  L'un  de  ses  deux  avocats.  M*  Marie, 
s'était  empressé  de  Taller  voir  dans  sa  prison,  au  sortir  de 
l'audience.  11  le  trouva  plein  de  calme,  de  résolution  et  de 
dignité.  «  Boireau  m'envoie  à  la  mort,  dit  le  prisonnier, 
«  et  je  pourrais  bien  aisément  me  venger....  Mais  non... 
«  je  ne  veux  pas  l'exciter  à  charger  aussi  Morey .  »  A  da- 
ter de  ce  moment.  Pépin  fut  un  autre  homme.  Sa  figure 
prit  une  expression  de  fermeté  simple  et  touchante  -,  sa 
parole  devint  lucide  ;  on  eût  dit  que  des  horisons  nou- 
veaux venaient  d'apparaître  à  cette  intelligence  jusque-là 
si  bornée. 
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La  compassion  qu'il  avait  généralement  éveillée  S'en 
accrut.  Il  n'avait  en  effet  échappé  à  personne  que  si  un 
homme  de  la  nature  de  Pépin  avait  trempé  dans  un  com- 
plot du  genre  de  celui  qu'on  jugeait,  ce  ne  pouvait  être 
que  par  entraînement,  terreur  ou  faiblesse.  On  Taccusait 
d'avoir  commandité  le  crime?  Mais  l'argent  donné  par  lui 
Tavait-il  offert  spontanément  ou  pour  obéir  à  une  in- 
fluence terrible  que  sa  pusillanimité  ne  lui  avait  permis 
ni  de  fuir,  ni  de  secouer,  ni  de  vaincre.  L'opinion  s'était 
emparé  des  interrogatoires  des  condamnés,  et  de  ce  do- 
cument, produit  sous  la  garantie  du  président  de  la  Cour 
des  pairs,  il  résultait  que  Pépin  avait  fait,  pour  détourner 
Fieschi  du  crime  projeté,  tous  les  efforts  que  comportait 
la  timidité  de  son  caractère  ]  que  ne  pouvant  détruire  la 
machine  et  ne  l'ayant  jamais  vue,  il  en  avait  du  moins  dé- 
truitle  modèle  ;  qu'il  avait  cherché  à  arrêter  Fieschi  en  lui 
représentant  le  nombre  des  victimes  qu'il  allait  frapper. 
Voilà  ce  qui  ressortait,  même  des  dénonciations  de  Fies-^ 
chi,  confronté  avec  Pépin.  N'étaient-ce  point  là,  dans  tous 
les  cas,  des  circonstances  atténuantes?  Ainsi  pensaient 
beaucoup  d'esprits  modérés,  bien  que  l'attentat  commis 
le  28  juillet  leur  fit  horreur. 

Cependant,  le  procureur-général,  M.  Martin  (du  Nord)^ 
avait  prononcé  son  réquisitoire.  Il  y  avait  soutenu  l'accu- 
sation avec  beaucoup  de  force  à  l'égard  de  Fieschi^  dp 
Pépin  et  de  Morey,  l'avait  abandonnée  à  l'égard  de  Bes- 
cher,et  s'était  exprimé  sur  Boireau  en  termes  qui  provo- 
quaient une  sentence  indulgente.  Les  plaidoiries  commen- 
.cèrent  immédiatement. 

Chargé  de  la  défense  de  Fieschi,  cause  impossible  à 
plaider,  M*  Patroni  ne  put  que  se  rejeter  sur  le  meilleur 


emploi  qu'auraient  trouvé  les  facultés  de  Fieschi  dans  une 
société  dirigée  d'une  manière  plus  intelligente.  Mais, 
comme  il  partait  de  ce  point  de  vue  pour  reprocher  au 
gouvernement  d'avoir  réduit  Fieschi  au  désespoir,  un 
mouvement  de  désapprobation  se  manifesta  sur  les  bancs 
de  la  pairie.  Alors  fidèle  à  son  rôle,  Fieschi  eut  reffrontc> 
rie  de  rappeler  à  Tordre  son  propre  avocat,  ce  qui  était 
une  flatterie  indirecte  adressée  aux  juges  et  le  couronne- 
oient  de  tant  de  bassesses  ! 

M*  Dupont,  avocat  de  Morey,  prit  à  son  tour  la  parole. 
Après  avoir  marqué  Fieschi  au  front  comme  avec  un  fer 
rouge,  et  fait  ressortir,  i  côté  de  la  jactance  du  délateur, 
le  courage  si  calme  et  si  vrai  de  son  client,  M*  Dupont  si- 
gnala des  contradictions  sans  nombre,  soit  dans  les  dé- 
positions des  témoins  à  charge,  soit  dans  les  déclarations 
du  principal  accusé.  Il  s'étudia  ensuite  à  prouver  que 
Fieschi  avait  un  complice  dont  il  cachait  le  nom  et  au- 
quel se  rapportaient  les  inculpations  dirigées  contre  Mo- 
rey; que  celui-ci  n'avait  été  choisi  que  pour  tenir  la 
place  du  complice  inconnu  protégé  par  Fieschi  ;  que  Fics«- 
chi,  en  un  mot,  et  Nina  Lassave,  s'étaient  entendus  pour 
perdre  Morey.  Ce  système,  développé  avec  un  admirable 
talent  d'induction,  avait  produit  sur  l'auditoire  une  im- 
pression profonde;  elle  fut  au  comble  quand,  d'une  voix 
saisissante  et  avec  un  geste  violent.  M*  Dupont  s'écria  : 
«  Croyez-vous  que  la  tâche  de  l'avocat  soit  achevée  quand 
«  il  a  défendu  son  client?  Oui,  si  son  client  est  acquitté  ; 
<c  mais,  si  on  le  condamne,  il  est  pour  l'avocat  un  autre 
«  devoir  k  remplir.  Pour  moi,  si  Morey  est  condamné,  je 
«  ne  passerai  pas  un  seul  jour  de  ma  vie  sans  rechercher 
«  le  complice  véritable  de  Fieschi.  Et  vous,  Messieurs, 
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«  après  avoir  fait  tomber  la  tète  de  Morey,  ne  craindrîez- 
«  vous  pas  que  mes  recherches  ne  fussent  suivies  de  suc- 
u  ces,  et  qu^un  jour  je  ne  vinsse  jeter  à  votre  audience 

N  un  nom  de  coupable quand  Morey  serait 

a  mort?  » 

La  sensation  ne  fut  pas  moindre  lorsque,  dans  sa  plai- 
doirie en  faveur  de  Pépin,  M*  Marie  prononça  ces  vives 
paroles  :  <(  Fieschi  peut  être  satisfait  de  sa  gloire.  Com- 
te ment  donc!  maison  l'admire,  mais  on  le  caresse,  mais 
<(  on  vous  a  parlé  de  l'intérêt  qu'il  a  reconquis!  Oh,  ap- 
u  paremment,  vous  voulez  que  sa  marche  à  Téchafaud 
«  soit  une  marche  triomphale  !  J'espère,  moi,  que  la  mo- 
ff  raie  publique  protestera  contre  cette  prétention.  Votre 
«  crime,  vous  en  subirez  la  peine-,  et  si  votre  Skom  passe 
tt  à  la  postérité,  il  y  passera  exécrable  !  » 

On  entendit  encore  :  pour  Fieschi,  M**  Parquin  eVChaix- 
d'Est-Ange-,  pour  Pépin,  M'  Dupin  jeune-,  pour  BÔireau, 
M'Paillet^  pour  Bescher,  M*  Paul  Fabre.  Puis,  Fieschi  se 
leva  et  débita  une  espèce  de  discours  dans  lequel  il  insis- 
tait avec  emphase  sur  la  grandeur  de  son  crime,  sur  l'im- 
mensité de  son  repentir,  sur  la  postérité  qui  l'attendait, 
sur  le  courage  avec  lequel  on  le  verrait  mourir. . .  Et  toute- 
fois n'oubliant  pas  de  qui  sa  grâce  dépendait,  il  avait  soin 
d'affirmer  en  terminant  qu'il  estimait  Louis-Philippe  à 
régal  de  Napoléon . 

Le  lendemain,  15  février  (1S36),  la  Cour  prononça  un 
arrêt  qui  acquittait  Bescher,  condamnait  Fieschi  à  la  peine 
du  parricide.  Pépin  et  Morey  à  la  peine  de  mort,  Boireau 
à  vingt  ans  de  détention  ^ 

'  \\  est  à  noter  qu*aYant  la  délibération  décisive,  M.Paequicr  n'avait  [as 
craint  d'interroger  Boireaa  sur  un  antre  complot  que  celui  pour  lequel 
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MM.  PhiUfpe  Dupin  et  Marie  s'étaient  rendus,  après 
Farrét,  dans  la  prison  de  Pépin.  Ils  le  trouvèrent  dans  sa 
camisole  de  force  et  au  milieu  de  ses  gardiens,  aussi 
calme,  aussi  maître  de  lui  que  s'il  eût  été  libre  et  envi- 
ronné  de  sa  famille.  11  les  entretint  de  ses  affaires  privées 
avec  une  netteté  d'esprit  et  une  précision  de  langage  qui 
les  étonna . 

Morey  avait  été  tel  Jusqu'alors,  qu'il  ne  pouvait  étonner 
personne  en  se  montrant  incapable  d'être  ému.  On  avait 
imaginé  un  moyen  détourné  pour  lui  faire  tenir  du  poison, 
il  répondit  :  a  J'aime  mieux  être  guillotiné  ^  je  veux  que 
«  mon  sang  leur  coule  sur  la  tête.  » 

Quant  à  Fieschi,  il  conservait  toujours  l'espoir  d'avoir 
la  vie  sauve.  Et  comment  n'aurait-il  pas  espéré?  En- 
touré de  soins  prévoyants,  de  complaisances  empressées, 
il  pouvait  se  croire  des  admirateurs.  On  lui  demandait  son 
portrait,  on  recueillait  précieusement  ses  facéties^  on  at- 
tendait de  lui  des  mémoires,  on  s'arrachait  ses  auto- 
graphes^ devenus  pour  sa  maîtresse  l'objet  d'un  com- 
merce lucratif.  Et  il  y  en  avait,  même  parmi  ses  juges,  qui 
brûlaient  d'avoir  de  son  écriture,  de  posséder  ses  fautes 
d'orthographe.  11  y  a  plus  :  recevoir  la  fille  de  son  ancienne 
concubine,  Laurence  PetiL  passer  avec  elle  des  heures 
entières,  prendre  avec  elle  ses  rqpas,  voilà  ce  qu'on  lui 
permettait  ! 

Ajoutons  qu'il  n'était  pas  de  forme  qu'il  ne  donnât  à 
son  repentir  ;  jusque-là  qu'il  écrivit  un  jour  à  l'arche- 

Boireau  comparaissait  en  ce  moment  derant  la  Gour  des  pain.  De  sorte 
qn'on  profitait  de  iaterrearque  devait  naturellement  inspirer  à  un  Jeune 
homme  le  voisinage  de  réchafaud  pour  lui  arracher  des  révélations  qui  ne 
eoneemaient  point  le  crime  dont  U  s'agissait. 

V.  2 


¥èque  de  hiris  une  lettre  dans  laquelle  il  sollicitait  la  per- 
nissioa  d^entendre  la  messe,  rappelant  que  la  première 
nesse  avait  été  servie  par  le  larron  pénitent. 

Aussi,  quelle  ne  di)t  pas  être  la  surprise  de  Fieschi 
lorsque  son  confesseur  lui  yint  dire  :  il  faut  se  préparer 
à  mourir.  C'est  impossible,  s'écria-t-il  aussitôt,  et  la  suite 
prouva  combien  ce  cri  était  sincère.  La  veille  de  Texécu- 
tirni,  il  disait  k  M*  Patomi,  son  avocat,  qu'on  devait  lui 
fkiire  une  pacotille  et  renvoyer  en  Amérique.  M*  Patomi 
essayant  de  lui  prouver  qu^il  se  berçait  d'un  faux  espoir, 
Il  éevint  soucieux,  et,  regardant  Nina  Lassave,  assise  à  sa 
table  :  «  En  tout  cas,  Nina  ira  se  jeter  aux  genoux  de 
«  Ifodame  de  Trévise,  qui  ne  refusera  point  de  parler  au 
«roi.  »  n  prétendit,  du  reste,  qu'on  lui  avait  fait  des 
promesses  -,  et,  comme  son  avocat  lui  avait  prêté  quelques 
livres  :  «  Je  vais  écrire,  dit-il,  ce  qu'on  m'a  promis,  et, 
«  si  je  meurs,  vous  trouverez  récrit  caché  dans  un  de  vos 
«  livres,  quand  on  vous  les  rendra.  »  Les  livres  furent 
rendus,  mais  récrit  ne  s'y  trouvait  point. 

Cependant,  l'heure  dernière  approche,  Téchafaud  a  été 
dressé  pendant  la  nuit  sur  la  place  de  la  barrière  Saint- 
Jacques,  tout  est  prêt,  les  condamnés  sont  attendus. 
Fieschi  prie  l'abbé  Grivel  de  remettre  un  cigare  à  Morey 
comme  gage  de  réconciliation.  Morey  refuse  le  cigare, 
Pépin  l'accepte. 

La  pièce  destinée  aux  préparatifs  mortuaires  s'ouvrit  et 
reçut  les  trois  condamnés.  Fieschi  était  agité  dans  sa  jac- 
tance, Pépin  résigné,  Morey  indifférent  et  austère.  Pendant 
qu^on  procédait  à  la  toilette  funéraire,  Fieschi  n'avait  cessé 
ile  diriger  vers  la  porte  des  regards  inquiets^  il  s'écrie 
enfin  :  «  Mais  M.  Lavocat  !  est-ce  que  M.  Lavocat  ne  vient 
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«  pM?  »  On  lui  répond  qu'il  ne  doit  point  s^y  attendre. 
Alors,  Toeil  en  Teu,  le  visage  crispé,  le  corps  animé  d'un 
mouvement  convulsif,  Turieiix,  effrayant,  il  s'écrie  :  «  Ah  ! 
«  si  M.  Lavocat  ne  vient  pas,  je  meurs  damné  !  » 

Tnns  voitures,  qui  devaient  transporter  les  condamnés 
et  les  abbés  Grivel,  Gallard  et  Monter,  leurs  confesseurs, 
stationnaient  dans  la  cour  de  TOrangerie.  Au  moment  où 
Fieschi  montait  dans  celle  qui  lui  était  réservée,  le  colo- 
nel Pozac  lui  cria  :  «  Fieschi,  pense  à  Dieu,  et  souviens- 
«  toi  du  soldat  de  Caête.  «  Fieschi  expliqua  aussitôt  à  son 
confesseur  qu'il  s'agissait  d'un  soldat  corse  qui,  au  siège 
4e€al^ie,  avait  déployé  un  courage  prodigieux.  Lui-même, 
au  reste,  il  fit  preuve,  durant  tout  le  trajet,  de  la  plus 
grande  intrépidité.  Croyant  la  conserver,  il  avait  tenu  à 
la  vie,  mais,  rendu  à  l'affreuse  certitude,  il  contemplait 
la  mort  sans  trouble  «  c  Je  devrais  être  superstitieux,  di- 
«  sait-il  à  l'abbé  Grivel  dans  la  voiture  qui  le  traînait  à 
«  réchafaud  ;  car,  lorsque  j'étais  en  Galabre,  une  bohé- 
«  mienne  me  prédit  que  je  mourrais  un  jour  guillotiné  et 
«  ràoie contente  :  elle  ne  m'apas  trompé.  » 

Vers  huit  heures,  le  lugubre  cortège  arrivait  sur  le  lieu 
du  supplice.  Le  triple  rang  de  soldats  qui  en  barrait  ren- 
trée s'ouvrit  pour  livrer  passage  aux  condamnés  et  sexe- 
forma.  Pépin,  Morey  et  Fieschi  descendirent  de  voiture. 
«Morey;  courbé  par  les  souffrances  physiques,  s'avançait  à 
demi  porté  par  deux  gardes.  Il  leur  avait  dit  :  «  Soutenez- 
«  nioi^  le  cœur  va,  mais  les  jambes  ne  vont  plus.  »  Les 
trois  condamnés  allèrent  se  placer,  les  mains  liées  dw- 
nkre  le  dos,  au  pied  de  l'instrument  du  supplice,  Las 
prètras  qui  les  assistaient  leur  donnant  à  plusieurs  ne^ 
prises  le  croeifix  à  teiser.  En  cet  instant  suprême,  un» 
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commissaire  de  police  vint  avertir  Pépin  que,  s'il  avait  des 
révélations  &  faire,  il  serait  sursis  pour  lui  à  l'exécution. 
11  répondit  avec  fermeté  qu'il  n^avait  rien  à  dire. 

Il  s'écoula  un  moment  d^inexprîmable  angoisse.  Puis, 
un  homme  fut  aperçu  qui,  la  figure  pâle,  un  long  manteau 
jaune  sur  les  épaules,  montait  d'un  pas  assuré  les  degrés 
de  réchafaud  :  c'était  Pépin.  Arrivé  sur  la  plate-forme,  il 
cria  :  «  Je  meurs  innocent,  je  meurs  victime  :  adieu  !  » 
leva  les  yeux  au  ciel,  et  se  livra  aux  exécuteurs. 

Morey  vint  ensuite.  Il  n'y  avait  pas  la  plus  légère  alté- 
ration sur  ses  traits,  et  il  gardait  le  silence.  Seulement, 
comme  l'exécuteur  portait  sur  ses  vêtements  une  maîti 
brusque  :  «  Pourquoi,  lui  dit-il  avec  douceur  et  à  voix 
(c  basse,  gâter  ce  gilet?  II  peut  servir  à  un  pauvre.  » 
Quand  on  ôta  au  vieillard  son  bonnet  de  soie,  ses  cheveux 
blancs  furent  soulevés  par  le  vent  sur  sa  tête  nue.  Et  il 
se  fit  dans  la  foule  un  mouvement  suivi  d'une  rumeur 
sourde. 

C'était  le  tour  de  Fieschi .  Accompagné  du  digne  abbé 
Grivel,  qu'il  avait  prié  «  de  ne  le  quitter  que  le  plus  près 
«  possible  de  l'éternité,  »  il  s'avance  fièrement,  prend  sur 
l'échafaud  l'attitude  d'un  orateur,  prononce  quelques  pa- 
roles d'adieu,  de  repentir,  et,  se  penchant  vers  son  con- 
fesseur :  c(  Je  voudrais  bien  pouvoir,  dans  cinq  minutes 
«  d'ici,  venir  vous  donner  de  mes  nouvelles.  »  Gela  dit, 
il  se  retourne  vivement,  se  place  de  lui-même  sur  la  phin- 
'  che...  et  pour  la  troisième  fois  le  couteau  de  la  guiUotine 
s^abaissa. 

Deux  jours  après,  la  foule  s'amoncelait  et  se  pressait 
sur  la  place  de  la  Bourse,  aux  portes  d'un  café.  Dans  un 
comptoir  orné  de  sculptures  précieuses  et  qu'ombrageaient 
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de  riches  draperies,  vous  eussiez  vu  gravement  assise  une 
femme  d'une  figure  commune,  borgne,  et  n'ayant  d'autre 
mérite  extérieur  que  l'éclat  de  la  jeunesse.  C'était  Nina 
Lassave.  Elle  était  là,  le  front  rayonnant,  la  lèvre  épa- 
nouie, aussi  joyeuse  que  fière  de  l'empressement  qui  ren- 
dait hommage  k  sa  célébrité.  Par  un  de  ces  traits  qui 
servent  à  caractériser  une  époque,  un  spéculateur  avait 
compté,  pour  s'enrichir,  sur  l'exposition  d'une  femme 
immortalisée  par  la  délation  et  maltresse  incestueuse 
d*un  assassin.  11  y  en  eut  beaucoup  à  qui  cela  parut  tout 
simple. 


<m9ê» 
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de  la  poliliqae  da  coDlimfiieonlK  k  réTolation  de  Juillet.  —  CaMetténé** 

raki  de  celte  réaction.  —  Oecupet'on  de  Cracovie  par  le§  AutrichiaDS,  lea  Pnmkpa 
et  les  Rusaes;  caractère  poliiique  de  celte  mesure.  ->  ViolaUoo  destraiiéade 
Tienne  par  les  troto  grandes  PttiMances  continentales;  silence  de  la  Pranee  et  de 
r^nglelcm.  —  Inlerrcntioû  en  £aptf  ne  demandée  au  Cabinet  des  Tuileries  pair 
eeiui  de  Saiot-James.  —  Le  roi  et  M.  Thiers  insensiblement  détachés  de  rallianoe 
anglaise;  demande  de  lord  Palmerston  repoussée;  ralliance  anglai  je  compromise  ; 
iriainpIiedeladiploiiiatieooBtiiieDlale;  première  pbase  dn  ministère  da  mérrier. 
—  Voyage  da  duc  d*Orléans  à  Berlin  et  à  Vienne.  —  La  main  d'une  ardiidar? 
diesse  d*Autrlclie  refusée  an  duc  d*Orléans.  —  Entrevue  fortuite  entre  œ  prince 
et 


La  révolution  de  juillet  avait  tenu  le  moudeeu  suspens. 
Or,  quel  prodige  qu'un  semblable  réveil  de  la  nation  Tran* 
çaise  !  Que  vers  la  un  du  dix-huitième  siècle  elle  se  fût 
mcmtrée  capable  de  tout  faire  trembler,  de  tout  faire  flé- 
chir autour  d'elle,  au  moment  même  où  elle  portait  al- 
lumé dans  son  sein  le  foyer  de  vingt  guerres  civiles  ;  et 
qu-ensuite  décimée  par  les  batailles,  décimée  par  les 
éehafauds,à  bout  d'enthousiasme  révolutionnaire,  de  gé- 
nie, de  fureurs,  elle  eût  suffi,  avec  ce  qui  lui  restait  en- 
eore  de  fougue  et  de  sang,  à  Timmense  fatigue  de  l'Em- 
pire et  à  ses  miracles...  n'y  avait-il  pas  déjà  dans  de  tels 
témoignages  de  force  un  assez  profond  sujet  d'étonnement 
pour  le  monde?  Aussi,  lorsqu'en  1815  on  avait  vu  la 
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France  tomber  enfin  d^épuisement  aux  pieds  d'un  roi  ra- 
mené par  un  million  de  soldats  étrangers,  on  l'avait  re- 
gardée comme  une  nation  finie.  Et  c'était  après  quinze  ans 
d'une  domination  énervante,  c'était  lorsque,  immobile, 
humiliée,  sous  le  double  joug  des  courtisans  et  des  prê- 
tres, elle  paraissait  morte  à  demi,  qu'on  venait  de  la  voir 
en  1830  se  relever  tout-à-eoup,  plus  que  jamais  remplie 
de  jeunesse  et  de  sève,  ivre  d'audace,  le  front  rayonnant, 
et  prête  à  fournir  une  fois  encore  aux  peuples  stupéfaits 
la  preuve  de  son  inépuisable  vigueur  ! 

£n  de  telles  circoDS tances,  un  grand  homme  ayant  une 
dynastie  à  fonder  n'avait,  ce  semble,  qu'une  marche  à 
suivre. 

Loin  d'aspirer  à  l'anéantissement  du  génie  révolution- 
naire et  démocratique,  il  se  serait  appliqué  à  le  contenir 
en  le  dirigeant-,  loin  de  s'en  faire  un  obstacle,  il  s'en  se- 
rait fait  un  appui.  Et,  après  avoir  dit  à  la  France  :  »  La 
M  liberté  n'est  possible  qu'avec  la  paix.  Tenons  l'Europe 
«  en  respect,  mais  gardons-nous  de  l'effrayer,  et  ne  la 
«  provoquons  pas  »,  il  aurait  dit  à  l'Europe  :  «  Rendez 
c(  ma  dynastie  populaire  en  ne  refusant  rien  à  mon  pays. 
«  de  ce  qui  lui  est  dû  légitimement,  et  résignez-voos  à 
c(  rhonorer  dans  ma  personne*,  car  la  tempête  m'appar- 
«  tient,  et  je  puis,  d'un  signe,  donner  une  secousse  aux 
«  trônes.  »  Maître  alors  de  la  situation,  et  pouvant  tout  : 
d'une  part  sur  la  France  au  moyen  de  l'Europe,  de  l'autre 
sur  l'Europe  au  moyen  de  la  France,  il  se  serait  élevé 
peut-être,  dans  son  rôle  de  modérateur,  au-dessus  de  la 
gloire  des  plus  illustres  conquérants,  et,  —  du  moins  au- 
tant que  cela  se  peut  dans  une  monarchie,  —  il  aurait 
fondé  la  grandeur  de  sa  maison  sur  celle  de  son  pays. 
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Ce  Tut  une  politique  toute  contraire  que  crut  devoir 
suiyre,  dès  Torigine,  la  royauté  de  juillet.  Pour  se  conci- 
lier les  puissances  continentales,  elle  déclara  au  génie  ré- 
volutionnaire dont  elle  était  issue  la  guerre  la  plus 
acharnée.  Or,  c'était  se  priver  d^un  appui  pour  acheter  un 
patronage  ;  c'était  tomber  du  rôle  de  modérateur  àcdui 
de  vassal  ;  c'était  encourager  dans  les  souverains  d'injustes 
caprices,  après  avoir  perdu  la  force  qui  aurait  servi  à  y 
résister  ;  c'était,  enfin,  pour  ce  qui  concernait  la  dynastie 
k  établir,  la  miner  au  dedans  par  l'impopularité  et  au 
dehors  par  ^Indépendance.  Double  danger!  double  folie! 

Et  cependant,  chose  incroyable,  les  inspirateurs  de  cette 
politique  sans  intelligence  s'étaient  donnés  pour  des 
hommes  habiles.  Mais  les  faits  ne  permettent  pas  long- 
temps que  les  peuples  s'abusent  au  point  de  prendre  les 
calculs  de  Fégotsme  pour  de  l'habileté,  et  la  ruse  pour 
du  génie.  La  vérité  est  que  l'égolsme  accuse  un  esprit 
borné  encore  plus  qu'un  cœur  sec.  La  ruse  n'est  qu'un 
procédé  de  l'impuissance,  qu'une  ressource  de  la  médio* 
crité. 

Voilà  ce  dont  M.  Thiers  put  aisément  se  convaincre 
dès  son  avènement  à  la  présidence  du  Conseil.  A  cette 
époque,  tout  faisait  silence  autour  du  trône  de  Louis* 
Philippe;  plus  d'insurrections,  plus  d'émeutes*,  l'assassi* 
nat  était  descendu  à  Fieschi  ]  la  presse  respirait  à  peine 
sous  les  lois  de  septembre  ;  la  France  était  calme  jusqu'à 
l'abattement.  Et  qu'en  résultait-il?  Que  les  Cabinets  de 
Saint-Pétersbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin  redoublaient,  à 
regard  de  la  Cour  des  Tuileries,  de  morgue,  d'exigences 
et  de  bravades.  De  sorte  que,  placé  entre  la  France  révo- 
lutionnaire et  l'Europe  monarchique,  le  gouvernement  de 
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jiuUet  n^avait  pu  afikiblir  la  première  sans  sidûr  de  (ikis 
«D  plus  le  despotisme  insoleM  de  la  seconde  et  ses  ran^ 
cttaes  immorieiles.  Abordons  ce  triste  épisode  de  notre 
lustoire* 

Dans  Fadresse  votée  par  la  Chambre  des  députés  au 
<300unencement  de  Tannée  1836,  dont  nous  allons  tracer 
le  tableau,  les  sympathies  de  la  France  pour  la  Pologne 
avaient  été  formulées  d'une  manière  touchante  quoique 
timide.  Adoptant  un  amendement  de  M«  de  Momay)  1» 
Chambre  avait  dit,  à  propos  de  nos  relations  extérieures  : 
((  Cette  heureuse  harmonie  nous  donne  Tespoirque,  d'ae^ 
<(  eord  avec  la  Grande-Bretagne  et  les  Puissances  dont  les 
<c  intérêts  sont  liés  auxnôtres,  vous  pourrez^  Sire,  rétar 
u  biif  1  équilibre  européen,  si  nécessaire  au  maintien  de 
tt  la  paix,  et  que  le  premier  gage  en  sera  la  conservations 
it  de  Tantique  nationalité  polonaise,  consacrée  par  le» 
u  traités.  » 

Ces  paroles  exprimaient,  avec  une  réserve  convenable, 
les  vœux  et  les  sentiments  du  peuple  français.  Elles  ne 
faisaient,  d'ailleurs,  que  répondre  à  un  discours  adressé 
-par  Tempereur  Nicolas  à  la  municipalité  de  Yarso^e, 
«discours  plein  de  hauteur,  plein  d'emportement,  et  qui 
trahissait  une  pensée  hostile  au  Cabinet  des  Tuileries.  Ce* 
pendant,  les  Cours  étrangères  s'émurent,  et  aussi  auda- 
cieuses alors  qu'elles  Tétaient  peu  en  1830,  elles  prirent 
la  résolution  de  braver,  par  une  manifestation  collective, 
(la  Grande-Bretagne  et  la  France. 

On  sait  comment  le  congrès  devienne,  congrès  de  roisv 
fut  le  berceau  de  la  république  de  Cracovie,  L'Europe  étant 
devenue,  en  1815,  ime  proie  saignante  à  partager  entre 
les  plus  forts,  TAutriche  et  la  Prusse  se  disputèrent  la 
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poaseBsian  de  CracoTÎe,  dont  ellos  «vaient  besoin  tonte» 
deux  pour  clore,  Tune  la  Gallicie,  Tautre  la  Siléaie»  Defloni 
côté,  le  cabinet  deSaint^Pétersbourg  couvait  d'un  re- 
gard inquiet  la  ville  en  litige.  On  ne  put  s'entendre,  et, 
pour  que  Cracovie  n'appartint  à  personne,  on- décida 
qu'elle  s'appartiendrait.  Ainsi  érigée  en  république  par 
l'égolsme  de  trois  monarques-  rivaux-  et  jaloux,  elle  n'a-« 
vait  pas  tardé  à  devenir,  par  ses  institutions  politiques, 
son  langage,  ses  croyances  religieuses,  son  université,  le 
sanctuaire  delà  nationalité  polonaise.  Neutre  en  1830,  et, 
en  1831,  occupée,  rançonnée,  foulée  aux  pieds  par  le  gé* 
néral  Rudiger,  elle  avait  recueilli  et  conservait  les  der*- 
niers  débris  de  la  Pologne  accablée.  Ce  fut  par  la  violation 
brutale  de  son  indépendance  que  les'  Cabinets  de  Saint-Pé» 
tersbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin,  résolurent  d'insulter  le 
gouvemeoient  français. 

Le  projet  d'occupation  (ùt  comYnuniqué  à  M.  de  Bro^ 
glîe  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  février  1836.  Il 
quittait  les  affaires,  et  il  dut,  par  conséquent,  se  borner  à 
recevoir  la  communication.  Mais  comme  les  Puissances  du 
continent  ne  prenaient,  pour  agir,  conseil  que  d'elles-mè* 
mes,  elles  donnèrent  sans  plus  de  retard  le  signal  de  If im 
suite.  Le  9  février,  puisant  un  prétexte  dans  quelques 
troubles  éphémères  dont  la  fôte  de  l'empereur  de  Russie 
venait  d'être  l'occasion,  elles  sommèrent,  par  leurs  rési-* 
dents,  le  Sénat  de  Cracovie  d'expulser,  dans  le  dtiai  de 
huit  jours,  du  territoire  de  la  république,  tous  les  réfu- 
giés qu'elles  tenaient  pour  dangereux.  Polonais  ou  autres* 
La  résistance  eût  été  insensée,  l'hésitation  même  était  im<- 
possible.  M.  Wieloglowski,  président  du  Sénat,  se  borna 
donc  i  représenter,  dans  une  note  suppliante,  que,  parmi 
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les  réfugies  .quîonfimppait. d'un  coup  si  terrible  et  si  im- 
prévu, plusieurs  avaient  contracté  depuis  long-temps  à 
Cracovie  des  relations  de  famille  ou  de  fortune.  Ne  pou- 
vait-on leur  laisser,  au  moins,  le  temps  indispensable  au 
règlement  de  leurs  affaires?  Les  trois  Cours  furent  in- 
flexibles. Le  délai  de  rigueur  fut  maintenu,  et,  comme  il 
était  insuffisant,  dès  le  17  février,  les  soldats  autrichiens 
entrèrent  dans  Cracovie  les  armes  k  la  main  et  la  me- 
nace sur  le  front. 

Ce  Alt  un  véritable  scandale  européen.  Jamais  les  trai- 
tés n'avaient  été  violés,  à  la  face  du  monde,  d'une  ma- 
nière aussi  brutale.  Et  il  est  à  remarquer  que  le  traité 
qu'on  violait  ici,  c'était  précisément  celui  sur  l'inviolabi- 
lîté  duquel  la  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche,  faisaient  repo- 
ser leurs  usurpations  de  1 8 1 5 .  Car,  par  l'article  6  de  l'acte 
du  congrès  de  Vienne,  Cracovie  avait  été  déclarée  ville  li- 
bre, iniépendanie^  strieiement  neutre,  sous  la  protection 
des  trois  Puissances;  et,  pour  ôter  d'avance  tout  prétexte 
à  la  mauvaise  foi,  on  avait  eu  soin  d'ajouter,  dans  l'article 
9,  qu'aucune  force  militaire  ne  pourrait  être  introduite 
dans  la  ville,  ^ous  qw^lque prétexte  que  ce  fût,  A  la  vérité, 
le  même  article  portait  que  Cracovie  ne  donnerait  asile  et 
protection,  ni  à  des  transfuges  ou  déserteurs,  ni  à  des  gens 
poursuivis  par  la  loi,  appartenant  aux  trois  Puissances.  Et 
c'était  sur  cette  clause  qu'on  osait  s'appuyer  pour  occu-* 
per  militairement  une  ville  indépendante  !  Comme  si  des 
réfugiés  pouvaient  être  confondus  avec  des  malfaiteurs  ; 
oonmie  si  la  défense  faîte  aux  habitants  de  Cracovie  de 
recevoir  parmi  eux  des  transiuges  impliquait  le  droit 
d'envahir  leur  territoire,  alors  qu'un  pareil  envahissement 
ae  trouvait  interdit  par  les  traités  en  termes  absolus^  com- 


me  si,  enfin,  il  était  loisible  aux  gouvernements  russe,  au- 
trichien et  prussien,  d'étendre  à  des  Italiens,  par  exemple, 
ou  à  des  Français,  leur  droit  de  souveraineté  et  leurs  me* 
sures  de  contrainte  ! 

Mais  quand  la  force  compte  sur  l'impunité  de  ses  vio- 
lences, que  valent,  pour  l'arrêter,  le  texte  des  conven- 
tions et  les  lois  de  la  justice  ?  Plus  le  fait  était  monstrueux, 
hardi,  mieux  il  servait  le  but  des  royautés  du  continent, 
qui  était  dliumilier  la  France  et  l'Angleterre,  pour  rele- 
ver en  Europe  l'ascendant  du  vieux  principe  monarchi- 
que. 

Aussi  l'affaire  fut-elle  conduite  avec  une  hauteur,  une 
bmsquerie,  un  dédain  des  usages  diplomatiques,  un  mé- 
pris de  la  faiblesse,  dont  l'histoire  fournit  peu  d'exem- 
ples. Les  Autrichiens  avaient  été  suivis  par  les  Russes  : 
les  Russes  le  furent  par  les  Prussiens.  Aussitôt,  la  milice 
de  Cracovie  est  dissoute  ;  les  réfugiés  sont  traqués  avec 
une  rigueur  inouïe-,  on  maltraite  plusieurs  habitants;  on 
menace  de  la  prison  ou  de  l'amende  quiconque  recèlera 
un  proscrit;  la  main  des  étrangers  pèse  sur  le  gouverne- 
ment, trop  faible  pour  désobéir  et  réduit  à  trembler  : 
l'indépendance  de  Cracovie  a  complètement  disparu. 

L'occupation  militaire  de  cette  ville  avait  eu  lieu  le  17 
février,  et  c'était  le  22  que  M.  Thiers  avait  été  nommé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Quel  parti  allait- il  pren- 
dre? Honorerait-il  son'entrée  aux  affaires  par  un  acte  de 
décision  et  de  vigueur  ?  On  ne  craignait  rien  de  sembla- 
ble ni  à  Saint-Pétersbourg,  ni  à  Berlin,  ni  à  Vienne.  On 
s'en  fiait' dn  maintien  de  la  paix  i  une  volonté  plus  ptfis- 
ll|[ite  que  celle  du  nouveau  ministre;  et,  d'ailleurs, 
^.  Thiers  lui-même,  par  des  raisons  qu'on  verra  plus 
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bat,  eommençait  alors  A  pencher  vers  la  politique  du  con- 
tineat  et  à  se  détacher  de  TAngleterre.  Le  pousser  de  plus 
en  plus  sur  cette  pente,  tel  était  le  mot  d'ordre  donné  à 
MM.  de  Werther,  d'Appony  et  de  Pahlen.  ils  lui  firent 
donc  part  de  Toccupation  do  Cracovie,  en  le  priant  de  re- 
marquer qu'aucune  communication  analogue  n'avait  été 
etne  serait  faite  au  Cabinet  de  Saint-lames,  attendu  que 
la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  tenaient  à  marquer  au 
gmivenwment  français,  par  cette  différence  de  procédés, 
combien  elles  prisaient  sa  modération  et  sa  sagesse.  Ainsi, 
d'un  part,  on  masquait  sous  un  vain  témoignage  de  dé- 
férence ce  que  la  récente  bravade  avait  d'excessif^  et,  de 
l'autre,  on  essayait  de  semer  entre  M .  Thiers  et  lord  Pal- 
œersion  des»  causes  de  d^ance  et  de  jalousie.  L'artifice 
était  grossier  :  si  M.  Thiers  en  fut  dupe  ou  feignit  seule- 
ment de  Tétre,  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  dire.  Tou- 
jours est-il  qu'il  se  tint  pour  satisfait,  au  milieu  de  l'indi- 
gnation générale  excitée  en  France  par  un  acte  qu'on  7 
considérait  avec  raison  comme  un  outrage  calculé  au  gé- 
nie révolutionnaire. 

Ba  Angleterre,  l'élan  ne  fut  pas  moindre,  et  d'ardentes 
interpellations  assaillirent,  dans  le  parlement,  le  Cabinet 
whig.  liais,  sans  l'appui  du  gouvernement  français,  lord 
Palmerston  ne  se  croyait  pas  en  mesure  de  faire  parlera 
4a  nation  «nglaise  le  langage  de  la  menace  :  il  déclara  du 
haut  de  la  tribune  que  l'entrée  des  Autrichiens,*  des  Russes 
et  des  Prussiens  à  Cracovie  lui  paraissait  une  violation 
flagrante  des  traités  -,  mais  aucune  mesure  vigoureuse  ne 
ftit  prise  par  lui  pour  soutenir  l'honneur  de  cette  déela- 
pation. 

»  Le  résultat  de  tout  cela  était  facile  à  prévoir.  L'orgueil 


des  Mmemis  de  la  rérohition  de  juillet  s'aecmt  à  an  point 
eitraordroaire.  I>ait&  les  feuilles  des  ebancelleries,  Toccu- 
fiation  OMlitaire  de  Cracovie  fut  Tantée  comme  ane  ma~ 
fjDÎfique  réponse  aux  déclamations  des  tribunes  anglaise 
etfrançMse,  comme  mtie  revanche  k  jamais  glorieuse  de 
l'Occupation  d'Ano6ne.  Bientôt  Torgueil  des  journaux 
censurés  de  TAIIeroagne  ne  connut  plus  de  bornes,  et, 
dms  une  correspondance  publiée  par  la  Gcucette  d'Àvgs- 
hsmrg^  un  Prussien,  qui  avait  oublié  sans  doute  léna, 
nous  rappela  Rosbach. 

Si  la  France  et  TAngleterre,  resserrant  alors  les  nœuds 
de  leur  alliance,  s'étaient  décidées  à  intervenir  en  Espa- 
gne, nul  doute  que  la  victoire  remportée  par  la  diploma- 
tie continentale  n'eût  été  efficacement  contrebalancée. 
&estoe  qu'aperçut  clairement  lord  Palmerston. 

La  situation  de  l'Espagne  était  d'ailleurs  devenue  pour 
le  Cabinet  de  Saint-James  le  sujet  de  préoccupations  fort 
vivtts.  Tant  que  la  cause  de  don  Carlos  lui  avait  paru  cban- 
estante,  il  avait  (dus  craint  que  désiré  l'intervention  fran- 
çaise, qui  l'aurait  gêné  dans  le  maniement  des  aifaires  de 
la  Vépinsole.  £t  voilà  précisément  pourquoi  la  diplomatie 
britaaiûque  ne  nous  avait  assigné  qu'un  rôle  d'expecta- 
tîfe.  dans  ce  fameux  traité  delà  Quadruple- Alliance,  dont 
il  est  permis  de  dire  que  M.  de  Talleyrand  le  signa  sans 
lecoBiprendre.  Mais  les  progrès  de  l'insurrection  carliste 
étaient  venus'changer,  pour  les  Anglais,  la  face  de  la  ques- 
tien.. La  prés^ice  de  la  France  au-delà  des  Pyrénées,  im- 
portune dans  le  premier  cas,  devenait  nécessaire  dans  le 
second.  Car  il  fallait,  avant  tout,  avoir  raison  de  don 
Carlos  et  tarir  les  sources  sanglantes  de  la  guerre  civile  ; 
il  fallait,  avant  de  prétendre  aux  bénéfices  d'une  tutelle 
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exclusive,  aviser  aux  moyens  de  la  conquérir.  Or,  le  mi- 
nistère whig  n'ignorait  pas  que  la  légion  d'Evans,  corn* 
posée  de  pillards,  déshonorait  le  nom  anglais,  sans  profit 
pour  l'afiTermissement  de  la  royauté  d'Isabelle.  Et  les  sol- 
dats manquaient  pour  la  remplacer.  Lord  Palraerston  se 
tourna  donc  du  côté  des  Tuileries,  invoquant  le  traité  de 
la  Quadruple-Alliance  et  demandant  appui. 

Mais  les  motifs  pour  lesquels  Louis-Philippe  s'était  op- 
posé à  l'intervention  en  1834  lui  paraissaient  plus  forts, 
plus  décisifs  que  jamais  -,  et  deux  causes,  futiles  en  appa- 
rence, rendaient  son  obstination  intraitable 

Depuis  le  jour  où  lord  Palmerston,  avec  une  légèreté  ar- 
rogante, l'avait  fait  attendre  dans  son  antichambre,  M.  de 
Taileyrand  avait  juré  au  Cabinet  whig  une  haine  impla- 
cable. Pour  détourner  ce  faible  esprit  de  l'alliance  anglaise, 
qu'il  avait  d'abord  voulue,  et  dont  il  avait  tiré  vanité  aux 
yeux  de  l'Europe,  quoiqu'il  se  fût  montré  incapable  de  la 
nouer,  il  avait  suflS  d'un  procédé  injurieux.  M.  de  Tailey- 
rand repoussait  donc  Tintervention  en  Espagne,  sans  au- 
tre but  que  d'humilier  lord  Palmerston.  Rancunes  misé- 
rables, qui  servaient  à  merveille  la  répugnance  que  le 
roi  éprouvait  pour  le  ministre  anglais  !  Il  est  certain  que 
lord  Palmerston  réunissait  en  lui  les  défauts  les  plus  anti- 
pathiques k  Louis-Philippe  :  la  fatuité,  l'amour-proprc 
dans  les  aflbires,  le  goût  du  bruit,  une  activité  tracassière 
et  imprudente.  Bientôt  lord  Palmerston  ne  fut  plus  consi- 
déré aux  Tuileries  que  comme  un  brouillon,  que  comme 
un  homme  éminemment  propre  à  gâter  la  paix.  Et  telle 
était,  du  reste,  Topinion  qu'on  avait  de  lui  dans  presque 
toutes  les  €k)urs  de  l'Europe,  auxquelles  il  était  devenu 
odieux. 
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D'un  autre  côté,  le  roi  s'était  laissé  insensiblement  dé- 
tacher de  Talliance  anglaise  par  les  adroites  flatteries  de 
H.  de  Metternieh.  Le  vieux  courtisan  autrichien  ne  cessait 
de  dire  que  Louis-Philippe  était  le  plus  grand  homme  qui 
eût,  depuis  bien  long-temps,  occupé  le  trôné  ;  que  sa 
gloire  était  dans  sa  sagesse;  que  sa  force  lui  venait  de  son 
amour  invariable  pour  la  paix  et  de  cet  illustre  entêtement 
auquel  l'Europe  monarchique  devait  son  repos.  Quelque 
manifeste  que  fût  le  piège,  Louis-Philippe  ne  sut  pas  s'en 
garantir.  Il  ouvrit  une  oreille  complaisante  à  des  flatteries 
d'autant  plus  douces  pour  lui  qu'elles  venaient  de  loin  et 
semblaient  lui  être  apportées  par  le  souflle  de  la  Renom- 
mée. Il  s'enivra  de  l'espoir  de  prendre  rang  parmi  tant  de 
rois  qui  jusqu'alors  avaient  aflecté  de  ne  voir  dans  les 
princes  de  la  maison  d'Orléans  que  des  artisans  de  trou- 
bles, des  ambitieux  descendus  jusqu'au  carrefour,  des 
protégés  de  la  populace.  Il  se  crut  du  génie,  enfin,  sur  la 
foi  de  ceux  qui  avaient  besoin  de  l'attirer  à  leur  politique  : 
résultat  digne  de  remarque,  le  roi  se  piquant  de  posséder 
au  plus  haut  degré  la  connaissance  des  hommes,  et  sup- 
posant volontiers  dans  les  actions  humaines  Tartiflce  et 
le  calcul . 

M.  Thiers,  lui  aussi,  fut  pris  au  piège  des  cajoleries.  A 
peine  ministre  des  affaires  étrangères,  il  s'était  vu  recher- 
ché par  les  grands  personnages,  dont  les  familières  ca- 
resses gonflaient  sa  fierté  plébéienne.  L'aristocratie  euro- 
péenne se  plaçait  presque  sous  sa  protection,  le  voulant 
pour  jouet.  Ainsi  avait-elle  agi  à  l'égard  de  M.  de  Talley- 
rand,  réputation  factice  qui  fut  un  de  nos  malheurs.  On 
entourait  donc  M.  Thiers,  on  Tencourageail  :  quelle  gloire 
si,  par  lui,  ministre  encore  si  jeune,  le  repos  de  l'Europe 
▼.  8 
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était  assuré  !  Et  quel  rôle  original,  éclatant,  que  celui 
d^un  homme  sorti  des  tempêtes  et  se  servant  de  son  élé- 
vation même  pour  les  calmer  !  L^àge  mûr  s^immortalisait 
quelquefois  par  Taudace;  mais  quoi  de  plus  beau  que 
d'immortaliser  sa  jeunesse  par  la  prudence  ! 

M.  Thiers  vivait,  sans  se  Tavouer^  sous  le  charme  de 
ces  adroites  insinuations,  lorsque,  au  nom  de  la  Quadru- 
ple-Alliance, lord  Palmerston  invita  formellement  la 
France  à  coopérer  avec  T Angleterre  au  salut  de  FEspagne, 
en  occupant  le  port  du  Passage ,  Fontarabie  et  la  vallée 
de  Bastan. 

L'embarras  de  M.  Thiers  dut  être  immense.  D'une  part, 
on  ne  lui  demandait  que  ce  qui  avait  toujours  fait  l'objet 
de  ses  plus  chères  pensées  et  formait  le  fond  de  sa  poli- 
tique ;  mais,  de  l'autre ,  intervenir  en  Espagne,  même 
dans  les  limites  proposées,  n'était-ce  pas  rompre  d'une  ma- 
nière définitive  avec  la  politique  du  Continent  ?  et  lord 
Palmerston  valait-il  qu'on  lui  sacrifiât  la  mielleuse  amitié 
de  M.  de  Metternich?  Intervenir  en  Espagne  !  Mais  qu'en 
penserait  cette  diplomatie  de  boudoir  dont  M.  Thiers  ai- 
mait tant  l'approbation  ?  Qu'en  penserait  le  roi?  Qu'en 
penserait  M.  de  Talleyrand,  devenu  le  plus  violent  adver- 
saire de  l'alliance  anglaise  ?  Aussi  bien,  M.  Thiers  se  disait 
que,  dans  le  Conseil,  personne,  excepté  lui  et  M.  Passy, 
n'était  d'avis  de  l'intervention.  Il  se  décida  en  consé- 
<}aence-,  et,  le  18  mars,  il  adressa  au  général  Sébastiani, 
qui  avait  remplacé  M.  de  Talleyrand  à  Londres  comme 
ambassadeur,  une  dépêche  par  laquelle  la  demande  d'in- 
tervention était  repoussée. 

La  dépêche  exposait  qu'une  coopération  de  la  nature 
indiquée  conduirait  irrésistiblement  la  France  à  des  me- 
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«ures  plus  décisives;  que  rintervention  et  les  immenses 
sacrifices  qui  en  devaient  résulter  seraient  sans  but  comde 
isans  dignité,  à  moins  qu'on  ne  pût  raisonnablement  espé- 
rer de  pacifier  l'Espagne  et  les  partis  qui  la  déchiraient  ; 
que  si  l'idée  d'une  intervention  ou  d'une  coopération  avait 
pu  être  jugée  praticable  à  une  autre  époque,  il  n'en  était 
plus  de  même  depuis  que  l'anarchie  croissante  et  des 
scènes  d'horreur  sans  cesse  renouvelées  avaient  remis 
tout  en  question  dans  la  Péninsule. 

Qu'il  s'attendit  ou  non  à  un  refus,  lord  Palmerston  ne 
put  se  défendre  d'une  irritation  profonde^  et,  k  dater  de 
ce  jour,  Valliance  du  Cabinet  des  Tuileries  et  de  celui  de 
^int-James  se  trouva,  sinon  rompue,  du  moins  fort  alté- 
rée et  compromise. 

D'un  autre  côté,  M.  de  Metternich  triomphait  au  milieu 
de  ses  alliés  désormais  rassurés.  De  là  une  série  de  me- 
sures toutes  pacifiques.  La  Gazette  d'Àugsbaur g ^  qui  nous 
avait  précédemment  insultés  dans  une  correspondance 
prussienne,  inséra,  vers  la  fin  du  mois  de  mars,  une  cor- 
respondance autrichienne  pleine  d'avances  doucereuses  à 
l'adresse  du  gouvernement  français  ;  V Observateur  autri- 
<him  du  19  avril  publia  une  proclamation  dans  laquelle 
le  général  KauRmann  annonçait  comme  prochain  le  départ 
d'une  grande  partie  des  troupes  qui  occupaient  Cracovie  ; 
l'armée  autrichienne  fut  réduite  à  des  proportions  qui  la 
remettaient  sur  le  même  pied  qu'avant  1830-,  enfin,  le 
i^inet  de  Saint-Pétersbourg  parut  disposé  à  faim  preuve 
de  modération,  et  le  Journal  de  Paris  du  22  avril  «anonça 
la  réduction  de  la  dette  turque  et  l'évacuation  de  Silis- 
Irie  par  les  Russes* 

11  n'en  fallait  pas  tant  pour  ranimer,  à  la  Cour  des  Toi- 
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leries,  un  espoir  auquel  on  n'avait  jamais  eu  le  courage 
de  renoncer.  Après  le  service  qu'on  venait  de  rendre  à  la 
politique  du  Continent,  on  se  crut  en  droit  de  demander 
une  place  dans  la  Tamille  des  souverains,  et  la  royauté  de 
juillet  se  mit  k  vivre  tout  entière  dans  le  roman  de  ses  dé- 
sirs. 

Le  duc  d'Orléans,  fils  aîné  du  roi^  était  jeune,  bien  Tait, 
d'un  esprit  agréable,  d'une  figure  régulière,  et,  quoique 
peu  expressive,  attirante.  Destiné,  selon  des  apparences 
dont  Torgueil  humain  ne  devine  jamais  le  mensonge,  à 
porter  un  jour  la  plus  brillante  couronne  de  Tunivcrs,  il 
avait  joui  de  bonne  heure  de  cette  grandeur  élégante  et 
de  ce  frivole  éclat,  éternel  enchantement  du  cœur  des 
femmes.  Le  célibat  n'ayant  plus  rien  à  lui  promettre  en 
plaisirs  imprévus  et  en  poétiques  fantaisies,  il  rêva  un 
mariage  dont  la  splendeur  compensât  les  devoirs  austères^ 
et  ses  vœux  firent  choix  d'une  archiduchesse  d^Autriche. 
Kien  ne  pouvait  plaire  davantage  à  la  famille  royale,  qui 
brûlait  de  rentrer  en  grâces  auprès  de  l'Europe  monar- 
chique. Mais  n'y  avait-il  pas  en  un  tel  espoir  excès  de 
témérité  ?  Irait-on  affronter,  l'humiliation  d'un  refus  ? 
H.  Thiers  avait  trop  de  sagacité  pour  s'abandonner  sans 
réserve  à  une  politique  d'illusions.  11  pressentit  une  ré- 
ponse pleine  de  dédains,  et  ne  crut  pas  devoir  s'en  cacher. 
Avec  plus  de  hardiesse  dans  l'esprit  et  de  hauteur  dans 
Tàme.  il  eût  donné  à  la  famille  rovale  les  seuls  conseils 
vraiment  dignes  d'être  suivis  ;  il  lui  eût  représenté  que 
courir  après  des  alliances  contre-révolutionnaires,  c'était 
s'amoindrir  gratuitement  ;  qu'après  une  révolution  comme 
celle  de  juillet,  et  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  la  mo- 
narchie n'avait  rien  à  emprunter  à  de  gothiques  majestés  ; 
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qu'elle  n'était  possible,  si  elle  Tétait,  qu'à  la  condition  de 
se  suflSre  ;  qu'une  Française,  fille  de  quelque  grand  citoyen , 
valait  bien,  pour  un  prince  français,  une  princesse  issue' 
d'un  sang  étranger,  d'un  sang  ennemi  ;  que  Rome  avait 
dominé  les  nations  pour  avoir  cru  le  moindre  des  citoyens 
de  Rome  supérieur  en  noblesse  au  plus  auguste  des  rois  ; 
que  Napoléon,  en  poursuivant,  par  une  mesquine  vanité 
de  parvenu,  Talliance  des  Césars  germaniques,  avait  abdi- 
qué moralement  aux  yeux  du  monde  et  préparé  sa  cbute. 
Voilà  ce  que  M.  Thiers,  ou  ne  comprit  pas,  ou  n^osa  pa» 
dire.  Il  se  contentait  de  faire  observer  quMl  n'y  avait  pas 
lieu  de  se  hâter  ;  que  les  parvenus  devaient  se  marier  tard, 
parce  qu'ils  augmentaient  ainsi  la  part  des  bonnes  chan- 
ces-, que,  dans  tous  les  cas,  il  fallait  jeter  les  yeux  sur  unts 
petite  princesse  d'Allemagne,  pourvu  qu'elle  eût  du  sang 
de  roi  dans  les  veines.  Les  objections  de  M.  Thiers  n'allèrent 
pas  au-delà,  et  l'on  n'eut  pas  de  peine  à  vaincre  sa  résis- 
tance. Soit  esprit  de  conduite,  soit  conviction,  le  roi,  de- 
vant son  ministre,  ne  s'était  jusqu'alors  qu'à  demi  associé 
aux  désirs  ambitieux  du  duc  d'Orléans  ;  et  il  en  était  ré- 
sulté, entre  le  père  et  le  fils,  de  légers  indices  de  désaccord . 
Un  jour,  prenant  H.  Thiers  à  part,  madame  Adélaïde  le 
pressa  de  mettre  fin  à  des  hésitations  qui  jetaient,  disait- 
elle,  un  certain  trouble  dans  la  famille.  Et  H.  Thiers  céda. 
Au  fond,  il  n'était  sans  doute  pas  fâché  de  marquer  son 
liassage  aux  affaires  par  un  événement  notable.  Et  puis, 
comment  ne  se  serait-il  pas  senti  flatté  de  l'hommage 
qu'on  rendait  à  son  importance  d'obscure  origine,  en  fai- 
sant de  lui  l'introducteur  de  la  maison  d'Orléans  dans  la 
famille  des  vieux  souverains? 
Prenant  donc  résolument  son  parti,  il  se  ménage  un 
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•eotretien  arec  MM.  de  Werther  et  d^Appony,  ambassa- 
deurs  de  Prusee  et  d'Autriche,  leur  parle  d'un  voyage  en 
Allemagne  projeté  par  le  duc  d'Orléans,  les  prie  d'obtenir 
l'agrément  de  leurs  Cours  respectives  et  leur  recommanda 
16  secreia 

Un  ambassadeur  est  toujours  intéressé  à  ce  que  des- 
rapports  de  bienveillance  et  d'intimité  se  nouent  entre  la 
Puissance  qu'il  représente  et  celle  auprès  de  laquelle  il  est 
accrédité  :  MM.  de  Werther  et  d'Appony  accueillent  avec 
empressement  la  communication  de  M.  Thiers.On  met  sur- 
le-champ  des  courriers  i  leur  disposition,  et  l'on  ne  tarde 
pas  à  recevoir  une  réponse  favorable.  Qu'on  juge  de  la 
surprise,  du  dépit  de  l'ambassadeur  de  Russie,  dupe  d'un 
secret  trop  bien  gardé.  Mais  M.  Thiers  connaissait  partico*- 
lièrement  le  comte  dePahlen  :  il  s'était  chargé  de  l'adou- 
cir et  n'y  eut  pas  de  peine.  Tout  avait  donc  réussi  parfai* 
tement.  Le  duc  d'Orléans  était  transporté  de  joie  ;  le  duc 
de  Nemours,  son  frère,  fut  désigné  pour  l'accompagner  ; 
et,  quant  au  roi,  rompant  avec  ses  habitudes  d'économie 
parce  qu'il  s'agissait  ici  d'un  intérêt  dynastique,  il  mit  à  la 
disposition  de  ses  fils  autant  d'or  qu'il  leur  en  fallait  pour 
briller  à  la  manière  des  princes. 

En  même  temps,  M.  Thiers  écrivait  à  M.  de  Saint- 
Aulaire  une  lettre  qui  avait  l'importance  d'une  dépêche 
sans  en  avoir  le  caractère,  et  que  celui-ci  devait  se  borner 
à  lire  à  M.  de  Metternich,  le  cas  échéant.  On  ne  voulait 
pas,  ea  eOët,  que  l'affaire  de  famille  ressemblât  à  une 
afikire  de  Cabinet,  et  il  avait  été  convenu  que  le  due 
d'Orléans  ferait,  de  sa  personne,  les  frais  de  la  négocia- 
tion, sauf  à  être  appuyé  par  l'ambassadeur  français  si  le 
succès  devenait  probable.  Dans  sa  lettre,  M.  Thiers  n'avait 


fas  manqué  d'énumérer  les  dÎTers  avanUges  ffue  promet- 
teûi  à  rAutricbe  Taugiiate  asûtié  de  la  France.  Conviction 
difficile  à  ûiire  prévaloir  dans  une  Cour  où  de  telles  idée» 
remuaient  naturellement  de  douloureux  souvenirs  !  Car 
enfin,  Marie-Louise  devenant  l'épouse  du  triomphant  em- 
pereur des  Français ,  n'avait-dle  pas  été  le  gage  de  la 
protection  accordée  à  rAutricbe  vaincue  par  un  soMat 
Inévitable?  Et^  en  remontant  plus  baut,  n'était-ce  pas  du 
seîii  de  rAUemagne  qu'était  sortie,  pour  venir  mesurer  la 
distance  qui,  dans  notre  pays,  sépare  un  échafaud  d'un 
titee,  cette  bdte  et  imprudente  fille  de  Marie-Thérèse, 
cette  pauvre  femme  qu'avait  si  vile  emportée  une  révolu- 
tion nécessaire  et  puissante  comme  le  destin,  mais,  comme 
lui,  terriUeet  sans  pitié? 

L'accueil  que  les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  reçurent 
à  Berlin  fut  trèfr-gracieux  et  plus  sincère  qu'on  ne  le  crut 
généralemoit  en  Europe.  Le  roi  de  Prusse  était  un  esprit 
modéré.  Au  plaisir  d'offenser  la  France,  il  préférait  l'a- 
vantage de  se  l'attacher  en  la  calmant,  et,  quoique  engagé 
autrefois  contre  nous  dans  une  guerre  d'extermination,  il 
ne  partageait,  à  l'égard  du  gouvernement  français,  ni  les 
fiers  ressentiments  de  l'empereur  de  Russie,  ni  les  dé- 
fiances systématiques  du  vieux  diplomate  autrichien.  Il 
offrit  donc  aux  deux  princes  français  une  hospitalité  toute 
royale.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  :  ils  virent  aussitôt  se 
presser  sur  leurs  pas  les  imitateurs  du  souverain,  foirie 
nombreuse  dont  la  bassesse  leur  fit  cortège. 

EuXf  cependant,  ils  avaient  soin  de  se  montrer  magni- 
fiques, ajoutant  à  la  courtoisie  des  manières  les  séductions 
d'une  prodigalité  habile.  D'un  autre  côté,  pour  les  hommesi 
qu'avait  gagnés,  au-delà  du  Rhin,  la  contagion  hérdique 
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des  idées  modernes,  pour  le  peuple,  que  tourmentait  un 
vague  besoin  de  liberté,  c'était  quelque  chose  d'émouvant 
que  l'arrivée  de  deux  princes  faisant  voyager  avec  eux,  en 
dépit  d'eux-mêmes,  la  vivante  image  d'une  révolution 
dont  ils  avaient  bien  pu  abjurer  la  politique,  mais  dont  ils 
étaient  forcés,  après  tout,  de  porter  et  d'agi  1er  les  couleurs. 

De  Berlin,  ils  se  rendirent  à  Vienne.  Et  là  aussi  on  leur 
fit  un  accueil  de  nature  à  encourager  leur  secrète  espé- 
rance; là  aussi,  la  foule  laissa  éclater,  à  leur  vue,  une 
sorte  de  curiosité  passionnée.  On  raconte,  à  ce  sujet,  que 
M.  de  Metternicb  alla  jusqu'à  dire  :  «  Votés  avez  à  Paris 
(c  des  révolutionnaires  scélérats^  nous  avons  ici  des  revo- 
te lutionnaires  niais.  » 

Le  duc  de  Nemours  n'était  pas  homme  à  se  faire  aimer, 
car  il  avait  un  maintien  raide  à  l'excès  et  des  airs  dédai- 
gneux. Mais  son  frère  fut  charmant.  Bientôt  on  ne  s'entre- 
tint plus,  parmi  les  dames  de  Vienne,  que  de  l'amabilité  du. 
duc  d'Orléans,  de  sa  bonne  mine;  si  bien  que  le  parfum 
de  cette  popularité  de  salon  lui  monta  aisément  à  la  tète 
et  l'enivra.  La  princesse  Thérèse,  fille  de  l'archiduc 
Charles,  lui  avait  plu  :  il  s'insinua  dans  les  bonnes  grâces 
du  père,  devint  l'ami  du  fils;  et,  quand  tout  lui  parut 
suffisamment  préparé  pour  le  succès,  il  n'hésita  pas  à  se 
déclarer.  L'archiduc  Charles  parut  prêt  à  accepter  la  pro- 
position. Mais  une  autre  approbation  que  la  sienne  était 
nécessaire.  M.  de  Saint-Aulaire  court  chez  le  ministre  au- 
trichien, lui  fait  part  de  ce  qui  se  passe,  lui  montre  la 
lettre  de  M.  Thiers.  M.  de  Metternicb,  tout  en  se  montrant 
touché  des  considérations  qu'on  faisait  valoir  auprès  de 
lui,  répondit  que  c'était  à  la  famille  qu'il  appartenait  de 
décider  la  question,  ce  qui  ressemblait  à  un  commence- 
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ment  de  refus.  Et  en  effet,  les  objections  ne  pouvaient 
manquer.  Etait-il  digne  de  l'illustre  maison  d'Autriche 
d'accorder  le  bénéfice  de  son  intimité  à  un  souverain  de 
date  si  récente  et  qui  avait  égaré  dans  les  barricades  ses 
titres  de  noblesse  ?  Que  penserait  d'une  telle  mésalliance 
l'aristocratie  autrichienne!^  la  plus  fière,  la  plus  suscep- 
tible des  aristocraties  de  TEurope?  Ou  assure  que,  de  la 
part  de  Tarchiduchesse  Sophie  surtout,  l'opposition  fut 
vive.  EnGn,  la  négociation  échoua.  «  Est-il  possible  d'ex- 
K  poser  une  princesse  au  danger  de  monter  dans  une  voi- 
«  ture  à  travers  laquelle  passent  des  coups  de  pistolet  ?  »  : 
voili  de  quel  prétexte  se  colora  l'outrage  fait  à  la  maison 
d'Orléans. 

Surpris,  humilié,  impatient  de  couvrir  la  blessure  de  son 
orgueil,  le  fils  aîné  de  Louis-Philippe  se  mit  en  route  pour 
les  Cours  d'Italie,  dont  il  attendait  mieux.  Et  le  ha^rd 
voulut  que  Marie-Louise  se  rendit  à  Vienne  par  le  même 
chemin  qui  en  éloignait  le  duc  d'Orléans.  Ils  se  rencon- 
trèrent donc  ;  et  ce  que  dut  être  une  semblable  entrevue, 
on  le  devine.  Dans^n  prince  tout  brillant  de  jeunesse, 
dans  un  prince  venu  des  rives  de  la  Seine,  il  était  naturel 
que,  malgré  ses  torts  d'épouse  et  de  veuve,  la  mère  du 
ducdeReichstadt  retrouvât,  à  travers  les  nuages  du  sou- 
venir, une  image  absente  et  chère.  Or,  tandis  que  l'un  se 
fatiguait,  sur  les  routes  de  l'Europe,  à  chercher  des  héri- 
tiers pour  un  trône  que  Napoléon,  en  tombant,  avait  rendu 
vide  à  jamais,  Tautre  dormait  de  Téternel  sommeil  dans 
le  caveau  sombre  où  TEmpire  était  avec  lui  descendu.  A 
peine  Marie-Louise  eût-elle  aperçu  le  duc  d'Orléans,  qu'elle 
fut  saisie  d'un  attendrissement  invincible.  Elle  voulut 
parler,  mais  en  vain  \  et,  succombant  à  son  cœur,  elle 
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fiondit  en  kirmeft.  RâpiNracbement  fiutidiciiie!  SixaBs 
cette  aoène,  «um  escorte  gémissante  et  f unibre  couvrait  Ift 
route  de  Paris  à  DreuL,  petite  yilie  où  les  d'Orléans  oot 
leur»  tonbeafux  de  CuûHe.  Un  jeune  prÎBce  venait  de  se 
briser  le  crâne  contre  le  pavé  d'un  ehemin,  kissant  une 
douteuse  courooDe  suspendue  sur  In  tète  d'un  enfant  ! 


CHAPITRE  111. 


du  SB  JuiB  ffl36.  —  AmitalIflB  iTAUlwiid;  son  etnelére  ;  son  auitud» 
Im  !■§■•$  MO  Êtéuttiotu  ^  Moft  tf AfflMBd  GifraL 


Le  dac  d'Orléans  et  son  frère  se  proposaient  de  prolon- 
ger leur  s^our  en  pays  étranger,  lorsqu'ils  furent  rappe- 
lés à  Paris  par  une  nouvelle  sinistre. 

Le  25  juin  1836,  à  six  heures  et  demie  du  soir,  le  roi 
quittant  le  Palais  des  Tuileries  pour  se  rendre  à  Neuilly, 
un  grand  tumulte  éclata  tout-à-coup  au  tournant  du  gui- 
chet du  Pont-Royal  :  un  fusil-canne  venait  d'être  déchargé 
dans  la  voiture  royale  au  moment  où  le  prince,  se  penchant 
à  la  portière,  saluait  la  garde.  Un  rapide  mouvement  en 
arrière  sauva  le  roi,  mais  la  bourre  resta  dans  ses  cheveux. 
On  s'était  jeté  sur  l'assassin  :  on  lui  arrache  un  poignard 
avec  lequel  il  cherchait  à  se  frapper,  et  il  est  entraîné  au 
poste  du  drapeau,  à  travers  des  clameurs  confuses. 

Par  un  contraste  aussi  poignant  que  bizarre,  le  jeune 
homme  qui  venait  de  descendre  à  cet  odieux  attentatavait 
quelque  chose  de  prévenant  et  d'affectueux  dans  toute  sa 
personne  :  son  visage,  qu'encadraient  de  longs  cheveux 
noirs  flottants,  était  régulièrement  beau  -,  ses  yeux  bleus 
étaient  pleins  de  tendresse,  et  sa  physionomie  présentait 
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un  singulier  mélange  de  mélancolie,  de  grâce  féminine  et 
de  fierté.  On  Taccablait  d'invectives.  Mais  il  ne  laissait  lire 
sur  son  front  d'autre  regret  que  celui  d'avoir  épuisé  dans 
un  vain  eObrl  toutes  les  puissances  de  sa  passion  ;  sa  con- 
tenance était  assurée  quoique  modeste,  un  sourire  grave 
animait  ses  lèvres,  et  il  s'avançait  calme  sous  Tinjure. 
Un  garde  surveillant  s'étant  emporté  jusqu'à  lui  arracher 
une  poignée  de  cheveux,  «  voilà  du  courage,  dit-il  amè- 
H  rement,  vous  êtes  un  brave.  »  Le  premier  qui  s'était 
emparé  de  lui  était  un  armurier  nommé  Devisme.  «  Je  le 
«  connais,  criait  cet  homme  d'une  voix  troublée.  11  se 
«<  nomme  Louis  Alibaud.  C'est  moi  qui  lui  ai  fourni  l'arme 

K  dont  il  vient  de  se  servir Malheureux  !  c'était  donc 

«  pour  cet  abominable  usage...  »  Âlibaud  l'interrompit 
avec  douceur  et  par  une  simple  formule  de  politesse.  Un 
colonel  lui  ayant  dit  :  a  Monstre!  Je  t'aurais  donné  du 
(i  pain,  si  tum*en  avais  demandé  »,  son  œil  brilla  d'un 
éclat  terrible,  et  il  répondit  :  «  Du  pain  ?  je  ne  le  mendie 
K  pas,  je  le  gagne-,  et  celui  qui  m'empêche  d'en  gagner, 
H  je  le  tue.  »  Conduit  à  la  Conciergerie,  il  y  fut  plongé 
dans  le  cachot  qu'avait  occupé  Fieschi.  On  remarqua  qu'il 
parcourait  avec  une  distraction  dédaigneuse  les  inscrip- 
tions que  la  vanité  de  son  prédécesseur  avait  tracées  sur 
les  murs.  Plus  tard  on  put  se  convaincre  qu'aucun  dé- 
sir de  célébrité  n'était  arrivé  jusqu'à  lui.  Triste,  indomp- 
table et  résigné,  il  ne  voulait  pas  se  défendre,  il  voulait 
mourir. 

11  avait  en  effet  beaucoup  souffert,  mais,  tout  entier  à 
sa  foi  républicaine,  il  ne  s'était  pas  cru  le  droit  de  renon- 
cer à  la  vie  uniquement  pour  échapper  à  la  douleur  ;  et 
c'était  dans  Fespoir,  aussi  insensé  que  déplorable,  de 
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rendre  son  suicide  utile  aux  peuples  par  le  meurtre  d'un 
roi,  qu'il  avait  quitté  Perpignan.  On  raconte  qu'à  la  veille 
de  partir  il  reçut  publiquement  un  soufflet,  à  la  suite 
d'une  querelle.  Ses  amis  le  savaient  doué  d'un  courage 
extraordinaire,  et  pourtant  ils  le  virent  dévorer  son  ou- 
trage en  silence.  L'offenseur  lui-même  s'émut  d'une  rési- 
gnation qui  sans  doute  couvrait  un  mystère,  et  comme  il 
provoquait  Alibaud  à  prendre  enGn  souci  de  son  honneur^ 
«  voulez-vous  que  je  vous  demande  pardon,  répondit 

«  Alibaud.^  J'y  consens.  Me  battre.^ Ah!  j*ai  autre 

a  chose  à  faire.  »  Peu  de  jours  après,  il  arrivait  à  Paris. 
Là  il  vécut  plusieurs  mois  livré  à  d'inexprimables  tortures^ 
poursuivi  et  obsédé  par  son  dessein  fatal,  épiant  cet  en- 
nemi de  sa  pensée  qu'il  s'était  promis  d'immoler,  et,  en 
attendant,  pauvre,  humilié,  en  peine  de  l'existence  de 
chaque  jour,  et  même  traité  d-espion  par  des  citoyens 
honorables  que  trouva  incrédules  et  qu'indigna  la  har- 
diesse de  ses  demi-conlidences.  Et  telle  était  sa  détresse 
que,  pour  se  procurer  l'instrument  du  crime,  il  fut  réduit 
à  offrir  ses  services  à  un  armurier  comme  commis-vova- 
geur.  L'armurier  lui  confia  des  cannes-fusils,  et  Alihaud 
les  renvoya,  quinze  jours  après,  n'en  gardant  qu'une, 
qu*il  prétendit  avoir  perdue,  et  dont  il  se  reconnaissait 
débiteur.  Pendant  ce  temps  il  avait  obtenu  un  modique 
emploi  :  il  le  perdit  parce  que,  dans  un  débat  où  la  religion 
de  sa  parole  était  invoquée,  il  n'avait  pas  voulu  s'associer 
à  un  mensonge.  Son  dégoût  des  hommes  et  de  la  vie  s*en 
accrut.  On  sait  le  reste. 

Les  ministres  se  hâtèrent  de  dérober  aux  regards  de  la 
multitude  un  homme  qu'il  était  difficile  d'avilir  suffisam- 
ment et  avec  profit.  Dès  le  25  juin,  la  Chambre  des  pairs 
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4ivait  été  constituée  en  Cour  de  justice,  et  Ton  procéda 
sans  retard  aux  interrogatoires.  Âlibaud  répondit  aux  di- 
verses questions  qui  lui  furent  adressées,  avec  beaucoup 
de  politesse  et  d^énergie.  11  avait  déjà  dit  :  «  Le  chef  de 
f(  la  conspiration,  c'est  ma  tète;  les  complices,  ce  sont 
«  mes  bras.  »  Il  ne  prononça  pas  un  mot  qui  ne  se  rap- 
portât à  cette  déclaration.  Par  une  réserve  attentive,  il 
protégea  contre  tout  soupçon  les  personnes  même  qui 
n'avaient  eu  avec  lui  que  des  relations  éloignées.  Quant 
à  lui,  il  se  montrait  inaccessible  au  repentir.  11  y  eut  un 
moment,  toutefois,  où  sa  fermeté  l'abandonna.  Ayant  été 
amené  à  parler  de  sa  famille,  le  malheureux  se  sentit 
tout-à-coup  saisi  d'un  grand  trouble,  les  paroles  expirèrent 
sur  ses  lèvres,  son  visage  s'altéra  d'une  manière  étrange, 
et  il  se  mit  à  pleurer.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  l'instruction 
(interrogatoire  du  27  juin  1836)  : 

«  M.  Pasquier  :  Ayant  échoué  dans  vos  t^itatives, 
«  qu'avez- vous  fait? 

((  Alidaud  :  Ma  famille  est  partie  pour  Perpignan,  où  elle 
«  réside  actuellement.  » 

(Ici  l'interrogatoire  a  été  suspendu  pendant  quelques 
minutes  par  les  larmes  et  les  sanglots  du  prévenu.) 

u  M.  Pasquier  :  L'affliction  que  vous  témoignez  paral- 
<(  trait  provenir  d'un  bon  sentiment.  Qui  est-ce  qui  vous 
«  cause  cette  émotion'si  vive? 

u  Alibaud  :  La  nature. 

«  M.  PASQuifiR  :  N'est-ce  pas  aussi  la  pensée  du  mal 
<(  que  vous  faites  à  vos  parents  et  du  chagrin  que  doit  leur 
«  causer  votre  action  ? 

«  Aubauo  :  C'est  vrai. 

u  M.  Pasquisr  :  Eh  bien,  ce  sentiment  ne  devrait-il  pas 
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«  VOUS  oiNiduire  à  atténuer,  par  la  ancérité  de  vos  svemx^ 
«  l'horreur  que  votre  crime  inspire  ? 

«  kuBkUD  :  C'est  le  roi  qui  est  Tauteur  de  mon  crime, 
«  c^est  lui  qui  a  fait  de  moi  un  assassin,  c*est  lui  qui  fait 
«  le  malheur  de  mon  père.  )• 

On  a  vu  qu'AIibaud  avait  pris  la  résolution  de  ne  se 
point  défendre  :  il  y  persista  tant  qu41  crut  n'avoir  affaire 
•qu'au  bourreau.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  voir  qu'on  cher- 
diait  i  lui  prêter  des  actions  viles,  des  penchants  igno- 
bles^ et  que,  soit  pour  mieux  noircir  le  régicide,  soit  par 
flatterie  a  l'égard  du  prince,  quelques-uns  s'étudiaient  h 
charger  d'opprobre  cette  tète  qu'on  allait  couper.  L  acte 
d'accusation  portait  :  a  Les  institutions  humaines  n'ont 
«  d'influence  que  sur  l'avenir,  et  il  ne  leur  est  pas  tou- 
«  jours  donné  de  rétroagir  sur  le  passé,  il  pouvait  donc  se 
«  rencontrer  une  de  ces  organisations  A  part  qui,  par  une 
«  sorte  d'anomalie,  réunit  en  elle  toutes  les  conditions 
«  nécessaires  pour  un  crime  dont  la  cause  n'existe  plus 
«  aujourd'hui  :  des  idées  démagogiques  avec  des  inclina- 
«  tions  basses  et  perverses,  la  misère  et  le  désœuvrement, 
«  la  cupidité  et  la  paresse,  l'ignorance  et  la  vanité,  le  dé- 
«  sir  immodéré  de  parvenir  avec  l'inhabileté  à  tout.  » 
D'un  autre  côté,  M.  le  comte  Bastard,  dans  le  rapport  dont 
on  l'avait  chargé,  représentait  Alibaud  comme  ayant  été 
chassé  pour  inconduite  par  le  marchand  qui  l'employait  : 
imputation  dont  la  fausseté  fut  reconnue,  et  qui  transfor- 
mait en  uo  malheur  mérité  un  sacrifice  honorable  com- 
inandé  par  la  conscience  ! 

Sous  le  coup  de  ces  accusations,  qui  ne  semblaient  té- 
moigner que  du  désir  de  déshonorer  sa  vie  entière,  Aii- 
liaiid  accepta  la  lutte  judiciaire  qu'il  avait  d'abord  voulu 
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éviter.  Il  Tait  choix  d'un  avocat  et  rassemble  ses  souvenirs 
dans  un  récit  destiné  à  servir  de  base  à  la  défense.  Rien 
n'était  donné,  dans  ce  récit,  ni  à  Tostentation  ni  à  la  haine. 
Et  même  Taccusé  y  passait  sous  silence  plusieurs  traits  de 
dévoùment  dont  il  aurait  pu  se  Taire  honneur,  et  qu^on 
eût  toujours  ignorés  si  les  débats,  qui  étaient  au  moment 
de  s'ouvrir,  ne  les  eussent  mis  en  lumière. 

La  première  audience  eut  lieu  le  8  juillet  (1836).  Ali- 
baud  parut  devant  ses  juges  dans  une  attitude  également 
exempte  de  Taibless^  et  d'arrogance.  Un  léger  nuage  de 
tristesse  était  répandu  sur  son  front,  et  pourtant  il  était 
aisé  de  voir  que  l'accusé  gardait  intacte  la  foi  violente  et 
inexorable  qui  lavait  rendu  meurtrier.  Le  président  lui 
ayant  demandé  depuis  combien  de  temps  il  nourrissait  son 
projet  funeste,  il  répondit  :  a  Depuis  que  le  roi  a  mis  Pa- 
«(  ris  en  état  de  siège,  qu'il  a  voulu  gouverner  au  lieu  de 
«t  régner;  depuis  qu'il  a  fait  massacrer  les  citoyens  dans 
«  les  rues  de  Lyon  et  au  cloîtré  Saînt-Méry.  Son  règne 
«  est  un  règne  de  sang,  un  règne  infâme.  J'ai  voulu  tuer 
a  le  roi.  »  Tel  était  le  sombre  fanatisme  de  cet  homme, 
toile  était  sa  résolution  implacable.  Les  dépositions  com* 
mencèrent,  et  il  en  résulta  qu'à  une  exaltation  politique 
poussée  jusqu'il  la  fureur,  Alibaud  joignait  une  extrême 
aménité  de  mœurs  et  de  caractère,  une  sensibilité  pro- 
fonde, une  probité  courageuse,  et  cette  flamme  intérieure 
qui  porte  Thomme  à  se  prodiguer.  Enfant  et  ne  sachant 
pas  encore  nager,  il  s'était  précipité  dans  les  flots  pour  en 
retirer  un  autre  enfant,  avec  lequel  il  faillit  périr;  à  dix- 
sept  ans,  se  trouvant  à  Narl)onne,  il  avait  sauvé  une  jeune 
tille  qui  se  noyait,  et  l'avait  ramenée  sur  le  rivage  aux 
acclamations  d'une  foule  nombreuse  ;  sous-officier  à  Stras- 
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Ijourg,  il  avait  affronté  et  subi  la  sévérité  d'un  châtiment 
militaire  pour  s'être  dévoué,  dans  une  rixe,  au  salut  de 
quelques-uns  de  ses  camarades.  Voilà  ce  que  divers  té- 
moins vinrent  affirmer.  Il  y  en  eut  qui  l'avouèrent  haute- 
ment pour  ami.  Â  propos  des  insinuations  dirigées  contre 
sa  vie  privée,  un  de  ses  anciens  compagnons  d^armes  s'é- 
cria impétueusement  qu'on  Tavait  calomnié,  et,  à  ce  cri 
d'une  conviction  sans  peur,  rassemblée  ayant  paru  diver- 
sement agitée,  «  oui,  Messieurs,  reprit  le  témoin  avec 
«  énergie,  je  jure  qu'on  l'a  calomnié,  et  toutes  les  puis- 
«  sances  du  monde  ne  me  feraient  pas  dire  le  contraire.  » 

Un  seul  jour  fut  employé  à  l'audition  des  témoins. 
L  accusé  n'avait  pas  eu  le  temps  de  convoquer  tous  ceux 
quihii  étaient  favorables,  la  Gourdes  pairs  ayant  abrégé, 
pour  Alibaud,  malgré  les  vives  protestations  de  son  dé- 
fenseur, les  délais  prescrits  par  la  loi. 

Ce  fut  dans  l'audience  du  9  juillet  que  M.  Martin  (du 
Nord)  prononça  son  réquisitoire.  Il  fit  ressortir  avec  beau- 
coup de  force,  de  chaleur  et  de  raison,  tout  ce  qu'il  y  a 
dans  l'assassinat  politique  de  barbare  et  d'insensé  ^  mais 
il  méconnut  la  gravité  de  sa  mission  et  manqua  de  res- 
pect à  la  vérité  lorsqu'il  s'écria  :  «  Consultez  tous  les 
«  documents  de  l'instruction,  demandez-vous  quel  est 
<t  Alibaud.  Vous  le  verrez  dominé  par  les  inclinations  les 
«  plus  vicieuses,  plongé  dans  la  misère  par  la  paresse  et 
«  la  vanité,  maudire  une  existence  qui  n'était  pour  lui 
«  qu'un  fardeau  et  une  honte.  »  L'instruction  à  laquelle 
le  procureur-général  en  appelait  l'avait  d'avance  dé- 
menti. 

M.  Charles  Ledru  ne  pouvait  qu'implorer  en  faveur  de 
son  client  la  clémence  des  juges.  C'est  ce  qu'il  fit  en  ter- 

V.  4 
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mes  touchants  et  convenables.  Il  montra  dans  Faccusé,  à 
c6lé  des  égarements  du  fanatisme,  des  sentiments  nobles 
et  des  germes  de  vertu.  «  Messieurs  les  pairs,  s'écria-t-il 
«  en  finissant  Je  vous  convie  à  la  clémence.  L'accusé  n'en 
«  veut  pjBS  :  repoussez  ses  vœux,  couvrez-le  de  votre  par- 
«  don.  Non,  il  ne  doit  pas  périr,  vous  devez  le  sentir 

((  comme  moi Vous  ne  ferez  pas  tomber  cette  tète  si 

a  noble,  au  milieu  même  de  reffroi  que  la  fermeté  d'Ali- 

((  baud  vous  inspire Encore  un  mot.  Messieurs  :  cette 

a  nuit,  dans  Tagitation  où  m^a  plongé  cette  affaire  terri- 
«  ble,  ne  sachant  que  dire  pour  cet  homme  et  n'aperce- 
i(  vant  qu^ablmes  devant  moi^  je  jetai  les  yeux  sur  un  li- 
ft vre,  je  rouvris.  C'était  Corneille.  Et  j'y  lus,  Messieurs, 
a  qu'un  jour  Auguste  découvrit  la  conspiration  de  CSmia^ 
n  de  Cinna  comblé  de  ses  bienCaits  : 

Tu  veux  m'assassiner  demain  au  Capitole , 
Pendant  le  sacrifice ,  et  ta  main  pour  signal. 
Me  doit,  au  Heu  d'encens,  donner  le  coup  fatal. 

«  Auguste  était  victime  et  juge  !  il  fut  clément Depuis 

u  lors,  le  poignard  des  meurtriers  ne  rechercha  plus  sa 
((  poitrine.  » 

A  peine  M.  Charles  Ledru  prononçait-il  les  derniers 
mois  de  ladéfense  qu'Alibaad  était  debout. 

H  commença  en  ces  termes  :  «  Messieurs,  je  n'ai  jamais 
«  eu  ridée  de  défendre  ma  tête  *,  mon  intention  était  de 
((  voos  rarpporter  loyalement,  croyant  que  vous  l'auriez 
«  prise  de  même.  Un  conspirateur  réussit  ou  meurt.  Moi, 
«  réussissant  ou  non,  la  mort  était  mon  partage.  »  Il 
s^aittachi  ensuite  à  repousser  les  accusations  dont  on  lui 
avait  prodigué  l'outrage.  Arrivant  h  l'attentat  qui  le  jetait 
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^ur  ta  route  de  Téchafaud  :  te  J^avais,  dit-il,  à  Fégard  de 
«  Philippe  l*',  le  droit  dont  usa  Brutus  contre  César.  )> 
Des  rumeurs  violentes  Tinterrompirent.  II  continua  :  «  Le 
u  régicide  est  le^droit  de  rhomme  qui  ne  peut  obtenir 
tt  justice  que  par  ses  mains.  »  Alors  un  mouyement  ayant 
éclaté  sur  tes  bancs  de  la  pairie,  le  président  retira  la  pa- 
role à  Taccusé.  Il  la  lui  rendit  après  la  réplique  du  procu^ 
reur-général  ;  niais  comme  Alibaud  en  revenait  toujours 

à  l'expression  de  sa  haine  pour  le  roi,  M.  Pasquier,  pour 
la  seconde  et  dernière  fois,  lui  imposa  silence.  Le  régicide 
Louvel  avait  été  jusqu'au  bout  écouté  par  ses  juges. 

U  n'y  avait  pas  de  doute  possible  sur  la  nature  de  Tarrèt 
qui  allait  être  rendu  :  Alibaud  fut  condamné  à  avoir  la 
tête  tranchée. 

Ce  procès  et  cette  condamnation  firent  sur  le  peuple 
une  impression  profonde.  Les  uns  tremblaient  d'ajouter  à 
la  force  contagieuse  du  fanatisme,  s'ils  laissaient  percer 
pour  le  coupable  le  moindre  sentiment  de  compassion  ; 
ils  craignaient  que  les  esprits  faibles  ne  prissent  pour  une 
apologie  de  Tattentat  l'intérêt  manifesté  au  coupable,  et, 
sous  l'empire  de  cette  crainte,  ils  s'abstenaient.  Quelques- 
uns,  plus  passionnés,  maudissaient  Alibaud  à  cause  de  ses 
vertus,  après  l'avoir  maudit  à  cause  de  son  crime  :  moins 
convaincu  et  moins  courageux,  ils  l'eussent  poursuivi 
d'une  haine  moins  ardente.  D'autres  enfin  jugeaient  que 
la  vérité  est  inviolable  dans  tous  les  cas,  et  que  Tassassi- 
nat  est  en  soi  assez  odieux  pour  qu'on  se  dispense  d'être 
injuste  même  à  l'égard  d'un  assassin  ;  ils  s'apitoyaient 
donc  sur  la  jeunesse  d' Alibaud,  si  déplorablement  égarée, 
sur  sa  sensibilité  pervertie,  sur  son  courage  -, ,  ils  son- 
geaient à  ce  que  le  condamné  avait  souBert,  et  à  cette 
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expiation  si  prochaine,  si  formidable.!.....  Les  accusa- 
tions de  vol  et  d'imposture  lancées  contre  lui  étonnaient 
aussi  les  âmes  généreuses.  Alibaud  était-il  un  voleur  pour 
s'être  élancé  au-devant  d'une  mort  ceftaine,  armé  d'un 
instrument  dont  il  n'avait  pas  payé  le  prix,  et  léguant  à 
ses  amis  les  modiques  dettes  de  sa  misère  ?  Eh  quoi  !  pour 
Fieschi  des  flatteries  pleines  de  scandale  !  pour  Alibaud 
tous  les  genres  d'outrage  !  Â  quoi  bon,  d'ailleurs,  injurier 
un  homme  au  moment  où  Téchafaud  le  réclame,  et  quand 
Dieu  déjà  pèse  sa  vie  ?  Armand  Carrel  rappela,  dans  le 
National^  que,  même  chez  les  sauvages  du  lac  Erié^  on 
ne  se  croit  pas  le  droit  d'insulter  celui  qui  va  mourir  ^  et 
il  opposa  aux  véhémentes  affirmations  de  M.  Martin  (du 
Nord)  sur  la  bassesse  que  suppose  la  pensée  du  régicide, 
ces  paroles  de  M.  Thiers,  devenu  depuis  ministre  : 

((  Des  républicains  qui  croyaient  voir  un  nouveau  Ce- 
«  sar  pouvaient  s'armer  du  fer  de  Brutus  sans  être  des 
((  assassins.  11  y  a  une  grande  faiblesse  à  les  en  justi- 
ce fler*.  » 

La  discussion  s'animant  et  se  généralisant,  les  écrivains 
du  Château  appelèrent  l'assassinat  politique  une  concep- 
tion républicaine.  Armand  Carrel  répondit  :  a  H  y  a  eu, 
«  depuis  cinquante  ans,  bien  des  rois ,  bien  des  princes 
a  assassinés.  Comptons,  et  nous  verrons  par  quelles  idées 
K  ont  été  aiguisés  les  poignards  ou  chargées  les  armes 
a  régicides.  Gustave  III,  roi  de  Suède,  a  été  assassiné  par 
<(  raristocratie  suédoise.  Paul  I"  a  été  égorgé,  comme 
a  unbœufàTabattoir,  par  sa  propre  famille,  parce  qu'il 
(t  avait  traité  avec  le  premier  consul  et  menaçait  de  s'unir 

»  yo\r  VNUfoiiT  (te  fa  Hérolution    française,  parM.  Thiers,—  rtcit 
^olSbroinaire* 
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«  à  lui  pour  défendre  la  liberté  des  mers  contre  Paristo- 
«  cratie  britannique.  Sultan  Sélim  a  été  mis  en  pièces  par 
<(  SCS  soldats,  à  la  voix  des  émissaires  de  l'Angleterre  et 
a  de  la  Russie,  parce  qu-il  était  Tami  de  la  France.  Murât, 
«  Tadmirable  Murât,  reconnu  roi  par  TEurope  entière,  a 
((  été  fusillé  comme  le  dernier  des  voleurs  de  grand  che- 
«  min  par  la  misérable  dynastie  qui  règne  à  Naples.  Na- 
«  poléon,  souverain  de  la  France,  aussi  légitimement  que 
«  tous  ceux  qui  ont  occupé  depuis  lui  les  Tuileries,  Na- 
«  poléon,  sacré  par  un  pape,  et  porté  au  trône  par  les 
«  suffrages  volontaires  de  six  millions  de  Français,  est 
(c  mort  à  Sainte-Hélène  victime  de  l'assassinat  le  plus 
(c  longuement  et  le  plus  horriblement  consommé  qui  ait 
it  jamais  été  subi  par  une  créature  vivante,  dans  les 
«  temps  anciens  et  modernes,  et  toutes  les  tètes  cou- 
«  ronnées  du  monde  ont  été  complices  de  ce  régicide,  m 
Le  dimanche  10  juillet,  dans  l'après-midi,  Âlihaud  re- 
çut en  présence  du  directeur  de  la  prison,  M.  Valette,  et 
du  chef  de  la  police  municipale,  M.  Joly,  la  visite  de  son 
défenseur.  Il  commença  par  lui  témoigner  avec  effusion 
sa  reconnaissance,  il  le  chargea  de  remercier  vivement  de 
sa  part  les  témoins  qui  avaient  protégé  son  honneur,  et, 
entre  autres,  MM.  Léon  Fraisse,  Bothrel,  Wattelier,  Les- 
pinasse.  Il  paraissait  aussi  très-touché  de  la  manière  dont 
M.  Gauchy,  greffier  de  la  cour,  lui  avait  notifié  l'arrêt 
de  mort.  «  Remerciez-le  bien  en  mon  nom ,  dit-il  à 
«  M.  Charles  Ledru.  Quelle  voix  bienveillante  et  douce  ! 
<c  Je  souffrais  pour  cet  excellent  homme,  qui  n'osait  pas 
«  me  dire  de  quoi  il  était  question.  »  11  raconta  ensuite 
qu'au  moment  où  on  l'entraînait  hors  de  la  salle  d'audience 
une  dame  lui  avait  serré  la  main,  au  passage,  d'un  air  af- 
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fectueux  et  attri^.  «  Ce  moment-là  m^a  bien  ^eagé. 
«  ii}euta-tr4L  des  invectives  de  M.  Martin  (du  Nord).  )> 
Au  souvenir  de  son  père,  rattendrissement  le  gagna,  et 
il  quitta  son  défenseur,  qu'il  ne  devait  plus  revoir. 

N'ayant  pu  obtenir  d'Alibaud  qu'il  se  pourvût  en  grâce* 
M.  Charles  Ledru  prit  sur  lui-même  de  présenter  au  roi  un 
placet  ainsi  conçu  : 

«  Sire,  Àlîbaud,  décidé  à  mourir,  m'a  légué  ie  soin  de 
«  consoler  son  vieux  père.  Je  viens,  pour  remphY  cette 
«  missicm  sainte,  vous  supplier  de  jeter  un  regard  de 
«  déaranoe  sur  un  condamné  dont  l'inébranlaUe  réso- 
«  lution  rendra  plus  éclatante  encore  la  grèce  que  votre 
«(  BMiesté  laissera  tomber  du  haut  de  son  trône,  il  était 
«  impossiiole,  sire,  de  vaincre  l'obstination  d'un  homme 
«  icofp  dédaigneux  de  la  vie  pour  vouloir  la  prolongerd'on 
<(  seul  jour  ;  mais  il  m'a  semblé  que,  s'il  est  du  devoir  de 
<c  tout  citoyen  de  pardonner  à  son  ennemi,  il  est  digne  du 
«  premier  citoyen  de  l'État  de  pardonner  à  son  assassin*  » 

Le  plaoet  fut  regeté. 

A  cette  nouvelle,  M.  Charles  Ledru  courut,  accompagné 
de  M,  Gervais  de  Caen,  chez  M.  Sauzet,  garde-des-sceaux, 
entre  les  mains  duquel  il  voulait  déposer  un  pourvoi  en 
cassation,  car  c'était  un  jour  de  dimanche  et  les  grelfes 
étaient  fermés.  M.  Sauzet  répondit  qu'on  ne  se  pourvoyait 
pas  en  cassation eontre  un  arrêt  de  la  cour  des  pairs*,  que 
ce  serait  une  inconvenance. 

Alibaud  passa  la  journée  du  dimanche ,  tantét  plongé 
dans  une  grave  contemplation,  tantôt  chantant  des  airs  de 
son  enfance  et  de  son  pays.  Il  devait  être  exécuté  le  len- 
demain. Le  lendemain  donc,  à  la  pointe  du  jour,  le  res- 
pectable afabé  firivel  entra  dans  la  prison.  Le  condamné 
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était  profondément  endormi.  Une  lampe  brûlait  à  deux 
pas  de  lui ,  éclairant  son  visage,  où  régnait  une  grande 
sérénité  I^  confesseur  éveilla  son  pénitent,  et  ils  échan- 
gèrent, sous  l'œil  de  Dieu,  quelques  paroles  suprêmes. 
Alibaud  écoutait  le  prêtre  avec  respect*,  mais  la  terrible 
pensée  qui  était,  pour  ainsi  dire,  entrée  dans  s(Hi  sang,  il 
devait  la  garder  jusqu'à  la  fin.  Avant  qu'on  l'appelât  pour 
la  toilette  fatale,  l'abbé  Grivel  lui  demanda  s'il  ne  désiradt 
pas  goûter  du  vin  de  son  pays.  Un  verre  fut  apporté,  dans 
lequel  Altbaad  trempa  ses  lèvres.  Mais  aussitôt  sa  figvre 
se  décomposa ,  ses  yeux  se  remplirent  de  colère  et  de 
terreur.  L'abbé  Grivel  devine  les  appréhensions  d'Ali- 
baud;  il  prend  le  verre  avec  vivacité,  le  vide  et  rassure 
ainsi  le  condamné.  L'eau ,  que  la  prudence  des  gardiens 
avait  mêlée  au  breuvage  offert,  avait  fait  (raindre  à  AU- 
baud  qu'on  n'eût  voulu,  au  moyen  d'un  narcotique,  assou- 
pir son  énergie  pour  calomnier  son  courage.  A  quatre 
heures  du  matin,  l'exécuteur  étant  arrivé  à  la  prison,  on 
fit  descendre  Alibaud  dans  la  petite  pièce  de  l'avant-grefTe. 
Son  visage  était  pÂle  et  fier.  Lorsque  l'exécuteur  lui  tou- 
cha le  col,  ayant  éprouvé  un  rapide  frisson,  il  se  mit  à 
sourire.  On  jeta  sur  lui  le  peigncûr  blanc  et  le  voile  noir 
des  parricides,  costume  lugubre  qu'on  avait  épargné  à 
Fieachi.  Tous  ensuite  se  mirent  en  marche. 

L'échafaud,  que  l'on  vante  comme  imprimant  la  terrear 
par  l'exemple,  l'échafaud,  qui,  d'après  la  loi,  doit  être 
dressé  devant  le  peuple  assemblé ,  avait  été  comme  caobé 
sur  la  place  Saint-Jacques,  loin  du  centre  de  Paris,  à  une 
heure  oà  tout  n'est,  dans  les  rues,  que  solitude  etobBoa- 
rite.  Autour  du  lieu  de  l'exécution  se  pressaient,  mr  m\ 
tn|de  rang,  des  milliers  de  soldats 
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Placé  au  pied  de  rinstrument  du  supplice  et  débarrassé 
du  voile  noirqui  lui  cachait  la  figure,  Alibaud  écouta  sans 
trouble  la  lecture  de  son  arrêt.  Près  de  recevoir  le  coup 
mortel,  il  cria  d^une  voix  forte  :  «  Je  meurs  pour  la  li- 
(c  berté!  »  Puis  il  parcourut  lentement  du  regard  la 
roule  des  soldats,  témoins  silencieux  et  immobiles. 

Â  cinq  heures,  le  trot  sonore  des  chevaux  fit  retentir  le 
pavé  qui  mène  au  cimetière  des  suppliciés,  et  les  cavaliers 
d'escorte  parurent.  Déjà  le  corps  était  hors  du  panier,  et 
on  allait  le  rendre  à  la  terre,  lorsque,  suivant  une  forma- 
lité sinistre,  le  fossoyeur  prit  la  tète  par  les  cheveux,  et 
la  montra  en  disant  :  «  Vous  le  voyez,  c'est  bien  Âlibaud.  » 

La  presse  était  encore  sous  l'impression  de  ce  drame, 
lorsqu'elle  fut  amenée  tout-à-coup  à  s'occuper  de  sa  propre 
constitution  ;  car  une  grande  révolution  allait  s'introduire 
dans  le  journalisme. 

Parmi  les  auteurs  de  cette  révolution  figura  M.  Emile 
de  Girardin,  un  spéculateur. 

Diminuer  le  prix  des  grands  journaux  quotidiens, 
accroître  leur  clientelle  par  l'appât  du  bon  marché  et 
couvrir  les  pertes  résultant  du  bas  prix  de  l'abonnement, 
par  l'augmentation  du  tribut  qu'allaient  payer  à  une  pu- 
blicité, devenue  plus  considérable,  toutes  les  industries 
qui  se  font  annoncer  à  prix  d'argent,  tel  était  le  plan  de 
M.  Emile  de  Girardin. 

Ainsi,  l'on  venait  proposer  de  changer  en  un  trafic 
vulgairece  qui  est  une  magistrature,  et  presque  un  sacer- 
doce ,  on  venait  proposer  de  rendre  plus  large  la  part 
faite  jusqu'alors,  dans  les  journaux,  à  une  foule  d'avis 
menteurs,  de  recommandations  banales  ou  cyniques,  et 
cela  aux  dépens  de  la  place  que  réclament  la  philosophie, 
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l'histoire,  les  arts,  la  littérature,  tout  ce  qui  élève,  en  le 
charmant,  Tesprit  des  hommes*,  le  journalisme,  en  un 
mot,  allait  devenir  le  porte-voix  de  la  spéculation.  Nul 
doute  que,  sous  cet  aspect,  la  combinaison  nouvelle  ne 
fût  condamnable.  D'un  autre  côté,  elle  appelait  à  la  vie 
publique  un  grand  nombre  de  citoyens  qu'en  avait  éloi^ 
gnés  trop  long-temps  le  haut  prix  des  journaux  \  et  cet 
avantage,  il  y  avait  évidemment  injustice  à  le  méconnal-^ 
tre.  Ifois  les  intérêts  sont  toujours  absolus  et  exclusifs  dans 
leurs  colères  :  M.  Emile  de  Girardin,  qui  avait  commencé 
lattaque,  fut  attaqué  à  son  tour,  et  avec  un  blâmable  ex- 
cès d'àpreté,  par  quelques-unes  des  Teuilles  dont  une  con- 
currence inattendue  menaçait  la  prospérité  ou  Texistence. 
£t,  chose  étrange  !  ce  fut  le  Bon  Sens^  journal  démocra- 
tique, qu^on  vit  figurer  à  la  tète  de  ce  mouvement.  Il  est 
vrai  qu'alors  la  direction  du  Bon  Sens  était  flottante  et 
divisée,  circonstance  qui  permit  à  un  des  rédacteurs  du 
feuilleton,  M.  Capo  de  Feuillide,  de  faire  agréer  ses  atta- 
ques contre  la  presse  à  bon  marché  et  contre  M.  de  Gi- 
rardin. Les  articles  publiés  étaient  écrits  avec  beaucoup 
de  verve,  beaucoup  d'esprit,  mais  sur  un  ton  qui  man- 
quait de  mesure  et  de  gravité.  M.  Emile  de  Girardin,  qui 
avait  un  journal  pour  se  défendre,  se  défendit  par  un  pro- 
cès en  diffamation,  se  réfugiant  de  la  sorte  sous  la  pro- 
tection d^une  loi  qui  nadmet  point  l'accusateur  à  prouver 
que  l'accusation  est  juste.  De  là  une  irréparable  catas- 
trophe. 

Armand  Carrel,  en  effet,  n'avait  pas  cru  devoir  rester 
spectateur  impassible  d'une  querelle  commencée  par  un 
journal  de  son  parti  -,  et  le  20  juillet  1 836,  il  publiait  dans 
le  National  quelques  lignes  dans  lesquelles  il  soutenait 
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que  M.  de  Feuillide  arait  bien  le  droit  de  trouver  mau- 
vaise Tentreprise  de  M.  de  Girardin,  blâmant  d^aiileurs  ce 
dernier  d'avoir  eu  recours  aux  lois  de  septembre. 

M.  Emile  de  Girardin  répondit  par  un  article  qui  sem- 
blait jeter  des  doutes  sur  la  loyauté  du  rédacteur  en  chef 
du  National^  et  annonçait  en  termes  généraux  des  atta- 
ques ultérieures. 

A  l'égard  de  Thomme  qui  prétendait  entrer  en  lice  avec 
lui,  Carrel  était  placé  assez  haut  pour  ne  se  pas  émouvoir. 
Mais  il  se  laissa  emporter  par  l'ardeur  de  son  sang. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dirai  quelle  était  alors  sa  si- 
tuation d'esprit.  Un  trouble  invincible  l'agitait.  Car,  tout 
en  le  saluant  cher  de  parti,  l'opinion  ne  lui  fournissait 
aucun  point  d'appui  sérieux,  et  il  le  sentait  amèrement. 
Gomme  il  était  dans  sa  nature  de  redouter  les  emporte- 
ments populaires,  et  que  la  possibilité  d'une  vaste  ré- 
forme sociale  lui  apparaissait  à  peine  dans  ie  lointain, 
peut-être  se  serait-il  appuyé  volontiers  sur  la  bourgeoisie,, 
s'il  l'avait  jugée  digne  de  la  république  et  accessible  au 
goût  des  grandes  choses.  Hais  la  voyant  soumise  en  géné- 
ral k  des  passions  grossières,  amoureuse  d'un  repos  san& 
grandeur,  passionnée  pour  le  médiocre  et  servile  par  cu- 
pidité, il  s'était  détourné  d'elle  avec  un  mélange  de  regret 
et  d'indignation.  Il  portait,  d'ailleurs,  k  celui  qu'elle  avait 
choisi  pour  guide,  une  haine  presque  personnelle,  une 
haine  dont  chaque  accident  nouveau  de  la  politique  ve- 
nait envenimer  et  creuser  dans  lui  la  blessure. 

D'un  autre  côté,  il  se  trouvait  mal  à  l'aise  dans  son 
propre  parti.  Il  s'effrayait  d'avoir  à  conduire  certains 
hommes  dont  l'obéissance  même  était  impérieuse  et  vio- 
lente^ il  leur  supposait  une  ardeur  de  représailles,  des  ar- 
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rière-pensées  de  despotisme,  dont  sa  modération  prenait 
alarme.  Au  milieu  des  tentations  de  la  crise  prévue,  sau- 
nient-Us  respecter  la  liberté  individuelle?  consentiraient- 
ils  à  proclamer  sur-le-champ  le  régime  du  droit  commun? 
Voilà  ce  qu'il  se  demandait  sous  l'empire  d'une  magna- 
nime inquiétude.  Eui^  cependant,  ils  étaient  là,  l'encou- 
rageant à  l'audace,  le  pressant,  le  poussant,  lui  criant  de 
marcher  et  de  vaincre,  sans  s'inquiéter  des  limites  futu^ 
res....,  parce  que,  la  victoire  une  fois  remportée,  l'essen- 
tiel est  moins  de  la  faire  absoudre  par  les  vaincus  que  de 
la  compléter  et  de  l'asseoir.  C'est  ce  qu'il  fut  impossible 
à  Armand  Carrel  de  nier  jusqu'au  bout,  surtout  en  pré- 
sence des  excès  d'un  pouvoir  qui  ne  gouvernait  que  par 
la  colère.  Les  pensées  de  l'homme  d'État  et  les  ressenti- 
ments du  citoym  qu'on  opprime  combattaient  donc  en  lui 
les  inqiirations  du  chevalier,  et  ce  combat  avait  fini  par  le 
jeter  dans  une  tristesse  héroïque. 

Il  s'afBigeait  aussi  du  perpétuel  refoulement  de  ses  dé- 
sirs. 11  lui  aurait  fallu  les  tourments  de  la  gloire,  la  vie 
des  camps,  et  il  n'avait,  pour  employer  son  énergie,  que 
le  journalisme,  genre  de  lutte  dont  les  émotions,  si  vite 
effacées,  ne  rachetaient  point  à  ses  yeux  les  froids  soucis 
et  les  fatigues  vulgaires. 

Heureux  encore  s'il  n'avait  pas  été  en  butte,  parmi  les 
siens,  à  des  défiances  qui,  austères  seulement  de  la  part 
des  UB9,  présentaient  chez  les  autres  un  caractère  mar- 
qué d'injustice.  Suivant  ceux-là,  il  n'était  ni  assez  respec- 
tueux pour  le  peuple,  ni  assez  impatient  de  son  triomphe. 
Ceux-ci  allaient  plus  loin  :  ils  lui  reprochaient  son  élé- 
gance militaire  et  les  formes  patriciennes  de  son  dédain  ; 
Os  ne  pouvaient  lui  pardonner  l'injure  de  sa  supériorité  et 
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quMl  eût  conquis  jusqu^à  l'estime  de  ses  adversaires.  C'est 
là  en  effet  ce  que  pardonne  le  moins  aisément  aux  hom- 
mes d'élite  la  médiocrité  envieuse  qui,  dans  un  pays  li- 
bre, gronde  au  fond  de  tous  les  partis.  Mais  la  liberté  vaut 
bien  que,  pour  la  servir,  on  affronte  lé  plus  grave  de  ses 
dangers,  qui  est  Tostracisme  ! 

Pour  achever  ce  tableau  de  Tagonie  morale  d'un  grand 
cœur,  ajoutons  qu'Armand  Garrel  recevait  depuis  quelque 
temps  des  lettres  anonymes  qui  lui  prodiguaient  tantôt  la 
menace,  tantôt  Tinsulte  :  elles  rappelaient  spadassin^  et 
lui  prédisaient  comme  châtiment  de  la  dictature  exercée 
par  son  courage,  une  fln  prochaine  et  tragique.  Quelques- 
unes  de  ces  lettres  présentaient  de  sinistres  emblèmes  : 
un  pistolet  et  une  épée  en  croix,  par  exemple.  Dans  des 
temps  meilleurs,  Armand  Carrel  n'aurait  eu  que  du  mé- 
pris pour  tant  de  lâcheté ,  mais,  au  point  de  décourage- 
ment où  il  était  tombé  alors,  il  ne  put  se  défendre  d'une 
secrète  angoisse,  et  il  eut  des  pressentiments.  Un  jour  il 
raconta  en  ces  termes  aux  plus  intimes  de  ses  amis,  un 
songe  dont  le  souvenir  le  poursuivait  :  «  J'ai  vu  ma  mère 
<c  pendant  mon  sommeil.  Elle  était  vêtue  de  noir  et  avait 
<(  les  yeux  pleins  de  larmes.  Je  lui  ai  /demandé  avec  ef- 
«  froi  :  «  Qui  pleurez-vous?  Est-ce  mon  père?  —  Non. 
«  —  Est-ce  mon  frère?  —  Non.  —  Et  de  qui  donc  por- 
«  tez^ous  le  deuil  ?  —  De  vous,  mon  fils.  »  Le  lende- 
main de  ce  rêve  prophétique,  Armand  Carrel  écrivait  dans 
le  National  les  lignes  que  nous  avons  mentionnées  plus 
haut,  et  qui  provoquèrent,  de  la  part  de  M.  Emile  de  Gi- 
rardin,  la  réponse  dont  nous  avons  parlé. 

Le  débat  était-il  engagé  de  telle  sorte  que,  s'il  demeu- 
rait dans  les  mêmes  termes,  une  rencontre  dût  naturelle- 
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meot  s'ensuivre  ?  Carrel  avait  une  susceptibilité  trop  al- 
tière  pour  hésiter.  Accompagné  de  M.  Adolphe  Thibau- 
deau,  homme  d'un  rare  talent  et  son  ami,  il  se  rendit  en 
toute  hâte  chez  M.  Emile  de  Girardin,  décidé  à  obtenir, 
ou  une. explication  publique,  ou  une  réparation  par  les 
armes.  Il  entra  tenant  à  la  main  le  journal  de  son  adver- 
saire. II  faisait  effort  sur  lui-même  pour  être  calme,  et  il 
n'y  eut  rien  que  de  très-poli,  soit  dans  ses  manières,  soit 
dans  son  langage.  Mais  à  peine  avait-il  commencé  que 
M.  Emile  de  Girardin  exprima  le  désir  d'appeler  dans  la 
discussion  un  de  ses  amis,  M.  Lautour-Mézeray,  qu'il  en- 
voya aussitôt  chercher.  Jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Lautour- 
Mézeray,  il  y  eut  un  assez  vif  échange  de  paroles.  Armand 
Carrel  crut  voir  dans  la  résistance  de  M.  de  Girardin  une 
intention  de  duel,  et,  comme  il  en  faisait  l'observation, 
«  une  rencontre  avec  un  homme  tel  que  vous,  Monsieur, 
tt  lui  dit  M.  de  Girardin,  me  paraîtrait  une  bonne  fortune. 
ft  —  Un  duel  ne  me  parait  jamais  une  bonne  fortune,  à 
ft  moi ,  répondit  Carreï.  m  Peu  d'instants  après,  M .  Lautour- 
Mézeray  étant  arrivé,  sa  présence  vint  donner  à  la  discus- 
sion un  tour  plus  conciliant,  et  il  fut  enfin  convenu  que 
quelques  mots  d'explication  seraient  publiés  dans  l'un  et 
Tautre  journal .  M.  Emile  de  Girardin  parlant  de  rédiger 
la  note,  séance  tenante,  «  vous  pouvez  vous  en  fier  à  moi, 
«  Monsieur,  lui  dit  Armand  Garrel  avec  dignité,  w  f^ 
querelle  paraissait  presque  éteinte  :  un  incident  la  rallu- 
ma. M.  de  Girardin  demandait  que  la  publication  de  la 
note  eût  lieu  simultanément  dans  les  deux  journaux. 
Carrel  voulait,  au  contraire,  qu'elle  eût  lieu  d'abord  dans 
la  Presse;  mais  il  rencontra,  sur  ce  point,  une  opposition 
persistante.  Alors,  étonné,  blessé  au  vif,  n'ayant  plus  rien 
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à  ajouter  aux  efforts-de  modération  auxquels  jtisque-li  il 
s'était  plié  si  noblement,  Carrel  se  leva  et  dit  :  «  Je  suis 
(c  l'offensé,  je  choisis  le  pistolet.  »  Il  sortait,  lorsque,  par 
une  louable  inspiration,  M.  Lautour-Mézeray  courut  après 
lui  pour  le  retenir  et  le  calmer.  Mais  une  inexorable  fata- 
lité pesait  spr  toute  cette  affaire.  Le  soir,  la  discussion  se 
ranima  entre  MM.  Ambert  et  Thibaudeau,  amis  de  Carrel, 
Lautour-Mézeray  et  Paillard  de  Villeneuye,  représentants 
de  M.  de  Girardin.  On  ne  put  s'entendre. 

11  est  souvent  donné  aux  natures  supérieures  d'avoir  de 
ces  intuitions  sûres  qu'on  ne  saurait  nier^  quoique  la  rai- 
son soit  impuissante  à  en  pénétrer  le  mystère.  Armand 
Carrel,  dans  les  affaires  d'honneur,  s'était  toujours  élancé 
au-devant  du  péril  avec  une  insouciance  extraordinaire, 
en  homme  qui  s'abandonne  à  sa  fortune  et  qui  se  plaH  à 
interroger  fièrement  la  destinée.  Or,  on  observa  que. 
sous  ce  rapport,  un  changement  notable  venait  de  s'opé- 
rer en  lui.  C'était  bien  toujours  le  même  sang-froid,  la 
même  sérénité;  mais  ses  discours  semblaient  contenir, 
pour  ses  amis,  je  ne  sais  quelles  consolations  cachées, 
son  sourire  avait  quelque  chose  d'un  adieu,  et  il  était  tout 
entier  par  la  pensée  à  ceux  qui  lui  étaient  chers.  11  mit  à 
rendre  Hin  dépôt  qu'on  lui  avait  confié  une  précipitation 
étrange  *,  et,  ce  qu'il  n'avait  jamais  fait,  il  s'occupa  de  son 
testament. 

Ce  fut  le  vendredi  22  juillet  1836,  de  grand  metia. 
qu'Armand  Carrel  et  M.  de  Girardin  se  retrouvèrent  en 
présence  dans  le  bois  de  Yincennes.  Le  premier  avait  pour 
témoins  MM.  Maurice  Persat  et  Ambert  ;  les  témoms  du 
second  étaient  MM.  Lautour-Mézeray  et  Paillard  de  Ville- 
neuve. Pendant  qu'on  chargeait  les  deux  pistolets,  Carrel 
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dit  k  M.  Girardin  :  u  Si  le  sort  m^est  contraire,  Mon- 
M  sieur,  et  que  vous  fassiez  ma  biographie,  elle  sera  ho- 
«  norable,  n'est-ce  pas,  c'est-à-dire  vraie?  —  Oui,  Mon- 
«  sieur,  répondit  celui-ci.  »  Les  témoins  avaient  mesuré 
une  distance  de  quarante  pas  :  on  devait  s'approcher 
jusqu'à  une  distance  de  vingt.  Armand  Carre!  s'avança 
aussitôt,  sourd  aux  exhortations  de  M.  Ambert,  qui  lui 
criait  de  s'eflfacer,  et  présentant  à  la  balle  qui  le  cherchait 
toute  la  largeur  de  son  corps.  M.  de  Girardin  s'était 
avancé  de  quelques  pas.  Les  deux  coups  étant  partis 
presqu'en  même  temps,  on  vit  les  deux  adversaires  tom- 
ber, blessés  tous  deux,  l'un  à  la  jambe,  l'autre  dans 
Faloe. 

Au  nombre  des  amis  les  plus  dévoués  de  Carrel  était 
M.  Grégoire,  qui  l'avait  accompagné  jusqu'à  la  porte  du 
bois  et  qui  attendait  là  le  dénoùment  dans  un  cruePétat 
d'anxiété.  Tout-à-coup,  le  bruit  d'un  tilbury  roulant  avec 
rapidité  dans  les  avenues  se  fait  entendre.  Le  tilbury  s'ar- 
rête à  la  grille,  et  deux  amis  de  M.  de  Girardin  en  des- 
cendent. C'étaient  MM.  Cleemann  et  Boutmy,  qui,  de  la 
part  de  Carrel,  venaient  chercher  M.  Grégoire.  Par  eux  il 
apprit  l'issue  fatale  du  combat,  et  avec  eux  il  se  hâta  vers 
le  lieu  de  la  scène.  En  arrivant,  il  aperçut  les  deux  adver- 
saires étendus  par  terre,  l'un  à  gauche,  l'autre  à  droite. 
aux  bords  du  chemin.  La  blessure  de  Carrel  était  la  plus 
profonde,  la  plus  dangereuse,  la  balle  ayant  froissé  les  in- 
testins. On  s'empressa  autour  de  lui  pour  le  soulever.  En 
passant  à  côté  de  M.  de  Girardin,  il  lui  demanda  s'il  souf- 
frait, noble  et  généreux  jusqu'au  bout.  Cependant  il  était 
«Q  proie  à  de  vives  douleurs  et  il  se  sentait  perdu.  Un 
homme  qui  travaillait  aux  champs  étant  accouru  et  cher- 
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chant  à  le  rassurer  sur  les  suites,  il  répondit  par  un  sou- 
rire (incrédulité  et  de  résignation.  Transporté  à  Saint- 
Mandé  chez  un  de  ses  anciens  camarades  de  Técole  mili- 
taire, M.  Peyra,  il  y  reçut  Thospitalité  la  plus  affectueuse 
et  la  plus  touchante.  Pendant  les  premières  heures,  un 
léger  rayon  d'espoir  soutint  ses  amis.  Les  docteurs  Jules 
Cloquet  et  Marx  veillaient  sur  cette  vie  précieuse. 

Au-dehors,  cependant,  la  sinistre  nouvelle  s'étant  ré- 
pandue de  proche  en  proche,  la  consternation  fut  univer- 
selle, inexprimable.  Les  uns  refusaient  de  croire  qu'une 
aussi  haute  destinée  pût  être  tranchée  par  une  balle  vul- 
gaire ^  les  autres,  comme  il  arrive  aussi  dans  les  grandes 
inquiétudes,  osaient  à  peine  se  livrer  à  Tespérance,  et  ils 
reprochaient  à  Carrel  cette  magnanime  puérilité  qui  lui 
avait  fait  jouer  sa  vie  contre  un  homme  qu'ils  jugeaient 
indigne  d'un  tel  adversaire.  Chez  plusieurs,  la  fureur  con- 
tre M.  Emile  de  Girardin  était  au  comble,  et  ils  l'accu- 
saient de  n'avoir  vu  dans  une  rencontre  dont  on  devait 
tant  parler,  qu'une  affaire  de  bruit,  qu'une  manière  de 
spéculation.  Tous  enfin  rappelaient  à  l'envi  la  carrière 
fournie  par  Armand  Carrel  et  ses  qualités  éclatantes. 

Dans  la  nuit  du  23  au  24  juillet,  Tétat  du  blessé  prit  le 
caractère  le  plus  alarmant,  ses  souffrances  étaient  deve- 
nues intolérables;  et,  d'une  voix  déchirante,  il  suppliait 
les  assistants  de  lui  faire  apporter  un  bain.  11  demanda 
tout-à-coup  à  M.  Grégoire,  qui  ne  Tavait  point  quitté,  si 
Ton  venait  de  retirer  la  lampe.  Oui,  répondit  M.  Grégoire 

avec  une  émotion  contenue La  lampe  brûlait  toujours 

auprès  du  blessé,  mais  Carrel  entrait  déjà  dans  la  nuit 
éternelle.  L'agonie  commença  alors.  Au  sein  de  ces  ténè- 
bres de  la  mort,  qui  déjà  prenait  possession  de  lui,  et  en 
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présence  d'amis  silencieux,  Armand  Carrel  eut  un  délire 
sublime.  Ses  bras,  étendus  hors  du  lit,  cherchaient  sans 
cesse  la  main  de  ceux  quMl  savait  là  et  qu^il  aimait.  Dans 
son  monologue,  mystérieux  comme  un  rêve  et  colore 
comme  une  prophétie,  on  eût  dit  qu'il  se  hâtait  d'exhaler 
tout  ce  que  renfermait  son  âme  puissante.  Il  parla  de  la 
France,  de  l'Espagne,  dont  ses  vœux  et  ses  regrets  mê- 
laient étroitement  les  destins.  Il  fit  avec  une  netteté  sur- 
prenante la  description  imaginaire  des  rues  de  Madrid, 
qu'il  n'avait  jamais  vues.  11  exprima  quelques  plaintes  sur 
l'injustice  de  ses  ennemis,  et  il  évoqua  le  souvenir  de  plu- 
sieurs de  ses  amis  dans  un  langage  d'une  éloquence  pas- 
sionnée. En  parlant  d'un  oflScier  nommé  Maillé,  mort  en 

\rrique,  il  s'écria  :  «Il  a  été  tué  d'un  coup  de  pistolet 

«  non.....  d'un  coup  d'épée c'était  un  brave.  »  Les 

parties  de  cette  funèbre  improvisation  étaient  diverses, 
sans  liaison  entre  elles  ;  mais  chaque  fragment,  pris  i 
part,  formait  un  sens  complet  et  présentait  des  aperçus 
d'une  grandeur  singulière.  De  temps  en  temps,  le  mou- 
rant s'interrompait  pour  redemander  son  bain.  On  dut 
céder  à  ce  désir,  qu'il  n'y  avait  plus,  hélas  !  de  danger  à 
satisfaire.  Après  avoir  indiqué  de  quelle  manière  le  bain 
devait  être  préparé,  Carrel  perdit  le  mouvement  et  la  pa- 
role. Il  y  eut  là  un  moment  d'une  solennité  terrible.  Était- 
ce  le  sommeil?  était-ce  la  mort?  Tous  étaient  debout, 
muets,  remplis  de  respect,  et  comme  enchaînés  dans  une 
attente  formidable.  Tout-à-coup  on  entend  dans  l'escalier 
le  frôlement  de  la  baignoire.  Aussitôt  Carrel,  qui  depuis 
un  quart-d'heure  ne  donnait  plus  signe  de  vie,  se  soulève, 
dans  un  indescriptible  transport?  «  Voilà  le  bain  !  Allons  ! 
«  allons  !  »  Ses  amis  le  prirent  dans  leurs  bras  *,  mais  à 
T.  S 
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peine  av«itril  toucbé  l'eaa,  qu'une  sufiBseatiaB  le  saisit.  Il 
murmura  quelques  paroles  confuses  :  Franee^  amiy  nj»- 
blique^  poussa  un  bible  eri,  et  rendit  rame.  Ceux  qui  ont 
assisté  à  une  pareille  scène  ne  pourront  jamais  Toublier. 
Je  Tai  vu  dans  sa  dernière  attitude  :  son  pâle  visage 
exprimait  la  passion  au  repos  :  la  mort  cbex  lui  paraissait 
pleine  de  pensées^  et  il  avait  la  raideur  guerrière  et  la 
fière  immobilité  d'un  capitaine  endormi. 

Tous  les  partis  s'unirent  pour  bénir  sa  mémoire  et  pour 
le  pleurer  ^  MM.  Arnold  Scbefier,  Tbibaudeau,  Martin  Mail- 
lefer,  lui  JGurent  des  adieux  touchants  auxquels  s'associa 
la  France  entière^  et  Cbateaubriand,  Arago^  Cormenin, 
Béranger,  furent  aperçus  en  larmes  autour  de  la  fosse 
qui  attendait  et  qui  garde  ce  vaillant  homme.  L'illustre 
sculpteur  David  l'a  fait  revivre  en  bronze,  et  son  tom- 
beau est  devenu  le  but  d'un  pèlerinage  austère.  Il  man- 
que aujourd'hui  encore  à  son  parti,  qu'il  honora,  mais 
dont  il  n'a  pas  emporté  avec  lui  le  courage  et  la  for- 
tune 
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Le  mmisière  de  H*  Thiers  comprend  deux  phases  bien 
distinctes. 

Dans  la  première,  M.  Thiers  se  montra  Fallié  le  plos 
fervent  des  monarchies  ataolues,  séduit  qu'il  «tait  par  les 
avances  de  la  diplomatie  continentale  et  par  l'espoir  de 
faire  aeeorder  au  duc  d'Orléans  la  main  d'une  arcbidu- 
chease  d*  Auirkhe* 

Dans  la  seconde,  dégu  cruellemei^,  et  revena  de  ses 
illusions  d'un  jour,  il  essaya,  mais  trop  tard,  de  reprendra 
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eD  Europe  une  attitude  révolutionnaire,  et  ce  fut  alors 
que,  par  Tintervention  en  Espagne,  il  s^efforça  de  rentrer 
dans  Tailiance  anglaise. 

Mais,  avant  d'aborder  ce  dernier  point,  il  convient  de 
dire  jusqu'où  furent  poussés,  en  1836,  les  sacrifices  faits 
par  le  gouvernement  français  au  génie  contre-révolu- 
tionnaire. 

Le  pays  qui  avait  toujours  tenu  le  plus  de  place  dans 
les  préoccupations  de  H.  de  Metternich,  C'était  Fltalie,  et, 
après  ritalie,  la  Suisse.  Placée  «n  effet  entre  rÀutriche  et 
la  France,  la  Suisse  pouvait  devenir,  soit  pour  Tun,  soit 
pour  l'autre  de  ces  deux  pays,  ou  une  grande  force  ou  un 
grand  danger.  M.  de  Metternich  nourrissait  donc  un  très- 
vif  désir  de  soustraire  les  vingt-deux  cantons  à  rinfluence 
française,  surtout  depuis  que  les  révolutions  cantonales  de 
1830  et  1831  étaient  venues  saper  les  bases  du  patriciat 
helvétique. 

Tant  que  la  France  fut  représentée  en  Suisse  par  M.  de 
Rumigny,  notre  autorité  y  resta  prépondérante.  Mais,  k 
rarrivée  de  M.  de  Montebello,  les  choses  changèrent  de 
face.  Appuyé  faiblement  par  M.  Morier,  diplomate  anglais 
d'une  insouciance  parfaite,  M.  de  Montebello  eut  à  com- 
battre des  rivaux  fort  actifs  dans  M.  Séverin  le  ministrede 
Russie,  etdans  l'envoyé  d'Autriche,  M.  de  Bombelles,  dont 
l'ascendant  se  faisait  sentir  particulièrement  sur  les  can- 
tons d'Uri,  d'Unterwald  et  de  Schwitz. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie  liguées,  de  miner  sourdement  le  crédit  de  la  France. 
Pour  nous  porter  le  dernier  coup,  il  fallait  un  prétexte  :  on 
le  trouva  dans  Thospitalité  accordée  par  la  Suisse  aux 
réfugiés  de  diverses  naticms. 
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M.  de  Boinbelles  ne  cessait  d'écrire,  sur  les  prétendues 
menées  des  proscrits  italiens,  des  rapports  propres  à  ser 
mer  l'alarme.  On  parlait  de  réfugiés  prêts  à  envahir. à 
main  armée  le  grand  duché  de  Bade.  L'Autriche  affecta 
de  grandes  terreurs.  Des  représentations  furent  faites  au 
cabinet  des  Tuileries  sur  la  nécessité  d'éteindre  le  foyer 
de  conspirations  allumé  au  cœur  même  de  TEurope. 
C'était  en  Suisse,  disait-on,  que  les  ennemis  des  trônes 
tenaient  école  de  régicide  :  ily  avait  urgence  à  la  fermer^ 
celte  école  sanglante.  Et  quel  prince  y  était  plus  intéressé 
que  Louis-Philippe,  environné  de  tant  d'assassins? 

En  même  temps,  M.  de  Metternich  donnait  à  entendre 
que,  si  la  France  refusait  d'agir  contre  la  Suisse,  l'Autriche, 
pour  son  compte,  n'hésiterait  pas. 

H.  Thiers  voulut,  sans  déplaire  à  l'Autriche,  l'empêcher 
d'intervenir,  et  il  prit  le  parti  d'intervenir  lui-même  par 
des  injonctions  hautaines  et  des  menaces. 

Ainsi,  M.  de  Metternich  réussis^it  au-delà  de  ses  espé- 
rances. La  France,  devenue  subitement  la  maréchaussée 
des  rois  absolus,  consentait  à  prendre  sur  elle  tout  l'odieux 
d'une  initiative  brutale-,  elle  allait  poursuivre  jusque  dans 
leur  dernier  asile  quelques  malheureux  réfugiés,  provo- 
quer la  Suisse,  l'irriter,  se  la  rendre  hostile  à  jamais, 
peut-être  :  double  triomphe  pour  le  Cabinet  autrichien, 
qui  avait  aaiené  de  la  sorte  le  gouvernement  de  juillet, 
et  k  s'armer  contre  la  liberté,  et  à  détacher  de  lui,  pour 
le  pousser  dans  les  bras  de  l'Allemagne,  un  peuple  dont 
il  lui  importait  k  un  si  haut  degré  de  conserver  les 
sympathies. 

Le  gouvernement  français  commença  donc  à  élever 
des  plaintes  sur  la  conduite  des  réfugiés  que  la  Suisse 
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tyait  recneitlifi,  sur  l'abus  qu'ils  faisaient  du  droit  d'asile, 
sur  leurs  relations  ténébreuses  avec  les  conspirateurs  de 
Paris. 

Or,  rien  de  plus  injuste  que  ces  accusations,  du  moins 
en  ce  qui  ccMicemait  la  France.  Car,  loin  de  s'entendre 
avec  la  Haute  Vente  Universelle^  siégeant  à  Paris,  les 
principaux  membres  de  l'association  dite  la  Jeune  Europe 
la  dénonçaient  comme  le  plus  dangereux  de  tous  les  pou- 
voirs occultes.  Us  lui  reprochaient  de  rêver  l'unité  absolue 
de  l'Euf  ope,  de  prétendre  à  la  confiscation  des  droits  de 
tous  au  profit  d'un  seul  peuple,  la  France,  et  même  d'une 
seule  ville,  Paris;  ils  lui  reprochaient  d'avoir  conçu  l'au- 
dacieux et  tyrannique  dessein  d'ériger  au  milieu  du 
19*  siècle  une  papauté  républicaine  tout  aussi  dévorante 
que  la  monarchie  universelle  convoitée  jadis  par  Charles- 
Quint  et  Philippe  II.  Et  comment  nier  que  tel  fût  le  but 
de  la  Haute  Vente  Vnieerselle  ?  Ses  théories  de  centralisa- 
tion, sa  physionomie  dictatoriale,  le  secret  redoutable 
dont  son  noyau  suprême  restait  enveloppé,  l'art  avec  le- 
quel elle  avait  morcelé,  fractionné  les  forces  révolution- 
naires des  divers  pays,  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  pus- 
sent jamais  se  concerter  contre  une  mesure  qui  leur  au- 
rait paru  funeste  ou  oppressive,  en  fallatt-il  davantage 
pour  trahir  les  projets  de  ceux  qui  aspiraient  à  gouverner, 
de  Paris,  l'Europe  souterraine  ?  Voilà  sur  quelles  défiances, 
sincères  évidemment,  mais  mal  fondées,  vivaient  les  me- 
neurs de  la  Jeune  Europe^  c'était  le  fédéralisme  en  ma- 
tière de  conspiration.  Aussi  les  efforts  de  la  Jeune  Europe 
étaient-ils  dirigés,  non  du  cAté  de  la  France,  mais  du 
cAté  de  l'Allemagne  et  du  Piémont.  De  sorte  qu'en  Som- 
mant la  Suisse  d'expulser  les  réfugiés,  les  ministres  firan- 
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^rs  ne  disaient,  à  leurs  risques  et  pérSs,  que  les  affaires 
4e  la  monarchie  autrichienne. 

Hais  cela  même  servit  à  décider  la  Cour  des  Tuileries, 
tant  on  y  était  impatient  de  donner  des  gages  à  la  ligue 
4les  Puissances  absoluti^es  1 

On  &i  était  là  et  Ton  n^attendait  plus  qu^une  occasion, 
lorsque,  le  2î  juin  1 836,  le  Directoire  de  Berne  ^  adressa  au 
duc  de  Montebello  une  note'  par  laqudle  le  gouvernement 
français  était  prié  de  recevoir  sur  son  territoire  les  réfugiés 
dont  la  Suisse  pouvait  être  amenée  à  ordonner  Texpulsion . 

Ainsi,  la  Suisse  allait  d^elle-mème  au-devant  de  toutes 
les  exigences.  Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  les  Cabinets 
étrangers,  qui  brûlaient  de  compromettre  la  France,  de 
la  décrier,  de  lui  aliéner  le  cœur  des  Suisses,  de  forcer 
«nfin  la  royauté  de  juillet  à  faire  amende  honorable  de 
«on  origine  en  se  prononçant,  à  la  face  du  monde,  contre 
Tesprit  révolutionnaire.  M.  de  Montebello  fût  donc  char- 
gé, chose  k  peine  croyable  !  de  répondre  aux  avances  du 
Directoire  de  Berne  par  une  note  qui,  rédigée  à  Paris,  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  avait  un  caractère  si 
menaçant,  si  injurieux,  qu'adressée  à  une  grande  Puis- 
sance, elle  eût  été  renvoyée  immédiatement  et  sans  ré- 
ponse. Après  avoir  exprimé  la  satisfaction  que  causait  au 
gouvernement  du  roi  la  démarche  récente  du  Direc- 
toire, et  avoir  dit  :  «  Il  importe  que  les  mesures  ordon- 
-  nées  par  le  Voroit  s'exécutent  ponctudlement,  »  le  ré- 
dacteur de  la  note  rappelait  Texpédition  tentée  en  1834 

*  On  sait  qu'en  Suisse,  le  Vorort  est  le  gouyeraement  où  siège  la  Diète, 
et  qu'il  est  alternatlyement  possédé  par  Zurich,  Berne  et  Luoerne.  A  Tépoque 
H  «it  tel  qoeillMi,  Berne  était  le  caiAon  dlreetear. 

'  Voir  aux  documents  historiques,  n*  1  • 
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contre  la  Savoie  et  les  tentatives  qui  avaient  troublé  la  sé- 
curité de  certains  États  d^Âllemagne.  Puis  il  ajoutait  ces 
lignes,  où,  comme  au  temps  de  Tinquisition,  Ton  osait 
incriminer  des  espérances,  des  désirs,  des  pensées  :  u  Le 
«  soussigné  n'a  parlé  jusqu'à  présent  que  de  la  Sardaigne 
«  et  de  r Allemagne,  dont  ces  attentats  et  ces  complots 
«  menaçaient  la  sécurité.  Mais  la  France  elle-même  n'est- 
u  elle  pas  éminemment  intéressée  dans  cette  importante 
«  question  de  droit  international,  lorsqu'il  est  avéré  que 
(c  les  réfugiés  en  Suisse  sont  en  rapport  avec  les  anar- 
((  chistes  français,  lorsque  leurs  indiscrétions  attestent  si 
«  évidemment  la  connaissance  qu'ils  ont  des  abominables 
«  projets  des  régicides,  lorsqu'enQn  il  est  démontré  que 
«  leurs  desseins  se  lient  tout  au  moins  d'intention  et  d'es- 
(c  pérance  aux  crimes  récemment  tentés  en  France?  »  ^ 
La  note  demandait  ensuite  au  gouvernement  fédéral  de 
soumettre  à  la  Diète  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer 
dans  chaque  canton  l'accomplissement  des  mesures  prises 
contre  les  réfugiés,  demande  sanctionnée  par  cette  me- 
nace :  ((  Le  Directoire  comprendra  sans  doute  que,  si  les 
«  gages  que  l'Europe  attend  de  lui  devaient  se  borner  à 
u  des  déclarations,  sans  qu'aucun  moyen  de  coercition 
K  vînt  les  appuyer  au  besoin,  les  Puissances  intéressées  à 
«  ce  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  seraient  pleinement  en  droit 
(C  de  ne  plus  compter  que  sur  elles-mêmes  pour  faire  jus- 
«  tice  des  réfugiés  qui  conspirent  en  Suisse  contre  leur 
«  tranquillité,  et  pour  mettre  un  terme  à  la  tolérance  dont 
«  ces  incorrigibles  ennemis  du  repos  des  gouvernements 
«  continueraient  à  être  l'objet.  » 

*  Nous  engageons  Yivement  le  lecteur  A  voir  aux  documente  htstoriques, 
n*  3,  cette  note,  qu'on  ne  saurait  trop  méditer. 
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Jamais  l'indépendance  d'un  État  n*avait  été  plus  ouver- 
tement méconnue,  foulée  aux  pieds.  En  Europe,  la  note 
fit  scandale.  Interpellé  dans  le  parlement  par  MM.  Bow- 
rîng  et  Hume,  lord  Palmerston  déclara  que  le  gouverne- 
ment anglais  n'avait  pris  aucune  part  efficace  à  cette 
affaire.  ("Ab  efieacious  sieps  upon  the  subjeet.J  En  France, 
toutes  les  âmes  nobles  s'émurent  et  s'indignèrent.  «  La 
«  Diète,  écrivit  le  Bon  Sens,  feuille  démocratique,  la  Diète 
«  aurait  pu  rappeler  à  l'ambassadeur  de  Louis-Philippe 
«  que  son  maître,  frappé  parles  tempêtes  révolution- 
«  naires,  avait  été  heureux  autrefois  de  trouver  un  refuge 
M  et  du  pain  dans  ces  tranquilles  vallées,  que  les  partis 
«  vaincus  ou  triomphants  devraient  respecter  comme  un 
«  sanctuaire  protégé  par  la  conscience  du  genre  humain .  )/ 

Mais  comment  donner  une  idée  du  frémissement  de  la 
Suisse?  A  Reiden,  dix  mille  confédérés  des  cantons  de 
Berne,  Luceme,  Schwitz,  Soleure,  Bâle-Campagne  et  Ar- 
govie,  se  réunirent  pour  protester.  Dans  une  assemblée 
nombreuse  et  ardente  qui  se  tint  à  Munzingen,  le  major 
Clias  ayant  parlé  de  solliciter  le  renvoi  du  duc  de  Monte- 
belle,  sa  voix  fut  couverte  par  une  immense  clameur  d'ap- 
probation et  d'enthousiasme.  A  Flawil,  canton  de  Saint- 
Gali,  un  orateur  populaire,  M.  Hume,  avait  déjà  fait  en- 
tendre des  accents  dignes  d'être  répétés  par  tous  les  échos- 
de  la  Suisse.  AYiedikon,  près  Zurich,  vingt  mille  hommes 
s'étant  donné  rendez-vous  sur  le  vaste  emplacement  du 
tir  fédéral,  et  du  haut  d'une  tribune  décorée  par  les  dra- 
peaux pris  dans  les  guerres  de  Bourgogne,  M.  Zehnder 
s'étant  écrié  :  «  Ëtes-vous  décidés  tous  à  repousser,  au 
f<  prix  de  votre  sang,  une  agression  injuste?  >»  —  Oui, 
oui^  répondirent  avec  force  les  vingt  mille  voix  ;  et  une 
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adresse  fut  votée  à  la  Diète,  gardienne  de  Tindépendance 
et  des  droits  de  la  patrie. 

Mais  la  Diète  ne  devait  pas  répondre  à  Pélan  populaire, 
dominée  qu'elle  était  par  une  prudence  sans  élévation. 
Une  commission  avait  été  nommée  qui  semblait  hésiter 
entre  Thonneur  et  la  peur.  Ce  (Vit  alors  que  M.  Thiers 
écrivit  au  duc  de  Montebello  une  lettre  dans  laquelle  il 
déclarait  que,  si  les  conclusions  adoptées  n'étaient  point 
satisfaisantes,  la  Suisse  serait  immédiatement  bloquée. 
C'était  proclamer  comme  un  droit  Tabus  de  la  force,  c'é- 
tait combler  la  mesure  des  outrages .  Et  cependant  la  peur 
eut  pour  elle  la  majorité.  Le  projet  de  conclusum  pré- 
senté à  la  Diète  par  la  commission  portait  qu'une  police 
Ventrale  serait  établie  -,  que  l'obligation  d'expulser  les  ré- 
fugiés qui,  par  des  faits  constatés,  auraient  compromis 
les  rapports  internationaux  de  la  Suisse,  serait  imposée 
aux  cantons  -,  que  le  Directoire  veillerait  à  l'exécution  et 
adresserait  aux  cantons  les  invitations  convenables  *,  qu'm 
cas  de  conflit  entre  lui  et  un  canton,  ce  serait  lui  qui  dé- 
ciderait  avec  un  conseil  de  représentants  fédéraux  ;  et  que 
si  le  canton  n'obtempérait  pas,  la  Diète  pourvoirait  à  l'exé- 
cution aux  frais  du  canton  en  défaut.  Si  bien  qu'en  vio- 
lation du  pacte  fédéral,  la  souveraineté  cantonale  était 
complètement  sacrifiée  à  un  pouvoir  central ,  placé  lui- 
même  sous  l'empire  de  la  diplomatie. 

Soumis  à  la  Diète,  le  9  août  (1836),  le  projet  fut  vive- 
ment attaqué  par  M.  Steiger,  député  de  Saint^all,  c'est-à- 
dire  du  plus  démocratique  de  tous  les  cantons  ;  mais  il  Ait 
appuyé  par  l'avoyer  Tscharner,  particulièrement  respon- 
sable de  l'honneur  de  la  Suisse  à  cause  de  la  haute  ma- 
gistrature dont  il  était  revêtu.  M.  de  Chambrier  alla  plus 
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foin.  Député  de  Neuchàtel,  et  inspiré  par  la  Prusse,  il  osa 
demander  que  le  Directoire  fût  investi  du  droit  de  dési- 
gner directement  les  suspects  et  dMntimer  Tordre  de  Fex- 
pnlsion.  En  vain  fit-on  ressortir  ce  qu'il  y  aurait  de 
honteux  pour  la  Diète,  pliant  sous  la  menace,  à  bouleverser 
le  pacte,  à  renoncer  au  droit  d'asile,  à  se  Faire  l'instrument 
des  haines  de  Fétranger.  Trei7e  états  et  demi  adoptèrent 
le  projet  :  Zurich,  Uri,  Unterwald,  définitivement;  et, 
sous  réserve  de  ratification  :  Zug,  Soleure,  Schaffouse, 
Valais,  Neuchàtel,  Grisons,  Fribourg,  Luceme,  Berne, 
Bâle-Ville  et  Schwitz.  Avaient  voté  ad  instruendum  :  Ap- 
penzell,  Thurgovie,  Bâie-Campagne  et  Yaud-,  et,  quant 
aux  cantons  de  Genève,  deGlaris,  d'Argovie,  ils  gardaient 
le  protocole  ouvert,  de  même  que  Saint-Gall,  qui  voulait, 
par  une  déclaration  expresse,  réserver  le  droit  de  souve- 
raineté de  son  canton. 

A  cette  nouvelle,  toute  la  Suisse  s'agita  *,  et  dans  les 
grands  conseils,  appelés  &  ratifier  la  décision  de  la  Diète, 
les  débats  se  ranimèrent  avec  une  vivacité  croissante. 
Toutefois  seize  cantons  se  prononcèrent  pour  le  conclu- 
sum.  Mais  parmi  ceux  qui  le  rejetèrent  figuraient  Saint- 
Gall,  Thurgovie.  Vaud  et  Genève,  quatre  des  plus  considé- 
rables, et  tous  cantons  frontières.  Vaud  et  Genève  formant 
la  partie  principale  de  la  Suisse  française,  leur  résistance 
aux  prétentions  injustes  du  gouvernement  français  en  fut 
plus  remarquée,  plus  applaudie.  Et  aussitôt  s'éleva  une 
question  grave  :  pour  la  majorité  dissidente,  le  conchuum 
était-il  obligatoire?  En  créant  une  police  centrale,  en 
dépouillant  la  souveraineté  cantonale  du  droit  d'asile,  en 
soumettant  aux  décisionsdu  Directoire  et  des  représentants 
fédéraux  la  Diète,  autorité  suprême  de  la  confi&dération, 
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n'avait-on  pas  porté  sur  le  pacte  une  main  impie  ?  ne 
Tavait'On  pas  renversé  de  fond  en  comble?  et,  pour 
changer  les  termes  d'un  si  auguste  contrat ,  ne  fallait-il 
pas  l'unanimité  des  cantons?  Voilà  ce  que  M.  Gaullieur 
soutint  avec  beaucoup  de  force  et  de  véhémence  dans  le 
Nouvelliste  vaudois,  organe  fidèle  des  patriotes  Suisses. 

Telle  était  la  situation  des  choses  et  des  esprits,  lors- 
qu'une machination  odieuse  fut  tout-à-coup  découverte. 

Le  19  juillet  1836,  M.  de  Môntebello  s'était  adressé  au 
Directoire  pour  réclamer  l'expulsion  d'un  nommé  Conseil, 
dans  lequel  l'ambassadeur  français  dénonçait  un  complice 
de  Fieschi.  Or,  le  10  août,  à  dix  heures  du  soir,  le  pré- 
fet de  Nidau  reçut  avis  que,  parmi  plusieurs  étrangers 
qui  étaient  logés  à  l' hôtel-de-ville,  se  trouvait  un  espion. 
Là-dessus  le  préfet  de  Nidau  exigea  l'exhibition  des  passe- 
ports. On  lui  en  remit  deux  sous  les  noms  de  Berthola  et 
Migliari,  italiens,  et  un  troisième  sous  le  nom  de  Hermann, 
français,  natif  de  Strasbourg,  commis-voyageur,  circulant 
en  Suisse  pour  affaires  de  commerce.  Ce  dernier  passeport 
avait  été  délivré  pas  l'ambassade  française,  le  15  no- 
vembre 1835,  et  était  signé  :  Le  chargé  d'affaires  de 
France^  G,  de  Belleval,  Le  même  fonctionnaire  reçut  aussi 
divers  papiers  appartenant  au  prétendu  Hermann,  parmi 
lesquels  :  1**  un  passeport  sous  le  nom  d'Auguste  Chéli 
Conseil,  daté  d'Âncône,  le  22  avril  1834-,  2""  un  autre 
passeport  sous  le  nom  de  Corelli,  délivré  à  Besançon  par 
le  préfet  du  Doubs,  le  4  août  1836,  valable  pour  un  an. 
Arrêté  et  conduit  devant  le  préfet  de  Nidau,  le  prétendu 
Hermann  avoua  que  son  nom  véritable  était  Conseil  ;  il 
reconnut  les  trois  passeports,  et  finit  par  confesser  qu'il 
était,  depuis  quelque  temps,  au  service  de  la  police  fran- 
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ç«î5e:  Le  1 2,  il  fut  livré  à  la  police  de  Berne,  avec  ses  deux 
compagnons  de  voyage,  Berlhola  et  Miglîari  ;  et,  le  16,  on 
ordonna  une  information  qui  eut  pour  résultat  un  rapport 
que  nous  citerons  ici  textuellement,  comme  un  témoi* 
gnage  immortel  de  la  moralité  des  gouvernements  mo- 
narchiques ! . . . 

«  Conseil  déclare  que,  depuis  les  premiers  jours  de  juin 
dernier,  il  est  entré  au  service  de  la  police  de  Paris.  Im- 
médiatement après  la  tentative  d^assassinat  d'ÂIibaud,  il 
fut  mandé  dans  un  bureau  du  ministère  de  l'intérieur, 
faubourg  Saint-Germain.  Un  secrétaire  nommé  Jacobin  lui 
dit  qu'il  devait  partir  pour  la  Suisse,  où  Ton  faisait  arrêter 
les  réfugiés  politiques,  pour  les  transporter  en  Angleterre 
à  travers  la  France.  11  lui  dit  que  Ton  écrirait  à  Tamhas- 
sade  française  à  Berne,  en  le  désignant  comme  complice 
des  attentats  de  Fieschi  et  d'AIibaud,  afin  de  le  faire  arrê- 
ter et  transporter  hors  du  territoire  -,  que  par  ce  moyen  il 
entrerait  en  relation  avec  les  Allemands ,  les  Français  et 
autres  qui  seraient  expulsés;  quMI  devait  chercher  à  ga- 
gner leur  amitié  et  leur  confiance,  afin  de  savoir  s1ls  pré* 
méditaient  quelqu'attentat  contre  la  famille  royale  de 
France;  qu'au  besoin  il  devait  faire  en  sorte  d'être  arrêté 
et  conduit  en  Angleterre  pour  continuer  sa  mission,  et 
qu'on  attendait  qu'il  nt  exactement  son  rapport  sur  tout 
ce  qu'il  pourrait  apprendre.  On  lui  indiqua  l'adresse  de 
M.  le  sous-secrétaire  du  ministère  de  l'intérieur.  Là-des- 
sus, il  lui  fut  donné  un  passeport  sous  le  nom  de  Ghéli 
Napoléon,  et  une  somme  de  450  francs  (comme  agent  de 
la  police  il  tirait  un  salaire  fixe  de  300  francs  par  mois-, 
en  cas  de  déplacement,  lôO  francs  de  plus);  on  lui  donna 
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en  même  temps  pour  direction,  qu^aussitôt  arrivé  à  Berne, 
il  se  rendrait  à  la  police,  où  il  déclinerait  son  véritable 
nom,  Auguste  Conseil,  en  ajoutant  que,  par  un  enchaîne- 
ment de  circonstances  malheureuses,  il  s'était  trouvé  im- 
pliqué dans  le  procès  de  Fieschi  et  d'Âlibaud  ^  qu'à  la 
suite  du  dernier,  il  avaft  dû  quitter  Paris  pour  éviter  la 
prison-,  qu'il  venait  en  Suisse  chercher  un  asile  ;  qu'il  sol- 
licitait par  cette  raison  un  permis  de  séjour;  qu'au  sur- 
plus, ses  moyens  d'existence  étaient  assurés  par  sa  famille 
de  manière  à  ne  le  faire  tomber  à  la  charge  de  personne. 

«  Le  4  juillet.  Conseil  retint  une  place  dans  la  diligence 
de  Paris  à  Berne,  pour  le  lendemain,  jour  où  il  partit  ef* 
fectivement.  Le  8,  il  était  à  Besançon  -,  le  9,  i  Neufchàtel  ; 
le  10,  il  arriva  à  Berne,  où  il  séjourna  jusqu'au  15  août. 
Il  se  logea  d'abord  à  l'abbaye  des  Gentils  *  Hommes,  en- 
suite à  la  Croix-Fédérale;  il  s'inscrivit  dans  le  contrôle 
des  étrangers  sous  le  ncnn  de  Napoléon  Chéli. 

«  Le  jour  de  son  arrivée,  le  10,  Conseil  se  rendit,  à 
midi,  sur  la  plate-forme  ;  c'était  un  dimanche,  on  faisait 
de  la  musique,  il  y  avait  foule.  Li,  il  lia  conversation  avec 
les  Italiens  Boschi  et  Primavesi ,  qu'il  entendit  parler  sa 
langue;  il  leur  fit  aussitôt  entendre  qu'il  était  impliqué 
dans  les  procès  de  Fieschi  et  d'Alibaud,  ce  qui,  d'après 
leurs  déclarations,  excita  leur  surprise,  de  la  part  d'un 
homme  qu'ils  voyaient  pour  la  première  fois.  Conformé- 
ment aux  instructions  qui  lui  avaient  été  données  à  Pa- 
ris, Conseil  se  rendit  au  bureau  de  la  police  de  la  ville. 

«  Le  permis  de  séjour  lui  fut  refusé,  et  Conseil  reçut 
ordre  de  quitter  Berne. 

«  Il  n'en  continua  pas  moins  à  habiter,  jusqu^au  22 
juillet,  cette  capitale,  sous  prétexte  qu'il  y  attendait  des 


fioads  demajDdés  i  ses  parents.  Pendant soo  s^our  i  Berne, 
il  fréquentait  souvent  la  taverne  des  Juifs,  située  dans  la 
rue  d^Aarberg,  observait,  à  ce  qu'il  dit,  les  réftigiés,  selon 
Tordre  qu'il  en  avait  reçu,  avait  de  flréquentes  entrevues 
avec  le  comte  romain  Berthola  et  le  vénitien  Maxata^ 
qu'il  voulait,  d'après  la  déclaration  de  ces  deux  derniers, 
engager  i  entrer  dans  la  Soeiéié  des  FanMle$s  nouvelle- 
ment organisée  à  Paris,  et  calquée  sur  ceOe  des  Droits  de 
momme,  société  à  laquelle  il  cherchait  à  procurer  à 
Berne,  des  affiliés,  dont  la  majeure  partie  se  serait  compo- 
séed'étudiants.  C'est  ainsi  qu'il  franchissait  la  limite  qui 
sépare  la  carrière  de  l'espion  de  celle  de  l'agent  provoca- 
teur, habitude  assez  ordinaire  aux  individus  une  fois  en- 
gagés dans  les  liens  de  la  dépravation. 

«  Pendant  ce  temps.  Conseil  avoue  avoir  adressé,  à  di- 
verses reprises,  des  rapports  à  un  sieur  Jacobin,  de  Paris  ; 
il  prétend  en  avoir  reçu  deux  réponses,  qui  lui  furent  adres- 
sées,  poste  restante,  par  cet  individu.  Ces  deux  réponses 
seraient  les  deux  lettres  mutilées,  sans  adresses  et  sans  si- 
gnatures (l'adresse  parait  avoir  été  déchirée),^  qui  sont 
jointes  aux  pièces,  et  qui  sont  conçues  dans  ces  termes  : 

rf*  1 .  <c  Acceptez  toutes  les  propositions  que  vous  fe- 
«  ront  vos  compatriotes.  Donnez  votre  adresse  là  où  vous 
«  serez,  pour  que  Ton  puisse  continuer  la  correspondance. 

«  Paris,  16  juillet  1836.  » 

N'^S.  «  16  juillet  1S36. 

a  Si  Ton  veut  vous  forcer  à  quitter  Berne,  informez- 
tt  vous  auprès  de  vos  amis  d'un  refuge  dans  un  canton 
«  voisin  où  vous  ne  puissiez  être  inquiété  et  où  vous  soyez 
«  avec  des  amis.  Si  Ton  vous  expulse  de  la  Suisse,  remet- 
«  tez*vous  à  la  Providence.  » 
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«  Inquiété  par  la  police,  Conseil  quitte  Berne  le  22  juil- 
let, passe  la  nuit  à  Neufchâtel,  prend  le  lendemain  la  poste 
de  Pontarlier  et  arrive  à  Besançon  le  24.  Il  écrit  sur-le- 
champ  à  Paris  pour  demander  de  nouvelles  instructions, 
qui  ne  lui  parviennent  pas  tout  de  suite.  Aussitôt  qu'elles 
sont  arrivées,  il  se  transporte  à  la  préfecture,  où  il  reçoit 
un  passeport  sous  le  nom  de  Pierre  Gorelli,  en  échange  de 
celui  qui  lui  a  été  délivré  sous  le  nom  de  Napoléon  Ghéli, 
et  150  francs  en  argent  (pour  ses  dépenses  d^auberge  et 
de  voyage),  avec  ordre  de  se  rendre  à  Berne>  par  Morteau, 
Neufchàtel  et  le  Locle,  et  d'aller  chercher  de  nouvelles 
instructions  à  Tambassade  française.  Comme  il  objectait 
avoir  reçu,  à  Paris,  Tordre  de  ne  pas  mettre  les  pieds  k 
l'ambassade,  on  lui  répondit  qu'il  était  arrivé  contre  or- 
dre. Il  fit  remarquer  qu'un  passeport  tout  récent  pourrait 
faire  naître  des  soupçons  sur  sa  qualité  de  réfugié,  mais 
on  n'eut  aucun  égard  à  cette  observation. 

<(  H  se  remit  aussitôt  en  route,  et  arriva  de  nouveau  à 
Berne,  dans  la  journée  du  6  août;  descendu  devant  la 
porte  d'Aarberg,  il  s'informa  où  était  l'auberge  du  Sau- 
vage :  là,  il  s'inscrivit  sur  le  registre  des  étrangers  sous 
le  nom  de  Corelli. 

c(  Conseil  avait  excité  la  défiance  des  réfugiés  Migliari, 
Boschi,  Primavesi,  qui  résolurent  de  visiter  secrètement 
sa  malle  et  de  s'emparer  de  ses  papiers.  L'arrivée  de  Con- 
seil avait  fait  manquer  ce  projet,  on  arrêta  pour  le  lende- 
main (7  août)  un  déjeûner  auquel  devait  assister  Conseil. 
Les  réfugiés  avaient  pour  but  dans  cette  réunion  de  se  la- 
ver réciproquement  du  reproche  d'espionnage. 

ce  Dans  la  soirée  (6  août),  Conseil  se  rendit  fort  tard 
à  l'ambassade  française.  Voici  ce  qu'il  raconte  à  ce  sujet  : 


«  Arrivé  chez  M.  de  Montebello,  je  dis  à  un  domestique 
de  m'annoncer.  Celui-ci  fit  d'abord  des  difficultés  ;  il  vou- 
lait connaître  mon  nom,  savoir  ce  qui  m'amenait,  etc.  ; 
mais  comme  j'insistais,  on  m'introduisit  directement  dans 
une  salle  du  rez-de-chaussée  où  se  trouvait  une  société 
de  messieurs  et  de  dames.  Leduc  vint  aussitôt  vers  moi 
et  me  conduisit  dans  un  petit  cabinet,  où  j'aperçus  un 
bureau  ainsi  que  des  papiers.  Là,  je  lui  donnai  des  détails 
sur  la  position  dans  laquelle  je  me  trouvais,  et  le  duc  me 
répondit  à  peu  près  en  ces  termes  :  <(.  Savez-vous  que 
«  cette  position  est  très-mauvaise?  Que  faire  ?  La  police 
«  est  à  votre  recherche  depuis  que  je  vous  ai  signalé.  11 
((  faut  que  vous  quittiez  Berne ,  je  vous  délivrerai  un 
«  passeport  sous  un  autre  nom,  et  vous  tâcherez  de  vous 
«  échapper,  n  Là-dessus  le  duc  s'assit,  m'engagea  égale- 
ment à  prendre  un  siège,  et  fit  chercher  son  secrétaire.  Ce 
dernier  n'ayant  pu  être  découvert,  le  duc  me  dit  de  reve- 
nir le  trouver  le  lendemain  dès  les  cinq  heures  du  matin. 
Comme  je  lui  fis  observer  qu'une  visite  à  une  heure  aussi 
indue  pourrait  me  faire  découvrir,  il  changea  d'avis  et 
m'ordonna  de  me  rendre  le  lendemain,  à  neuf  heures  du 
soir,  à  la  chancellerie  de  l'ambassade,  où  l'on  me  remet- 
trait un  nouveau  passeport  et  de  l'argent  pour  le  voyage. 
En  me  congédiant,  le  duc  m'adressa  ces  paroles  :  «  Je 
a  donnerai  à  mon  premier  secrétaire  les  ordres  nécessai- 
«  res,  et  il  arrangera  l'affaire  avec  vous.  »  Sur  quoi  je 
repris  le  chemin  du  Sauvage. 

«  Le  dimanche  7  août,  dès  six  heures  du  matin,  Ber- 
thola,  Migliari,Boschi,  Primavesi  et  Conseil,  se  rendirent 
au  déjeuner  convenu. 

te  On  exigea  de  Conseil  la  clé  de  sa  malle,  qu'il  jeta  ans- 

V.  6 
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sitôt  sur  la  table.  Berthola  s^en  saisit,  ainsi  que  du  pas* 
seport,  et  il  fut  arrêté  qu^on  retournerait  au  Sau/oagt  pour 
visiter  les  effets  de  Conseil. 

ce  G^est  alors,  disent-ils,  qu^eut  lieu  la  visite  de  la  maUe. 
S'il  faut  en  croire  Tun  d'eux,  on  alla  jusqu^à  fouiller  Con- 
seil, sur  lequel  on  trouva  7  à  8  fr.  en  argent.  Berthola 
se  saisit  de  tous  les  papiers  suspects,  au  nombre  de  dix, 
les  mêmes  qui  plus  tard  furent  remis  entre  les  mains  du 
préfet  de  Nidau . 

<c  Dans  cet  instant,  Conseil  renouvela  ses  aveux,  et, 
pour  donner  une  preuve  de  sa  bonne  volonté  et  de  l'in- 
tention où  il  était  de  réparer  sa  faute,  il  confia  à  ses  ca- 
marades qu'il  devait  se  transporter  le  soir  même,  à  neuf 
heures,  au  secrétariat  de  l'ambassade  française  pour  y  re- 
cevoir un  nouveau  passeport,  de  l'argent  et  des  instruc- 
tions qu'il  promit  de  leur  communiquer. 

«  A  l'heure  fixée.  Conseil,  suivi  de  Berthola  et  de  Mi- 
gliari,  qui  l'accompagnèrent  jusque  sur  la  place  de  la  ca- 
thédrale, se  rendit  à  la  chancellerie  de  l'ambassadeur. 

«  J'y  trouvai,  dit  Conseil,  M.  de  Belleval  ;  il  échangea 
avec  moi  quelques  paroles  et  me  dit  entre  autres  choses  : 
H  Eh  bien!  comment  arrangeons-nous  l'affaire?  elle  est 
«  de  nature  à  mettre  dans  l'embarras.  >»  Puis  il  prit  un 
formulaire  de  passeport  en  blanc,  le  remplit  en  ma  pré- 
sence, apposa  sa  signature  au  bas  et  me  dit  d'y  joindre  la 
mienne,  ce  que  je  fis  sur-le-champ.  Il  avait  daté  le  passe- 
port, qui  portait  le  nom  de  François  Hermann,  du  15  no- 
vembre 1835.  Il  me  remit  encore  200  fr.  de  France  en 
napoléons  d'or,  en  me  donnant  l'ordre  de  quitter  Berne 
pour  me  rendre  dans  d'autres  villes  de  la  Suisse,  où  il  me 
serait  facile  de  passer  pour  voyageur,  et  pour  y  surveiller 
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plusieurs  réfugiés  appartenant  à  diverses  nations.  Les 
Doms  de  ces  réfugiés  se  trouvaient  dans  mon  portefeuille, 
où  je  les  avais  inscrits  ;  mais  les  feuilles  qui  les  conte- 
naient furent  détruites  par  moi  à  Nidau,  où  Ton  ne  me 
saisit  mon  portefeuille  que  le  lendemain  de  mon  arresta- 
tion. Je  ne  me  rappelle  plus  que  les  noms  de  Mazzini  et 
des  deux  frères  Rullini. 

«  Immédiatement  après  ce  dernier  aveu  (en  date  du  26 
août),  Conseil  tira  de  son  sein  un  papier  qu'il  avait  pu 
cacher  jusqu'alors  et  qui  n'était  autre  que  celui  dont  il 
vient  d'être  question.  Il  contient,  écrits  par  deux  mains 
différâtes,  plusieurs  noms  de  personnes  et  de  localités, 
entre  autres  : 

«  Rauschenpiatt,  Ruflini  due  fratelli  : 

«'  Geneva ,  Depercy ,  Dumoler  ; 

«  A  Zuriche,  Gragne  (sans  doute  Granier); 

«  A  Lusana,  M.  de  Ludre  ; 

«  A  Interlachen,  Chancel  ; 

«  A  Bal-Champagne,  Liestal. 

«  D'après  l'aveu  de  Conseil,  les  mots  Rauschenpiatt, 
de  Ludre^  Interlachen ,  Chancela  ont  été  écrits  par  M.  de 
BeUeval.  Dans  le  mot  Depercy ,  M.  de  Belleval  aurait  chan- 
gé VS  mis  en  tête  par  Conseil,  en  un  D,  qui  commence 
maintenant  le  mot. 

Conseil  courut  immédiatement  de  la  chancellerie  de 
l'ambassade  à  rOher-Thor«  où  l'attendaient  les  quatre 
Italiens,  comme  on  en  était  convenu.  Il  leur  donna  con- 
naissance du  passeport  qu'il  avait  reçu  sous  le  nom  de 
François  Hermann,  commis-voyageur  de  Strasbourg,  et 
des  instructions  qui  lui  avaient  été  données,  en  leur  nom^ 
mant  les  personnes  qu'on  lui  avait  désignées;  il  parla 
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aussi  à  Berthola  et  à  Migliari  de  l'argent  quMl  avait  reçu, 
et  le  montra  en  pièces  d'or.  Après  avoir  promis  de  ne 
trahir  aucun  des  Italiens  qui  lui  avaient  été  signalés,  Con- 
seil rentra  en  ville  avec  les  Italiens,  et,  suivant  le  conseil 
que  lui  donna  Berthola,  au  lieu  de  se  rendre  au  Sauvage, 
il  alla  loger  à  la  Cigogne,  où  il  sinscrivit  dans  le  registre 
des  étrangers  sous  le  nom  d'Hermann. 

«  Cependant  Migliari  avait  formé  la  résolution  de  dé- 
voiler le  but  de  la  mission  de  Conseil,  et  de  le  signaler 
publiquement  comme  un  agent  de  la  police  française. 

((  Il  fit  retenir  à  cet  effet,  à  la  poste,  deux  places  pour 
Fribourg  (  où  il  devait  encore  aller  chercher  ses  papiers 
pour  le  voyage  qu'il  avait  déjà  projeté  antérieurement  ), 
les  paya  avec  un  napoléon  d'or  qu'il  avait  reçu  à  cet  effet 
de  Conseil,  et  écrivit  à  M.  Bandelier,  ancien  employé  à  la 
jeune  Suisse^  k  Brienne,  qu'il  amènerait  quelqu'un,  le 
mercredi  (10 août),  &  Nidau.  A  midi,  il  partit  avec  la 
poste.  Ses  compagnons  l'attendaient  à  l'Ober-Thor,  sur 
la  route,  où  Conseil  ihonta  dans  la  voiture. 

«  Depuis  ce  moment,  Migliari  ne  perdit  plus  Conseil  de 
vue.  Il  alla  loger  au  même  hôtel,  et  passa  la  nuit  sur  un 
banc  placé  devant  la  porte  qui  séparait  sa  chambre  de  celle 
de  Conseil,  veillant  pour  faireéchouer  toute  tentative  d'é- 
vasion que  pourrait  essayer  Conseil.  » 

Qu'ajouter  à  ces  révélations  accablantes  ? 

Cependant,  aucune  réponse  autre  que  le  c(mclu8um  n Sa- 
vait encore  été  faite  à  la  trop  fameuse  note  du  duc  de 
Montebello  :  ce  fut  au  milieu  des  sentiments  d'indigna- 
tion et  de  dégoût  nés  de  l'affaire  Conseil,  que  les  délibé- 
rations de  la  Diète  s'ouvrirent,  sur  un  projet  de  réponse 
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terminé  et  résumé  par  ces  mots  :  ^  «  L'office  de  M.  le  duc 
«  de  Moniebello  ne  respecte  pas  assez  les  légitimes  sus- 
«  ceptibilités  de  la  Suisse,  lorsqu'il  suppose  le  cas  où  elle 
«  manquerait  à  ses  obligations  internationales.  La  Confé- 
«  dération  a  montré  par  des  faits  qu'elle  connaît  ses  de- 
«  voirs  sans  qu'on  les  lui  rappelle,  et  qu'elle  les  remplit 
«  sans  qu'on  l'en  somme.  Mais  elle  connaît  de  même  ses 
«  droits,  que  sa  position  géographique  n'affaiblit  point. 
«  Aussi  ne  saurait-elle  admettre  la  prétention  que  d'au- 
«  très  qu'elle-même  s'arrogent  le  droit  de  faire  justice 
«  des  réfugiés  gui  conspirent  en  Suisse,  et  de  mettre  un 
«  terme  à  la  tolérance  qu'elle  exerce.  La  Diète  repousserait 
«  de  la  manière  la  plus  énergique  une  telle  violation  de 
«  la  souveraineté  fédérale,  forte  du  droit  d'un  État  souve- 
«  rain  et  indépendant,  ainsi  que  de  l'appui  de  la  nation 
«  (entière.  » 

Un  pareil  langage  aurait  suffi,  à  la  rigueur,  pour  cou- 
vrir la  dignité  de  la  Suisse,  sans  l'adoption  préalable  du 
conclusum.  Mais,  après  un  acte  aussi  déplorable  d'obéis- 
sance, que  signifiaient  quelques  phrases  pompeuses  sur 
l'inviolabilité  d'une  nation  souveraine,  indépendante?  La 
Diète  aurait  dû  comprendre  que  ce  n'était  pas  trop  du  rap- 
pel de  l'ambassadeur  qui  l'avait  offensée,  pour  rétablir 
entre  les  deux  pays  l'ancienne  égalité  d'honneur.  C'est  ce 
qu'elle  ne  comprit  points  car,  tout  pâle  qu'il  était,  le  pro- 
jet fut  adopté  par  dix-huit  États.  Trois  cantons  avaient 
trouvé  la  réponse  trop  énergique  !  C'était  Uri,  Unterwald 
et  Schwitz. 

Encore  si  le  Conclusum  n'avait  pas  été  rigoureusement 
exécuté  !  Mais,  dès  le  24  août,  le  Vorort  enjoignait  à  tous 

*  Voir  aux  doomiento  hiftoriques,  n*  8. 
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les  cantons  d^ezpulser  les  étrangers  atteints  par  l'article  1  "-^ 
Tordre  était  donné  de  conduire  à  la  frontière  française  les 
réfugiés  Mazzini,  Ruffini,  Rauschenpiatt,  Peters  et  Litzius^ 
on  arrêtait  à  Berne  Harro  Harringue^  on  dirigeait  Stroh- 
meyer  vers  TAngleterre,  et,  sur  de  simples  soupçons,  non 
sur  des  faits  constatés,  Boscbi  se  voyait  frappé  par  le  dé- 
cret d'expulsion. 

De  là,  de  la  part  des  Puissances  du  Nord,  un  redouble- 
ment de  menaces  poussé  jusqu'à  l'insolence.  «  Nous  ap- 
te prenons  de  source  certaine,  écrivait  la  Gazette  d'Àugs- 
«  bourg ^  que  les  troubles  delà  Suisse  ont  donné  lieu  à  un 
a  traité  entre  les  Puissances  de  TEst  et  de  l'Ouest  de 
«  l'Europe,  qui  ont  choisi  la  France  pour  organe  de  leurs 

«  demandes Si  la  Diète  helvétique  n'accorde  pas  de 

a  bonne  grâce  ce  qu'exige  d'elle  la  diplomatie^  les  me- 
«  sures  coercitives  les  plus  sévères  seront  prises  contre  la 
(c  Confédération.  M.  le  syndic  Thomas  a  développé  au 
«  sénat  de  notre  ville  libre  le  plan  d'opérations  préparé.  » 
Voilà  le  rôle  que,  six  ans  après  la  révolution  de  1830, 
on  faisait  jouer  en  Europe  au  gouvernement  français  l  Ce 
n'était  pas  ainsi  que  Napoléon  en  avait  agi  avec  la  Suisse, 
dont  il  fut  presque  le  législateur,  et  qui  dut  tant  à  la 
protection  de  son  génie.  Mais  le  temps  était  passé  des 
grandes  conceptions  et  des  grands  hommes  ! 

Suspendre  le  récit  commencé  devient  ici  nécessaire,  car 
nous  touchons  à  la  chute  de  M.  Thiers,  sous  le  ministère 
de  qui  s'était  engagée  la  querelle  avec  la  Suisse. 

Quelle  fut,  dans  cette  querelle  funeste  et  honteuse,  la 
part  de  responsabilité  de  M.  Thiers?  i^a  vérité  est  qu'il  ne 
sut  pas  tout,  ainsi  qu'il  en  devait  faire,  plus  tard,  la  dé- 
claration solennelle.  Il  ignora,  par  exemple,  lui  premier 


IT. 


miDistre,  la  mission  pleine  dlgnominie  donnée  à  Tespion 
Conseil.  Mais  ce  qu^on  peut  justement  et  ce  qu'on  doit  lui 
reprocher,  c'est  d'avoir  accablé  la  Suisse,  pays  ami,  terre 
de  liberté^  c'est  d'avoir  feint  de  prendre  au  sérieux  des 
prétextes  dont  sa  vive  intelligence  devinait  bien  le  men- 
songe, et  de  s'être,  par  suite,  associé  aux  entreprises  des 
rois  absolus  contre  le  principe  démocratique. 

II  finit,  il  est  vrai,  par  s'en  repentir,  mais  ce  fut  seule- 
ment lorsque  l'affront  fait  au  fils  aîné  de  Louis-Philippe 
par  la  Cour  de  Vienne  vint  enfin  démontrer  clairement 
combien  artificieuses  étaient  les  caresses  de  M.  de  Met- 
temich  et  ce  qu^avaient  d'invincible  ses  répugnances. 
M.  Thiers  voulut  alors  remonter  la  pente.  Vain  effort!  La 
situation,  telle  qu'il  avait  contribué  k  la  faire,  fut  plus 
forte  que  lui,  et,  comme  on  va  le  voir,  elle  l'écrasa. 

C'était  la  question  espagnole  qui  devait  renverser 
M.  Thiers.  Or,  voici  quelle  avait  été,  durant  l'année  1836, 
k  situation  de  la  Péninsule. 

Elle  se  trouvait  gouvernée,  au  commencement  de  1 836, 
par  M.  Mendizabal,  nature  volcanique,  tète  pleine  de  com- 
binaisons et  d'expédients,  homme  sans  égal  en  Espagne 
pour  la  vivacité  du  coup-d'œil  et  l'audace  des  entreprises, 
mais  ne  sachant  ménager  ni  ses  succès  ni  la  fortune  : 
aventurier  brillant  s'il  eût  été  dans  une  petite  sphère,  et, 
au  pouvoir,  révolutionnaire  passi<Mmé.  Il  avait  d'ailleurs 
en  lui  tout  ce  qui  parle  puissamment  aux  hommes  ras- 
semblés :  taille  haute,  regard  de  feu,  geste  décisif,  faculté 
de  s'émouvoir  telle,  qu'un  jour  il  lui  arriva,  en  pleine 
tribune,  d'éclater  en  sanglota. 

Éblouir  les  esprits  par  l'annonce  d'un  secret  qui  sauve- 
fail  l'Espagne,  obtenir  de  la  Chambre  des  procuradorès 
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un  vote  de  confiance,  ordonner  à<tout  risque  une  levée  de 
cent  mille  hommes,  appeler  la  discussion  sur  un  remanie- 
ment de  la  loi  électorale,  briser  aux  applaudissements  du 
peuple  la  première  résistance  des  Cortès,  mettre  en  vente 
les  biens  nationaux,  autoriser  le  rachat  des  redevances 
appartenant  aux  communautés  religieuses,  décréter  la 
suppression  des  couvents  dans  cette  Espagne,  ancienne 
patrie  de  l'inquisition,  tout  cela  fut  pour  M.  Mendizabal 
l'affaire  de  quelques  mois.  Au  sujet  de  la  suppression  des 
couvents,  on  assure  que,  s'étant  un  soir  présenté  à  la  ré- 
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gente  Christine,  il  lui  dit,  en  tirant  sa  montre  :  k  Madame, 
a  des  courriers  sont  disposés  sur  toutes  les  routes.  Ils 
«  partent  dans  une  heure,  si  la  régente  daigne  adhérer  à 
«  la  mesure  que  je  propose,  »  et  dans  le  cas  contraire,  il 
rendait  son  portefeuille.  Christine  signa  le  décret,  c'est- 
à-dire  toute  une  révolution. 

Il  était  impossible  qu'un  pareil  ministre  ne  fût  pas 
odieux  à  la  Cour  des  Tuileries  ;  d'autant  que  les  réformes 
par  lui  tentées  s'accomplissaient  au  plus  fort  de  l'étrange 
alliance  contractée  par  le  gouvernement  français  avec  les 
Cours  absolutistes.  Aussi,  pendant  que  notre  ambassadeur 
à  Madrid,  M.  de  Rayneval,  s'étudiait  à  desservir  M.  Men- 
dizabal dans  l'esprit  de  la  régente,  on  le  faisait  accuser  à 
Paris  d'être  vendu  aux  intérêts  britanniques.  On  ne  citait 
pourtant  rien  quïl  leur  eût  sacrifié  ;  mais  on  s'armait 
contre  lui  des  apparences  :  il  avait  long-temps  vécu  en 
Angleterre,  il  était  servi  par  un  domestique  anglais,  cer- 
taines habitudes  anglaises  étaient  les  siennes,  et  il  rece- 
vait du  Cabinet  de  Saint-James,  pour  combattre  don 
Carlos,  des  fusils,  des  munitions  et  de  l'argent. 

Au  reste,  la  Cour  des  Tuileries  avait,  pour  perdre  le  mi 
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iiistre  espagnol,  des  motift  particuliers  qu^il  est  bon  de 
faire  connaître. 

M.  Mendizabal  — et  ce  fut  là  de  sa  part  une  déplorable 
inconséquence  —  avait  apporté  au  Pouvoir,  avec  le  désir 
de  révolutionner  TEspagne,  celui  d'y  affennir  la  monar- 
chie. Mais  ce  dernier  résultat  dépendait  de  la  solution  de 
trois  problèmes  :  il  fallait  d'abord  étouGTer  la  guerre  civile, 
en  préservant  le  trône  de  la  trop  grande  popularité  d^un 
général  victorieux-,  prévoir  ensuite  le  cas  où  la  régence 
deviendrait  vacante  avant  la  majorité  d'Isabelle  ;  et,  en 
troisième  lieu,  prévenir  les  difficultés  diplomatiques  que 
ne  manquerait  pas  de  soulever  le  mariage  de  la  jeune 
reine.  M.  Mendizabal  proposa  secrètement  à  Christine  de 
fondre  les  trois  problèmes  en  un  seul,  par  le  mariage  im- 
médiat d'Isabelle.  On  n'aurait  plus  à  redouter  alors,  pour 
la  monarchie,  l'ascendant  d'un  guerrier  triomphateur, 
puisque  le  chef  suprême  de  l'armée  serait  Tépouxdela 
reine;  la  régence  venant  à  vaquer,  Tautorité  se  trouverait 
fixée  entre  les  mains  d'un  prince  placé  au-dessus  des  ri- 
valités de  l'ambition;  et,  quant  aux  complications  matri- 
moniales à  éviter,  le  mieux  était  de  ne  pas  leur  laisser  le 
temps  de  se  produire,  en  brusquant  la  solution. 

Restait  à  choisir  un  prince  en  qui  fussent  réunies  les 
diverses  qualités  que  la  situation  réclamait,  savoir:  Tha- 
bitude  des  armes,  pour  qu'il  pût  se  mettre  à  la  tète  des 
troupes;  une  grande  naissance,  pour  que  les  souverains 
n'eussent  pas  de  peine  à  l'agréer  ;  une  condition  telle  en* 
Europe,  que  son  mariage  ne  fit  pas  éclater  la  jalousie 
dont  les  puissances  principales  étaient  animées Punecontre 
l'autre;  de  la  fortune,  enfin,  pour  qu'on  ne  lui  reprochât 
point  d'être  venu  s'enrichir  en  Espagne.  Le  prince  qui, 
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suivant  M.  Mendizabal,  réunissait  toutes  ces  qualités,  était 
le  duc  de  Leuchtemberg  ^  ^  il  n'hésita  pas  à  le  proposer  k 
Christine. 

La  régente  parut  accueillir  ce  plan  avec  faveur,  liais  il 
ne  pouvait  réussir  que  par  la  promptitude  et  le  secret  des 
moyens  d'exécution.  Or,  M.  de  Rayneval  fut  instruit  delà 
combinaison  projetée,  et  c^çn  était  assez  pour  qu'elle 
échouât.  Aux  yeux  de  Louis-Philippe,  le  duc  de  Leuch- 
temberg avait  un  tort  irrémissible,  celui  de  tenir  à  la 
famille  des  Bonaparte.  M.  Mendizabal  avait,  par  consé- 
quent, alarmé  un  intérêt  dynastique,  et  il  ne  fût  pas  long- 
temps à  savoir  quelle  influence  minait  son  crédit,  quelles 
mains  préparaient  sa  chute.  Donc,rinterventk>n  française, 
Hn'ii  repoussait  comme  Espagnol  et  révolutionnaire, 
M.  Mendizabal  était  intéressé  à  la  repousser  aussi  cooune 
ministre. 

£t  pourtant,  de  combien  de  maux  la  guerre  civile  nV 
vait-elle  pas  accablé  TEspagne  depuis  Tavénement  de 
M.  Mendizabal?  En  1835,  les  carlistes  avaient  perdu  dans 
Zumalacarréguy  un  homme  aussi  propre  à  organiser  une 
armée  qu'à  la  conduire  à  Tennemi,  un  soldat  indomp- 
table, un  chef  expérimenté,  un  héros.  Mais,  quelque 
grande  que  fût  cette  perte  pour  don  Carlos,  Tinsurrection 
s'était  maintenue  sur  .son  terrain  et  fortifiée.  Campée, 
en  1836,  sur  un  territoire  d'un  étendue  de  plus  de 
trente  lieues  compris  entre  les  Pyrénées,  TArga,  rEl>re 
et  rOcéan,  elle  y  occupait  des  positions  formidables, 
inaccessibles,  s'appuyait  sur  une  masse  compacte  de  prés 
de  quarante  mille  hommes,  et  rayonnait  au  loin  par  des 
bandes  hardiment  commandées,  ivres  de  fureur,  fortes 

'  Le  même  qot  t  épomé,  depuis,  la  flik  ainée  de  l'enipefeur  de  Boaiie. 
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par  Tnudace,  par  l'agilité^  par  la  ruse,  et  dont  la  trace 
sanglante  était  partout  marquée  :  en  Catalogne,  dans  le 
bas  Aragon,  dans  la  Manche,  dans  la  vieille  Castille,  dans 
la  Galice,  dans  les  Asturies.  Ainsi,  point  de  batailles  ran- 
gées, mais  des  attaques  sans  cesse  renaissantes,  des  em- 
buscades à  chaque  pas,  des  villes  surprises,  des  villages 
pillés,  d'épouvantables  vengeances,  des  incendies,  des 
égorgements.  La  vieille  mère  de  Cabrera  fusillée  à  Tortose, 
et  aussitôt  après  vengée  par  le  meurtre  de  vingt-quatre 
femmes  que  Cabrera  fit  fusiller  à  son  tour,  que  faut-il  de 
plus  pour  caractériser  la  lutte  au  sein  de  laquelle  se  débat- 
tait, meurtrie  et  désespérée,  une  brave,  une  malheureuse 
nation  ?  Encore  si  Tarène  avait  été  circonscrite!  Mais  aui 
excès  du  brigandage  armé  qui  pesait  sur  les  campagnes, 
rémeute  répondait,  du  fond  des  villes,  par  des  hurlements 
sauvages  et  d'afireux  holocaustes.  Pour  soulever  la  mul- 
titude, il  suffisait  souvent  d'un  cri  :  mort  aux  carlistes  ! 
Et  à  Barcelone,  par  exemple,  on  avait  vu  le  peuple,  dans 
la  nuit  du  4  janvier  1836,  courir,  à  la  lueur  des  torches, 
vers^a  citadelle,  Tescalader,  massacrçr  cent  vingt  prison- 
niers carlistes,  et  lancer  du  haut  des  remparts  le  colonel 
O^Donnell,  dont  le  -cadavre,  traîné  dans  les  rues  au  bout 
d'une  corde,  fut  enfin  brûlé  sur  la  place  publique  au  milieu 
des  rugissements  d'une  foule  en  délire. 

Gomment  couper  court  à  tant  d'horreurs?  Comment 
sortir  de  la  lice  ensanglantée  dans  laquelle  l'Espagne 
tournait  depuis  si  long-temps  ?  Pour  ceux  que  n'effrayait 
pas  l'importation  des  idées  contre-révolutionnaires  mûries 
à  la  Cour  de  France,  la  question  n'était  pas  douteuse,  et 
ils  invoquaient  l'intervention  è  grands  cris.  Mais,  suroe 
point,  M.  Mendiiabal  n'était  pas  homme  à  Bécbtr.  Toutœ 
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qu'il  s'était  décidé  à  vouloir,  c'était  le  système  de  trans-- 
limUation^  destiné  uniquement  à  priver  don  Carlos  des 
secours  que  les  puissances  du  Nord  lui  faisaient  passer; 
et  nous  avons  eicposé  les  causes  qui  portèrent  M.  Thiers 
k  repousser  ce  système  dans  sa  dépêche  du  1 8  mars  (1 836). 

Environ  deux  mois  après  Tenvoi  de  cette  dépèche, 
M.  Mendizabal  tomba  victime  de  Terreur  qui  lui  avait  fait 
croire  conciliables  le  salut  d*une  révolution  populaire  et 
la  consolidation  d'une  monarchie;  il  tomba  sous  des  in- 
trigues de  Cour,  malgré  l'appui  de  la  chambre  des  procu- 
radorès,  malgré  les  sympathies  du  peuple!  Et  c'était 
M.  Isturiz  qui  gouvernait  l*Espagne  quand  M.  Thiers 
essaya  de  renouer  par  l'intervention  cette  alliance  anglaise 
qu'il  avait  lui-même  rompue. 

L'occasion  semblait  favorable.  Gagné  par  Christine, 
M.  Isturiz.  en  arrivant  au  pouvoir,  s'était  présenté  sans 
scrupule  comme  adversaire  de  ses  anciens  amis  et  des 
principes  soutenus  par  lui  jusqu'alors,  comme  déserteur 
de  la  cause  révolutionnaire,  et  enfln  comme  partisan  de 
l'intervention.  M.  Thiers,  en  intervenant  en  Espagne, 
n'avait  donc  plus  à  craindre,  ni  de  se  heurter  à  un  mi- 
nistère hostile,  ni  d'aller  prêter  main-forte  aux  idées 
démocratiques. 

La  légion  étrangère,  composée  de  trois  mille  soldats, 
avait  été  formée  et  destinée  à  secourir  la  Péninsule . 
M.  Thiers  résolut  de  porter  cette  légion  à  douze  mille 
hommes,  et  de  protéger  ainsi  Christine  d'une  manière  plus 
efficace,  il  fallait  pour  cela  faire  entrer  dans  la  légion 
étrangère  des  soldats  d'élite,  et  la  placer  sous  le  comman- 
dement d'un  chef  plein  de  nerf  et  d'audace.  H.  Thiers  jeta 
les  yeux  sur  M.  Bugeaud,  dont  il  appréciait  au  plus  haut 
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point  les  qualités  militaires,  et  sur  le  dévouement  duquel 
il  comptait,  il  lui  écrivit  donc  en  Afrique,  où  ce  général 
venait  de  remporter  la  victoire  de  la  Sickak,  et  il  fit  si 
adroitement  valoir  k  ses  yeux  les  avantages  de  l'expédition 
confiée  à  son  zèle,  que  M.  Bugeaud  accepta,  bien  qu'il  lui 
en  coûtât  beaucoup  d'aller  combattre  sous  une  cocarde 
étrangère. 

Restait  le  consentement  du  roi  à  obtenir-,  et  M.  Thiers, 
sur  ce  terrain ,  eut  à  engager  contre  le  monarque  une 
lutte  fort  vive.  Mais,  prévoyant  bien  cette  résistance,  il 
avait  su  se  créer  des  appuis  dans  la  famille  royale  elle- 
même.  La  reine  désirait,  quoique  timidement,  qu'on  ne 
laissât  point  Christine  exposée  aux  chances  de  la  guerre 
civile  ;  le  duc  de  Nemours  s'était  laissé  gagner  insensible- 
ment par  réloquence  persuasive  de  M.  Thiers  ;  mais,  de 
tous  les  membres  de  la  famille  royale,  celui  qui  soutenait 
le  plus  chaudement  la  politique  du  premier  ministre,  c'é- 
tait le  duc  d'Orléans. 

Mélange  de  bonnes  et  mauvaises  qualités,  ce  prince 
était  plein  de  ruse,  mais  plein  de  bravoure.  Les  intérêts 
de  la  liberté  le  touchaient  faiblement,  quoiqu'il  affectât 
des  dehors  de  libéralisme,  par  une  dissimulation  com- 
mune aux  héritiers  présomptifs  ;  mais  ceux  de  la  natio- 
nalité avait  une  place  énorme  dans  ses  préoccupations. 
11  aimait  passionnément  la  France  militaire  et  abhorrait 
l'Europe.  Aussi,  nul  ne  se  plaisait  plus  que  lui  aux  ma- 
nœuvres des  camps  et  au  maniement  de  l'armée.  Il  entrait 
volontiers  dans  la  familiarité  du  soldat,  se  pliant  avec  un 
naturel  bien  joué  aux  habitudes  soldatesques ,  se  faisant 
aimer  par  la  liberté  de  ses  propos,  par  la  rondeur  de  ses 
allures,  attentif  aux  mécontentements  de  la  caserne,  et 
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habile  courtisan  des  hommes  d^épéç.  Il  préparait  ainsi  un 
règne  destiné  par  lui  aux  agitations.  Car  le  dédain  avec 
lequel  sa  famille  avait  été  traitée  dans  les  grandes  Cours, 
les  discours  insolents  qu'on  s'y  permettait  contre  elle, 
ses  sœurs  réduites  à  désirer  des  maris  et  à  les  attendre, 
les  refus  humiliants  essuyés  par  lui-même,  tout  cela  avait 
laissé  dans  son  cœur  une  trace  envenimée.  Son  orgueil  de 
jeune  homme  et  de  prince  se  révoltait  contre  des  affronts 
auxquels  se  résignait  la  philosophie  prudente  de  son  père. 

La  lutte  commença  donc  entre  le  roi  et  M.  Thiers,  sou- 
tenu par  le  duc  d'Orléans.  Elle  fut  longue,  opiniâtre  ;  et 
M.  Thiers  parla  enfin  d'abandonner  son  portefeuille. 

Le  roi,  qui  avait  une  sagacité  rare  quand  il  ne  s'agis- 
sait que  d'une  décision  à  prendre  dans  les  petites  choses,, 
ne  possédait  d'ailleurs  aucune  connaissani^e  administra- 
tive. Personne  n'avait  Pesprit  moins  généralisât eur  que 
lui,  et  cependant,  chose  bizarre!  il  ne  s'entendait  à  rien 
de  ce  qui  est  détail  d'exécution.  Témoin  de  rinedicacité 
des  efforts  tentés  par  les  agents  de  la  reine  Christine  pour 
recruter  en  France  des  auxiliaires,  il  s'imagina  qu'on  ne 
viendrait  pas  à  bout  de  faire  franchir  les  Pyrénées  à  neuf 
mille  volontaires,  et  ce  fut  dans  cet  espoir  qu'il  consentit 
enfin  à  laisser  agir  son  ministre.  M.  Thiers  se  mit  à  Tœu- 
vre  sur-le-champ.  On  s'adressa  aux  régiments  qui ,  sous 
les  ordres  du  général  Harispe,  formaient  le  corps  d'obser- 
vation envoyé  aux  Pyrénées,  on  fit  appel  aux  hommes  de 
bonne  volonté  ;  et  telle  était  l'impatience  belliqueuse  du 
soldat,  que,  dans  un  court  espace  de  temps,  la  légion 
auxiliaire  se  trouva  organisée  et  prête  à  combattre.  Ces 
troupes  étaient  superbes,  remplies  d'ardeur,  ivres  de  ooa^ 
fiance,  et  l'on  pouvait  tout  espérer  de  leur  courage. 
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Le  roi  ne  s'était  pas  attendu  à  ce  résultat  :  il  en  fut 
alarmé  et  déconcerté.  Mais  ses  inquiétudes  redoublèrent 
lorsqull  sut  que  le  général  Bugeaud  était  disposé  i  pren- 
dre ic  commandement  de  la  légion.  Car  il  se  défiait  de  la 
fougue  militaire  du  général,  qu'il  n'aimait  pas  à  cause  de 
ses  manières  brutales  et  de  son  arrogance. 

Cependant  l'Espagne  était  aux  abois,  et  les  haines  de 
parti,  surexcitées  par  un  continuel  état  de  troubles ,  y 
avaient  revêtu  un  caractère  d'exaltation  de  plus  en  plus 
dangereux  :  qu'allait  y  devenir  la  révolution  ?  Le  Cabinet 
de  Saint-James  ne  cessait  d'insister  pour  que  le  traité  de 
la  Quadruple-Alliance  fût  exécuté.  Christine  envoya  un 
moine  déguisé  à  M.  Thiers  pour  solliciter  des  secours, 
promettant  la  main  d'Isabelle  au  duc  d'Aumale. 

Mais  le  roi  résistait  toujours.  L'ofifre  de  la  couronne 
d'Espagne  pour  un  de  ses  fils  répondait  à  une  éventualité 
qui  l'avait  toujours  faiblement  tenté.  11  n'aurait  jamais 
consenti,  pour  agrandir  sa  famille ,  à  effrayer  les  grandes 
Cours,  qu'il  était  décidé  à  ménager  à  tout  prix.  D'ailleurs, 
il  croyait  ou  paraissait  croire  que,  pour  se  maintenir  en 
Espagne,  l'influence  française  avait  besoin  d'y  être  plus 
soigneusement  masquée.  Suivant  lui,  un  prince  français 
sur  le  trône  d'Espagne  eût  donné  trop  d'ombrage  au  peu- 
ple espagnol,  et  cet  aperçu  ne  manquait  pas  de  justesse. 
Pour  ce  qui  est  du  danger  que  courait  la  révolution  es- 
pagnole, le  roi  n'était  pas  homme  à  sacrifier  au  désir  de 
la  sauver  son  système  de  paix  et  la  bienveillance  du  Con  - 
tinent. 

Une  crise  ministérielle  approchait,  elle  était  inévitable. 
Toutefois,  comme  le  roi  tenait  aux  services  de  M.  Thiers, 
qui,  en  matièrede  politique  intérieure,  partageait  ses  jdées 
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et  ses  répugnances,  il  tenta  quelques  efforts  pour  le  rete- 
nir au  pouvoir  en  le  faisant  céder. 

M.  de  Talleyrand  était  alors  en  France,  où  il  traînait 
une  vieillesse  inutile.  Il  s'était  complètement  asservi  au 
roi,  qui  avait  su  le  gagner  en  caressant  sa  vanité  sénile, 
et,  par  exemple,  en  se  tenant  debout  devant  le  fauteuil 
où  il  exigeait  qu'à  cause  de  son  infirmité  le  diplomate 
pied'bot  restât  assis.  Ce  fut  M.  de  Talleyrand  que  Louis- 
Philippe  employa  pour  ramener  M.  Thiers.  Mais  c'était 
une  cause  que  les  antécédents  même  du  négociateur  ren- 
daient bien  difficile  à  plaider.  «  Quoi  !  disait  M.  Thiers  au 
c(  prince  de  Talleyrand,  c'est  vous,  signataire  du  traité  de 
<(  la  Quadruple-Alliance,  qui  m'engagez  à  en  fouler  aux 
«  pieds  les  clauses  !  C'est  vous,  premier  ambassadeur  de 
«  la  révolution  de  juillet  à  Londres,  qui  cherchez  à  m'é- 
((  loigner  de  l'Angleterre  pour  me  rapprocher  du  Conti- 
<(  nent  !  » 

La  négociation  échoua  donc,  et  de  secrètes  démarches 
furent  faites  pour  la  formation  d'un  nouveau  Cabinet, 
après  qu'on  eût  épuisé  auprès  de  M.  Thiers  la  ressource 
des  séductions.  Car  Louis-Philippe  aimait  dans  M.  Thiers 
la  créature  du  régime  inauguré  en  1830,  l'homme  nou- 
veau, et  il  n'eut  jamais  beaucoup  de  goût  pour  les  minis- 
tres qui  avaient  servi  un  autre  gouvernement  que  le  sien. 
Ainsi,  chose  singulière  !  ce  qui  lui  déplaisait  le  plus  dans 
M.  Guizot,  c'était  son  voyagea  Gand.  11  lui  reprochait,  au 
fond,  de  n'être  pas  assez  bleu,  et  il  lui  échappa  plus  d'une 
fois  de  dire  :  a  M.  Guizot  me  décolore.  » 

Ce  fut  de  son  côté,  pourtant,  qu'il  résolut  de  se  tour- 
ner. 

Malheureusement,  M.  Guizot  avait  pour  ami  et  pour  col- 
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lègue  nécessaire  le  duc  de  Broglie,  dont  la  Cour  ne  vou- 
lait à  aucun  prix.  Détacher  ces  deux  personnages  Tun  de 
l-autre  devint  donc  la  grande  affaire  du  moment.  M.  Guizot 
sévit  entouré  de  caresses  soigneusement  étudiées.  A  lui 
seul  revenait  désormais  la  gloire  d*assurer  la  politique  du 
1 1  octobre  par  la  conservation  de  la  paix  *,  mais,  pour  se 
rendre  propre  à  bien  remplir  une  aussi  haute  mission,  il 
devait  avoir  le  courage  de  sacrifier  ses  affections  person- 
nelles au  bien  de  FÉtat,  en  se  séparant  de  M.  de  Broglie, 
homme  raide^  orgueilleux,  que  la  diplomatie  n'aimait  pas 
et  qui  pouvait  tout  compromettre.  M.  Guizot  se  défendit 
pendant  quelque  temps.  Outre  qu'il  s'agissait  pour  lui  de 
s'abaisser  à  ses  propres  yeux  par  une  espèce  de  trahison 
qui  n'était  pas  exempte  d'ingratitude,  il  sentait  bien  au 
fond  qu'il  allait  commettre  une  faute  et  perdre  à  jamais* 
un  appui  sans  lequel  il  ne  lui  serait  plus  donné  d'exercer 
le  pouvoir  qu'en  sous-ordre.  L'impatience  de  son  ambi- 
tion finit  par  l'entraîner,  et  le  roi  eut  un  jour  la  satisfac- 
tion de  lui  entendre  dire  :  «  A  dater  de  ce  moment,  votre 
«  majesté  peut  me  considérer  comme  libre.  »  C'était  pour 
le  Château  une  grande  victoire  :  on  eut  soin  de  la  ren- 
dre complète.  M.  Guizot,  en  se  séparant  de  M.  de  Broglie, 
qu'il  aimait,  avait  consenti  à  être  ministre  sous  la  prési- 
dence de  M.  Holé,  qu'il  n'aimait  pas  :  on  alla  plus  loin, 
M.  de  Montalivet  fut  sondé,  toujours  en  secret,  et  on  le 
détermina  sans  peine  à  servir  les  vues  de  la  Cour.  Collè- 
gue de  M.  Thiers,  auquel  il  avait  donné  le  droit  de  compter 
sur  lui,  il  se  tint  prêt  à  l'abandonner  pour  prendre  place, 
dès  que  le  moment  en  serait  venu,  auprès  de  son  succes- 
seur. De  la  sorte,  le  Cabinet  dirigé  par  M.  Thiers  se  trouva 
miné  quelque  temps  avant  sa  chute,  et  la  Cour  en  devint 
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pkfts  imirjiîlable,  sacbani  qu'elle  ne  s&nit  pas  prise  au 
dépourvu. 

Les  choses  ea  éUîeot  là^  quand  iunriol  la  wwvtMe  d  un 
grand  èvénemenl  arrivé  eD  Espagne. 

Lorsdela  chuledelleiidizabal^VmsarreeiioDde  Navarre 
éiouSait  dans  uncorcle  de  cent  dra  mîUe  baïonnettes.  Hais 
csette.  situation  périlleuse  avait  élé  de  courte  dorée.  Soc- 
cesaeur  do  comte  de  Casa  Eguia  dans  le  commandenient 
de  l'araée  carliste,  Viltaréal  ne  tarda  pas  à  déjouer  les 
oorabiaaisote  du  général  en  chef  ennemi  Cordova  ;  et, 
pendant  que  celui-ci  courait  se  m^ler,  à  Madrid,  aux  ca- 
bales fomentées  par  un  ministère  nouveau,  le'général  car- 
liste: Gomez.  brisait,  vers  Balmacéda,  la  ligae  de  blocus, 
suivi  de  cinq  mille  aventuriers  intrépides.  L'expédition  de 
Gomez  eut  quelque  cbosQ  d'étinceihmt.  Pressé  par  Espar- 
tero,  qui  haletait  sur  sa  trace,  il  parcourut  avee  la  rapi- 
dité de  la  foudre  les  Astories,  la  Gallîce  et  les  montagnes 
de  Léon,  franchissant  les  rivières,  échappent  aux  mou- 
vements combinés  des  généraux  Manso,  Latre  et  de  la 
Pueote^  traversant  les  capitales  d'un  pas  victorieux,  frap- 
pant des  oontributions,  semant  partout  répouvante  et  la 
révolte.  Pendant  ce  temps,  une  autre  bande  envaUsaait  la 
province  de  Soria  ;  Cabrera  et  Serrador  éti^ndaient  de  tou- 
tes partft  lemrs  ravages;  le  général  anglais  Evans  s^éloi- 
gnait  précipitamment  de  Fontarabîe,  quUl  avait  menacée, 
il  s'étoigaait  sous  le  coup  d^une  panique  ;  Cordova,  de  re- 
toilr  an  camip,  s'agitait  dans  son  impuissance;  le  car- 
lismé^en  un  mot<,  semblait  dcgi  se  dresser  devant  Madrid 
caoHne  un  fiintôme  sanglant^  inévitable Et,  pour  com- 
ble, de  maux,  le  minîsière  Isturiz,  poussant  la  oontrenré- 
Uiiutijii  à  l'exfrèine,  mettait  le  feu  aux  passions.  Déchî- 
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réeakra,  exaspérée,  palpitante,  TEspagne  fut  toui-à-eoup 
saisie  d'un  mouveoient  terrible.  A  Malaga,  une  junte  est 
formée  sur  les  cadavres  encore  chauds  du  comte  de  Do* 
nadioet  de  M.  San  Just,  impitoyablement  égorgés.  Cadix, 
Xérès,  VQe  de  lÂxi,  Séville,  Cordoue,  Saragosse,  Badajoz, 
Valence,  Carthagène,  Lorca,  Alicante,  Murcie,  se  soulè- 
veat  d  un  commun  élan.  D'un  bout  à  Tautre  de  la  Péuin- 
sale,  un  même  cri  s^étève  :  c'est  la  constitution  de  181  i 
qu'on  proclame,  cette  constitution  démocratique  votée 
jadis  sous  le  feu  des  envahisseurs  de  la  patrie,  et  sur  un 
rocher,  dernier  refuge  de  la  liberté  espagnole. 

Au  milieu  de  cette  immense  tempête,  seule  la  ville  de 
Madrid  restait  immobile,  silencieuse.  Mise  en  état  de 
siège,  elle  paraissait  trembler  sous  la  main  du  général 
Quesada,  qu'environnait  l'appareil  d'une  dictature  homi- 
cide. Soudain,  à  quelque  distaace  de  la  ville,  presqu'aux 
,  portes  de  la  Granja,  palais  qu'habite  la  reine,  le  régiment 
des  milices  provinciales  se  met  en  marche  en  chantant 
l'hymne  de  Riégo.  Cétait  le  là  août  1836,  à  huit  heures 
du  soir.  Les  soldats  du  4"  régirent  d'infanterie  de  la  garde 
agrandissent,  en  s'y  joignant,  cette  sédition  militais. 
Quelques  instants  après,  des  sergents  pénétraient  dans 
Tappartement  de  Christine,  et,  à  leur  voix,  sous  leur  re* 
gutl,  la  régente  signait  un  écrit  portant  :  «  La  reine  au*^ 
«  torise  le  grâéralSanRomanà  laisser  jurer  la  constitution 
«  iusqu  a  la  réunion  des  Cortës.  »  11  n'en  fallait  pas  tant 
pour  que  Madrid  Qt  explosion*  C'est  en  vain  que  le  minis- 
tère se  prépare  à  une  résistance  furieuse,  c'est  en  vain  que 
•Quesada  parcourt  les  rues  le  sabre  k  la  main,  d'un  air 
menaçant  et  indomptable  :  la  révolte  possède  la  ville  *,  de 
ta  Parte  du  SoleU^  ordinaire  foyer  des  troubles,  ua  mu- 
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gissement  sinistre  S'élève  ;  d'heure  eu  lieure  augmente  le 
bouillonnement  de  la  foule. . .  il  faut  que  le  Pouvoir  tombe. 
M.  Calatrava  est,  en  effet,  nommé  président  du  Conseil 
des  ministres,  et  le  général  Seoane  capitaine-général  de 
la  Nouvelle-Castille.  Ce  fut  dans  la  maison  même  de  ce 
dernier  que  se  cacha  M.  Isturiz,"  cherché  par  les  ven- 
geances populaires.  Moins  heureux,  le  général  Quesada 
était  sorti  de  Madrid  et  s^était  dirigé  vers  le  village  dllor- 
taleza.  On  le  reconnut  à  une  cicatrice  de  son  visage,  et 
sa  fuite  ayant  été  annoncée  à  Madrid,  le  général  Seoane 
fit  aussitôt  partir  des  cavaliers  pour  le  protéger.  Ils 
arrivèrent  trop  tard.  Devancés  par  des  frénétiques,  ils  ne 
trouvèrent  plus  qu^un  corps  inanimé,  proie  funeste  dont 
quelques-uns  s'emparèrent  et  dont  ils  coururent  à  Madrid 
crier  les  lamlieaux. 

Telles  étaient  les  nouvelles  apportées  aux  Tuileries,  f.e' 
roi  s'en  fit  des  armes  contre  M.  Thiers.  Pouvait-on  porter  , 
secours  à  un  gouvernement  né  d'une  semblable  révolte:^ 
Convenait-il  de  mettre  Tépée  de  la  France  monarchique 
auservicedes  caporaux  vainqueurs  de  ChristinePM. Thiers 
aurait  pu  répondre  au  roi  que  l'insurrection  de  la  Granja 
prouvait  d'une  manière  péremptoîre  combien  il  était  ur- 
gent d'extirper  la  guerre  civile  en  Espagne  ;  que  c'était 
par  la  guerre  civile  qu'était  allumée,  entretenue  la  colère 
des  partis-,  que  c'était  dans  la  prolongation  de  ces  dis- 
cordes funestes  que  les  ennemis  de  Christine  puisaient 
l'audace  d'accuser  ses  intentions  et  de  porter  la  main  sur 
sa  couronne  :  en  un  mot ,  qu^abandonner  l'Espagne  k 
elle-même,  c'était  lui  creuser  un  tombeau  entre  l'anarchie 
et  la  guerre.  M.  Thiers  aima  mieux  convenir  que  les 
scènes  dont  TEspagne  venait  d'être  le  théâtre  demandaient 
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ajournement.  11  désirait  seulement  que  les  auxiliaires 
réunis  à  Pau  ne  franchissent  pas  les  Pyrénées  jusqu'à  ce 
que  la  situation  de  l'Espagne  se  fût  dessinée  plus  nettement . 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  qu'arrivé  le  1 2  août  (1 836) 
à  Pampelune  pour  prendre  le  commandement  de  la  légion 
étrangère,  le  général  Lebeau  avait  publié  un  ordre  du  jour 
dans  lequel,  après  s'être  dit  a  honoré  par  le  roi  des  Fran- 
H  çais  du  commandement  des  légions  étrangère  et  fran- 
«  çaise  au  service  de  r Espagne,  »  il  ajoutait  :  «  Je  précède 
K  de  nombreux  auxiliaires  que  la  France,  dans  son  alliance 
«  avec  l'Espagne,  envoie  de  plus  à  son  service.  Le  mois 
X  ne  s'écoulera  pas  avant  leur  arrivée.  »  Le  général  Le- 
beau était,  certes,  autorisé  par  les  circonstances  à  tenir 
ce  langage,  surtout  au  moment  d  entrer  en  campagne,  et 
presque  sous  le  feu  de  Tennemi.  11  fut  désavoué  néan- 
moins, et  cela  par  quelques  lignes  insérées  au  Moniteur^ 
contrairement  au  vœu  du  président  du  Conseil.  Vint  alors 
la  question  de  savoir  ce  qu'on  ferait  des  auxiliaires  réunis 
à  Pau.  Suivant  MM.  Thiers,  Passy,  Duperré,  Maison,  Sau- 
zet,  Pelet  de  la  Lozère,  il  fallait  conserver  le  corps,  en 
attendant  qu'on  pût  voir  clair  dans  les  événements.  Sui- 
vant le  roi,  au  contraire,  il  le  fallait  dissoudre.  Là  était  le 
nœud  de  la  difficulté. 

H.  Thiers  sentit  bien  qu'il  chancelait*,  mais,  voulant 
(essayer  d'une  lutt«  dernière,  il  rassembla  ses  collègues. 
Jusque-là,  il  avait  marché  d'accord  avec  eux  *,  et,  malgré 
des  avertissements,  malgré  des  indices  de  plus  d'un  genre, 
il  s'était  plu  à  croire  jusqu'au  bout  que  l'appui  de  M.  de 
Montalivet  ne  lui  manquerait  pas.  Il  fut  donc  aussi  surpris 
qu'irrité  lorsqu'il  entendit  M.  de  Montalivet  se  prononcer 
hautement  pour  le  système  du  roi.  Cédant  à  sa  colère, 
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«  Qoi  donc,  Monsieur,  s'écria- t-H  d^une  voix  «Kérée^ 
«  vous  a  appris  cette  leçon  ?  Tons  ne  la  saviez  pas  si  bien 
a  il  y  a  huit  jours.  »  M.  de  MontalYvet  répondit  avec  liaii- 
teur,  et  le  président  du  Conseil  répliqua  :  «  Eh  bien, 
«  allons  trouver  le  roi,  il  s'expliquera  lui-même.  »  Devant 
le  roi,  M.  Thiers  continua  la  lutte,  et  il  eut  la  satisfactioR 
de  se  voir  énergiquement  appuyé  par  le  maréchal  Ifoison. 
Le  maréchal  n*était  pas  d'avis  dfune  intervention  en 
Espagne,  mais  il  pensait  que,  puisqu'on  s'était  engagé 
par  un  traité,  ii  fallait  Taire  honneur  à  la  signature  de  la 
France.  Il  parla  en  ce  sens  avec  une  fermeté  et  une  fran- 
chise militaire  dont  le  roi  se  sentit  ému  sans  en  être 
âlMTBiilé.  Dés  ce  moment,  le  Cabinet  du  22  février  Ait 
dissous. 

M.  TMers,  e»  quittant  les  aflfoires,  avait  de  graves  re- 
proebes  i  s'adresser.  La  seandateuse  occupa tion^  deCnn 
coviesî  long-temps  soufferte,  les  avances  de  H .  d^  Metter- 
nicb  légèrement  acceptées,  l'Angleterre  mécontentée  par- 
la dépêche  du  1 8  mars,  la  Suisse  poursuivie  odieusement, 
ao  non  et  pour  le  compte  des  plus  cruels  ennemis  de  la 
révolution  française,  c'étaient  là  i»ans  contredit  des  fautes 
capita^ies,  des  fautes  dignes  d'un  blâme  éternel.  La  partie 
honorable  du  ministère  de  M.  Thiers  est  celle  qui  se  rap- 
port à  ses  luttes  en  faveur  de  FEspagne.  11  y  déploya 
no»>seulenient  de  la  fermeté,  mais  encore  un  désintéres- 
seoMiil  élevé  et  courageux.  Ce  n'était  pas,  il  est  vrai,  la 
cause  de  la  vraie  démocratie  qu'il  entendait  soutenir  au- 
delà  des  Pyrénées;  mais  il  ne  serait  pas  juste  de  fiinre- 
peser  sur  son  caractère  et  de  reprocher  à  sa  conduRe  ce 
qui  ne  fbt  que  le  tort  de  son  opinion . 

Il  abandonnait,  du  reste,  sans  regret  un  pouvoir  dont 
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la jcmîannM  ftrèB-«iiière«lis^étBJIciigafé  dans  l'affaire^ 
Sûse  pane  qa'oa  lui  avait  taîiaé  ciwre  <qa*li  re  prix  on 
lui  accorderait  l'inlermntioii  es  Eafagn^,  «A  il  •sMait  va 
ensuite  trompé  dans  son  espoir;  il  avait  cru  qu'on  n^au- 
raît  rien  de  caché  pour  lui,  et  Tafiaire  de  Tespion  Conseil 
était  venue  lui  prouver  qu'à  côté  de  la  police  ministérielle 
il  y  avait  une  autre  police  :  que  de  motirs  de  dégoût!  At- 
taqué par  la  presse,  combattu  par  le  roi,  aiguillonné  par 
TAngleterre,  trompé  par  les  autres  Cabinets  de  TEurope, 
il  était  naturel  que  la  fatigue  le  prit.  Aussi  tourna-t-il  les 
yeux  vers  Tltalie,  où  sa  vive  imagination  rappelait  et  où 
il  voulait  pendant  quelques  hioîs  oublier  les  tourments  de 
la  politique.  Mais,  comme  les  négociations  pour  la  forma- 
tion du  nouveau  Cabinet  traînaient  en  longueur,  il  s'en 
plaignit.  Il  tremblait  que,  durant  Tinterrëgne  ministériel, 
il  ne  survint  en  Espagne  quelque  malheur  de  nature  à 
engager  sa  responsabilité.  Selon  le  roi,  le  devoir  d'un 
ministre  était  de  rester  aux  affaires  jusqu'à  ce  qu'on  lui 
eût  trouvé  un  successeur;  mais  à  cela  M.  Tbiers  répon- 
dait avec  raison  que,  si  on  lui  laissait  la  responsabilité  du 
Pouvoir,  il  devait  en  exercer  les  fonctions,  et  qu'il  lui  était 
loisible,  tant  qu'il  n'était  pas  remplacé,  de  faire  entrer, 
si  bon  lui  semblait,  une  armée  en  Espagne. 

Le  roi  craignit  un  coup  de  tète  de  la  part  de  M.  Thiers, 
il  pressa  la  négociation,  et  en  fit  connaître  enfin  le  résul- 
tat. Mais,  n'ayant  garde  de  se  faire  un  ennemi  d'un 
homme  qui  venait  d'être  ministre,  il  manda  M.  Thiers, 
le  reçut  à  Neuilly  avec  un  empressement  affectueux,  l'ac- 
cabla de  caresses,  et,  par  quelques  mots  prudemment 
hasardés,  lui  laissa  entrevoir  la  route  qui  ramène  au  Pou- 


104  HISTOttB  W  MX  ABU. 

« 

voir.  M.  Thiers  prit  congé  du  monarque,  de  la  reine,  et 
partit  pour  Tltalie,  laissant  à  ses  successeurs  une  auto- 
rité sans  indépendance  et  des  honneurs  qui  devaient  finir 
par  n'être  plus  qu'une  servitude  pompeuse. 


CHAPITRE  V. 


AvCacneBl  du  niaittère  Volé  n  6  leplciiibre.  —  CoodnoatfM  de  VitMn  de  Saine. 

-  Adoption  par  la  Diète  da  rapport  rar  reipioo  ComcU.  —  M.  M0I6  tnt^é,  ~ 
Noie  da  27  teplembre  1839  adreMée  à  la  Suiite.  —  IndignatioD  du  peuple  es 
Mm;  préparaUfi;  aouicripiioB ;  adreaw  au  peuple  français:  —  Indédaion  et 
Injtmr  do  goaTcrnciDent  de  Berne  ;  procét  du  NoupêiUste  vudoit,  —  léponse 
de  la  Diète  à  la  note  du  27  ieptembre.  —Langage  de  la  Gazêtle  d'Augtbourg,  — 
La  répoblii|ae  de  Saint  -Marin  et  Louia-PbiHppe.  —  Conclusion  à  tirer  de  la  que- 
nie  do  gooTeroenent  français  avec  la  Suisse.—  Pn^ou  de  Louis  Bonaparte. — 
Csradère  de  ce  prince.  —  Préparatifs  de  complot.  —  Insurrection  militaire  A 
Scniboorg;  comment  elle  écbpue.  —  Louis  Bonaparte  lait  prisonnier  et  conduit  à 
Ptris.  —  Le  brigadier  Bruyant  à  Vendôme.  —  Lettre  de  Louis  Bonaparte  au  roi. 

-  Louis  Bonaparte  eiilé  en  Améri(|ue.  —  Mort  de  Charles  X. 


Ce  fut  le  6  septembre  (1836)  que  le  roi  signa  les  or- 
doonances  qui  constituaient  un  nouveau  Cabinet.  Ces 
ordonnances  donnaient  la  présidence  du  Conseil  et  les  af" 
foires  étrangères  à  M.  Mole,  la  justice  et  les  cultes  à 
M.  Persil,  l'intérieur  à  M.  Gasparin,  la  marine  à  M.  de  Ro- 
stmel,  les  finances  à  M .  Ducbàtel,  l'instruction  publique  à 
M.  Guizot.  Quelques  jours  après,  le  lieutenant-général 
Bernard,  ayant  été  nommé  ministre  de  la  guerre .  et 
M.  Martin  (du  nord)  ministre  du  commercent  des  travaux 
publics,  le  ministère  se  trouva  complet. 

On  fut  généralement  surpris  de  n'y  point  voir  figprer 
M.  de  Montalivet.  11  était  en  effet  singulier  que  ce  person- 
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nage  n'eût  retiré  aucun  bénéfice  de  ses  dissidences  avec 
M.  Thiers,  et  d'une  rupture  dont  le  roi  avait  été  si  tou- 
ché! Mais  M.  de  Montalivet  tenait  fortement  au  porte- 
feuille de  rintérieur,  portefeuille  trop  important  pour 
n'être  pas  convoité  par  un  homme  tel  que  M.  Guizot.  Et 
de  le  naquit  un  désaccord  auquel  M.  de  Montalivet  fut  sa- 
crifié. 

Ce  n'est  pas  que  M.  Guizot  désirât  pour  lui-même  le  mi- 
nistère de  rintérieur.  Vivem^t  pressé  de  le  prendre,  et 
par  M.  Dnvergier  de  Bauranne,  et  par  les  principauiL  chefs 
du  parti  doctrinaire,  il  s'y  refusa  constamment  ;  mais  il 
prétendait  l'occuper  par  une  de  ses  créatures  :  il  demanda 
et  l'obtint  pour  M.  de  Gasparin,  dont  il  était  sûr.  Car  do- 
miner le  Cabinet,  dans  une  position  secondaire,  plaisait  à 
cet  homme  orguejlleux. 

Au  premier  rang  des  difficultés  dont  M.  Thiers  lui  lais- 
sait Théritage,  M.  Mole  trouva  la  question  suisse. 

Nous  avons  fait  connaître  la  réponse  de  la  Diète  à  la 
note  de  M.  de  Montebello.  Mais,  après  l'arrestation  et  les- 
aveux  de  Conseil,  il  était  impossible  que  la  Suisse  se  bor- 
nât à  une  protestation  timide.  Le  9  septembre  (1836),  la 
Diète  entendit,  au  sujet  de  l'afTaire  Conseil,  la  lecture  du 
rapport  rédigé  par  MM.  Monnard  et  Keller,  rapport  cité 
plus  haut,  et  qui  contenait  ces  mots  :  «  Qu'on  pense  ce 
ce  que  l'on  voudra  de  l'emploi  des  espions  par  les  goover- 
«  nements  et  les  ambassades  ;  qu'on  admette  comme  vrai 
«  ou  faux  que  la  limite  entre  ce  qui  est  permis  et  œqiii 
H  ne  l'est  pas  ne  se  trace  pas  pour  la  diplomatie  et  la  po* 
«  lice  selon  les  idées  ordinaires  des  hommes  sur  llhonneur 
«  et  la  probité,  nous  ne  pourrons  néamnoiiis  jamais  nous 
«(  persuader  que  des  actes  tels  que  ceux  dont  il  est  ici 


t  question,  qae  la  fraude  et  le  faax,  qui  dans  tous  les 
«  |iays  du  monde,  sont  qualifiés  crimes  et  tombent  dans- 
n  le  domaine  du  mépris  public,  soient,  lorsqu'ils  émanent 
«  de  la  diplomatie,  qui  a  la  haute  mission  de  rapprocher 
«  et  de  réunir  les  peuples,  des  actes  ordinaires  et  de  tous 

«  les  jours L'honneur  de  la  confédération  ne  lui  per- 

«  met  pas  de  supporter  en  silence  une  pareille  conduite. 
«  Et  tout  ceci  s'est  passé  en  Suisse,  au  nom  de  la  France 
«  et  de  son  roi  !  et  ces  faits  ont  donné  lieu  à  une  infor- 
«  mation  judiciaire  !  L'honneur  de  la  France  et  celui  de 
«  son  roi  sont  également  compromis.  Mais  la  France  et 
«  ton  roi  ne  tebriquent  pas  de  faux  passeports  -,  la  France 
«  et  son  roi  ne  commettent  point  de  crimes,  et  ils  n'ont 
«  chargé  personne  d*en  commettre  en  leur  nom  ;  et  qui- 
".  conque  ne  craindrait  pas  d'en  commettre  en  leur  nom 
«  aurait  cessé  d'agir  comme  leur  représentant....  Il  faut 
«  qu^ils  connaîssent  la  vérité....,  qu'il  plaise  à  la  haute 
«  Diète  de  charger  le  Vorort  d'informer,  par  le  canal  du 
«  chargé  d'aflhires  suisse  k  Paris,  ou  par  toute  autre  voie 
a  sdra,  le  roi  des  Français,  ainsi  que  son  gouremement, 
c  du  ^ritable  état  de  l'affiiire,  et  de  joindre  à  cette  corn- 
«  manication  copie  certifiée  des  pièces.  » 

Quelques  terribles  que  fussent  par  leur  sens  caché  de  pa- 
reilles conclusions,  M.  Bruggtser,  député  d'Argovîe,  les 
combattit  comme  empreintes  de  mollesse.  M.  de  Cham- 
bri^,  au  contraire,  les  déclarait  offensantes  à  l'excès  et 
pteines  de  périls.  Après  des  débats  fort  animés,  dix  états 
seulement — la  majorité  voulue  était  de  douze — se  pronon- 
cèrent pour  le  rapport.  Plusieurs  cantons  avaient  demandé 
le re/ar auf mn  * .  Mais  les  cantons  de  Fribourg  et  de  Saint- 

'  C'est-à-dire  un  i^ournement  pour  preadre  leB  ordietdeseommettanU. 
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Gall  n'ayant  pas  tardé  à  adhérer  aux  conclusions,  le  Direc- 
toire fédéral  dut  songer  à  exécuter  la  décision  de  la  Diète. 

Qui  le  croirait?  Sur  Topprobre  de  cette  affaire  Conseil. 
M.  Mole  fut  trompé  comme  Tavait  été  M.  Tbiers.  Il  prit 
des  renseignements  auprès  de  ceux  qui  étaient  le  mieux 
en  état  d'éclairer  sa  reUgion,  et  t7  ne  sut  pas  tout.  Plus 
tard,  un  sourire  expcessif  de  M.  d'Appony  lui  ayant  ins- 
piré d'étranges'  soupçons,  il  parvint  enfin  à  connaître  la 
vérité;  mais  déjà  le  mal  était  fait;  déjÀ  se  trouvait  con- 
sommée, à  regard  de  la  Suisse,  une  scandaleuse  iniquité. 
Persuadé,  en  effet,  qu'il  n'y  avait  rien  devrai  dans  la  mis- 
sion d'espionnage  attribuée  à  Conseil,  et  que  le  rapport 
adopté  par  la  Diète  n'était  que  le  résultat  d'une  trame  our- 
die par  les  réfugiés  pour  perdre  l'ambassadeur  français, 
M.  Mole  n'avait  pas  hésité  k  frapper  la  Suisse;  et,  le  27 
septembre  1836,  M.  de  Montebello  adressait  au  Directoire 
fédéral  une  note  qui  interrompait  toute  relation  diploma- 
tique entre  la  Suisse  et  la  France. 

La  note  du  27  septembre  reconnaissait  d'abord  —  aveu 
d'une  imprudence  rare  —  que,  dans  le  débat  soulevé,  la 
France  n'était  pas  engagée  directement  ^ .  Venaient  ensuite 
de  violentes  attaques  contre  le  régime  intérieur  de  la 
Suisse,  qu'on  représentait  comme  dominé  par  des  conspi- 
rateurs insensés.  Dans  laffaire Conseil  la  note  ne  voyait 
qu'un  guet-apens  concerté  contre  l'ambassade  de  France. 
Elle  se  terminait  ainsi  :  v  La  France  croit  fermement  que  la 
«  Suisse  ne  tardera  pas  à  retrouver  dans  ses  souvenirs,  dans 
«  ses  intérêts  bien  compris,  dans  ses  intérêts  véritables, 
a  des  inspirations  qui  la  préserveront  des  périls  auxquels 
4i  l'expose  une  poignée  de  conspirateurs  étrangers.  Si,  par 

'  Voir  aux  documenUhiBtorlqaes,  n*  4. 
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«  malheur,  il  en  devait  être  autrement,  forte  de  la  justice 
K  de  sa  cause,  elle  n'écoutera  plus  que  sa  dignité  offensée, 
«  et  jugera  seule  alors  des  mesures  qu'elle  doit,  prendre 
«  pour  obtenir  une  juste  satisfaction.  EnBn,  elle  saura,  et 
«  sans  compromettre  la  paix  du  monde,  montrer  qu'elle 
«  ne  laissera  jamais  un  outrage  impuni.  » 

C'était  placer  la  Suisse  entre  la  honte  d'une  réparation 
et  les  désastres  d'un  blocus  commercial. 

De  quelétonnement  douloureux  fut  saisie  la  partie  vive 
du  peuple  français,  on  Texprimerait  difficilement.  Et. 
quant  à  la  Suisse,  un  cri  de  malédiction  s'éleva  du  fond 
de  ses  plus  tranquilles  vallées.  Eh  quoi  !  on  avait  com- 
mencé par  adresser  à  la  Diète  des  injonctions  manifeste- 
ment contrairesau  droit  des  gens,  attentatoires  au  principe 
de  la  souveraineté  des  États  ;  puis,  pour  attiser  ces  mêmes 
complots  qu'on  reprochait  au  gouvernement  fédéral  d'a- 
voir tolérés  trop  long-temps,  on  envoyait  à  Berne  un  vil 

espion,  un  agent  provocateur Et  lorsqu 'après  une  in* 

formation  judiciaire  minutieuse,  la  Suisse  élevait  des 
(riaintes,  offrait  des  preuves,  c'était  par  la  violence  qu'on 
lui  répondait,  et  l'on  ne  rougissait  pas  d'exiger  qu'elle 
demandât  pardon  des  affronts  qu'on  lui  avait  infligés  !  La 
Suisse  était  trop  faible  pour  soutenir  le  choc  de  la  puis- 
sance française  !  Raison  de  plus  pour  que  la  France  recon- 
nût ses  torts.  Car,  à  céder  l'honneur  était  double,  quand 
on  avait  contre  soi  la  justice  et  pour  soi  la  force.  A  l'effet 
de  ces  discours,  répandus  parmi  le  peuple,,  s'ajoutait  l'agi- 
tation produite  et  entretenue  par  les  discussions  dont  re- 
tentissaient les  assemblées  politiques.  «  Quelle  est,  s'écria 
«  M.  Steller,  dans  le  grand  Conseil  de  Berne,  quelle  est  la 
«  Puissance  qui  nous  insulte  ?  Celle  pour  laquelle  nous 
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«  avons  versé  des  torrents  de  sang  qui  rougiraient  le  Rhin 
M  depuis  sa  source  jusqu'à  la  mer.  »  Les  journaux  ton- 
naient, de  leur  côté.  Dans  le  Nouvelliste  vaudois^  M.  Gaul- 
lieur  prodiguait  les  encouragements  à  ceux  des  députés 
qui,  tels  que  MM.  Baumgartner  et  Bruggises,  couvraient 
courageusement  de  leurs  personnes  Thonneur  de  leur 
pays,  et  il  poursuivait  sans  relâche  ceux  qu'animaient  des 
susceptibilités  moins  Bères  :  MM.  de  Chambrier  (de  Neuf- 
chatel),  Schmid  (d'Uri),  Burckadt  (de  Bàle).  «  On  re- 
u  marque,  disait  le  Fédéral^  que  parmi  les  membres  de 
<c  la  haute  administration  française  se  trouvent  actuelle* 
A  ment  trois  ministres  élevés  en  Suisse  ou  par  des  Suisses  : 
a  MM.  Guizot,  Gasparin,  Duchâtel  ;  un  fonctionnaire  issu 
«  d'une  famille  suisse,  M.  Delessert;  et  le  président  du 
«  Conseil,  M.  Mole,  qui,  lors  de  l'émigration,  vint  en 
«  Suisse  réclamer  un  asile  et  l'obtint  :  sans  parler  de 
«  S.  M.  Louis-Philippe  l*',  qui  plus  d'une  fois  s'est  mon- 
a  trée  glorieuse  de  l'hospitalité  que  le  duc  de  Chartres 
a  avait  trouvée  en  Suisse.  »  Tout  semblait  ainsi  concou- 
rir à  précipiter  la  rupture,  et  même  à  la  rendre  terrible. 
Les  uns  faisaient  remarquer  que  le  blocus  commercial, 
après  tout,  ne  serait  pas  moins  funeste  à  la  France  qu'à  la 
Suisse  ^  ils  prouvaient  par  d'irréfutables  calculs  qu'il  s'a- 
gissait pour  le  commerce  français  d'une  perte  de  plus  de 
40  millions^  ils  montraient  les  villes  de  Lyon  et  de  Mar- 
seille profondément  émues  et  inquiètes.  Les  autres,  pré- 
voyant la  guerre,  rappelaient  à  leurs  concitoyens  tout  un 
jMissé  d'héixHsme  guerrier  :  le  Bourguignon  fuyant  aur  la 
route  ensanglantée  de  Granson,  au  bruit  de  la  troupe 
d  Dnterwald  etdes  cornets  de  Lucerne;  le  chapeau  du  rival 
de  Louis  XI  essayé  sur  le  champ  de  bataille  par  un  paysan 


CHAPITHB  T.  111 

4n  cantoiM  victorieux  -,  Tossuaire  de  Moral,  et  cet  étang 
^laoé  où  dans  la  personne  du  Téméraire,  la  maison  de 
Bourgi^ne  était  venue  s'engloutir. 

En  même  temps ^  on  se  préparait  à  la  résistance  par  des 
.actes.  Une  souscription  nationale  fut  ouverte  en  faveur 
des  citoyens  sur  qui  pesait  le  manifeste  du  duc  de  Monte- 
bello.  Et,  pour  qu'il  restât  bien  constaté  qu'aux  yeux  delà 
Suisse  la  nation  française  n'était  pas  solidaire  desfautesde 
son  gouvernement,  on  fit  circuler  dans  le  canton  de  Vaud 
une  adresse  au  peuple  français  conçue  en  ces  termes  : 

«  Français  de  juillet,  vous  allez  nous  faire  la  guerre,  à 
«  nous  qui  vous  sommes  unis  par  six  siècles  de  fraternité, 
«  à  nous  qui  avons  accueilli  avec  enthousiasme  votre  glo- 
«  rieuse  révolution,  qui  avons  donné  asile  à  vos  proscrits, 
«  qui  avons  mêlé  notre  sang  au  vôtre  dans  les  batailles. 
«  Et  quel  est  notre  crime?  D'avoir  secoué  le  joug  d'une 
«  faction  qui  mettait  notre  vieille  indépendance  républi- 
«  caîneaux  pieds  des  monarques  de  l'Europe;  d'avoir dé- 
«  chiré  le  voile  qui  couvrait  des  menées  infâmes  !  Oime 
«  irrémissible,  pour  l'expiation  duquel  on  nous  appelle  à 
«  un  combat  sacrilège!  Mais  Dieu  est  juste  -,  il  nous  don- 
«  nera  le  courage  et  la  force,  si  l'on  précipite  vos  soldats 
«  contre  nous.  Avec  quelle  douleur  nous  verserions  leur 
«  sang!  Ah  !  que  du  moins  ils  se  rappellent,  si  la  fortune 
«  leur  livrait  quelque  point  de  notre  territoire,  que  les 
«  hommes  contre  lesquels  on  les  pousse  sont  leurs  frères, 
•M  et  qu'ils  doivent  relever  par  leur  humanité  cette  injuste 
«  et  cruelle  guerre.  » 

Mais,  au  milieu  de  ce  vaste  mouvement,  le  gouverne- 
aoaent  de  Berne  ne  montrait  qu'indécision  et  frayeur.  Le 
f>arti  de  la  résistance  n'y  était  guère  représenté  que  par 
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M.  Stockmar.  L'avoyerTscharner  voulait  qu'on  se  soumit, 
et  M.  de  Tavel  qu^on  eût  recours  à  la  médiation  anglaise. 
Quelques  voix  s'élevèrent  honteusement  contre  le  préfet 
de  Nidau,  qui  avait  arrêté  Conseil;  contre  MM.  Bille  et 
Luft,  qui,  par  ordre  supérieur,  avaient  instruit  contre  l'es- 
pion. Enfin,  pour  comble  d'humiliation,  le  conseil  d'État 
du  canton  de  Vaud  n'hésita  pas  à  faire  un  procès  au  Nou- 
vellUle  vaudois^  sur  ]b  demande  de  l'ambassadeur  français 
et  pour  plaireÀ  un  gouvernement  qui,  non  content  de  tenir 
la  Suisse  bloquée,  suspendait  le  paiement  des  rentes  dues 
à  des  Suisses  par  la  France.  Le  Nouvelliste  vaudois  avait 
parlé  de  transfuge  de  Famars ,  d'apostat  de  l'Hdtel'de- 
Ville:  M.  de  Montebello  basa  sa  plainte  sur  ce  que  le  jour- 
nal, par  ces  expressions,  avait  désigné  Louis-Philippe. 
Et,  comme  on  craignait  que  la  condamnation  de  la  feuille 
n'allât  point  jusqu'à  l'emprisonnement  de  son  rédacteur, 
le  parquet  de  Lausanne  fit  arrêter  M.  Gaullieur;^evenli- 
vement^  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  fourni  un  caution- 
nement extraordinaire,  exigé  pour  un  cas  pareil.  L'évé- 
nement prouva  que  le  parquet  de  Lausanne  avait  bien  fait 
de  hâter  l'accomplissement  des  vengeances  qu'il  servait, 
car  M.  Gaullieur  ne  fut  condamné  qu'à  une  faible  amende  - 
«  Vu,  était-il  dit  dans  les  considérants,  empreints  d'une 
«  légèreté  injurieuse  et  inconvenante,  que,  bien  que  le 
<(  roi  des  français  ne  fût  pas  nominativement  désigné 
«  dans  l'article  incriminé,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  le 
«  méconnaître  dans  les  expressions  de  transfuge  et  d'à- 
«  postât  ;  vu,  surtout,  quant  à  la  première,  que,  d'apfès 
H  l'Histoire  de  la  Révolution  française  par  M.  Thiers,  le 
«  duc  d'Orléans  était  le  seul  ofQcier  général  qui  eût  passé 
((  dans  le  camp  ennemi  avec  Dumouricz.  » 
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Une  Diète  extraordinaire  avait  été  convoquée  :  elle  se 
rassembla  le  17  octobre  1836,  et  le  périlleux  honneur 

de  préparer  une  réponse  à  V ultimatum  de  M.  de  Montebello 

« 

fut  confié  à  une  commission  composée  de  sept  membres  : 
m.  Tschamer,  Monnard,  Keller,  Âmrhyn,  Kern,  Nagel, 
et  Maillardoz.  Des  travaux  de  cette  commission  sortirent 
bientôt  trois  projets  de  réponse  dépourvus  tous  trois  d^é- 
nergie,  et  présentés,  le  premier  par  la  majorité  de  la 
commission,  le  second  par  M.  Tschamer,  le  troisième  par 
M.  Maillordoz.  La  discussion  eut  lieu  à  huis-clos,  et  ce  ne 
fut  qu'après  plusieurs  séances  orageuses  que  la  Diète  com- 
posa, des  divers  projets,  une  réponse  définitive.  La  Suisse 
V  revenait  formellement  sur  ses  décisions  antérieures ,  et 
y  déclarait  que  la  Diète  n'avait  eu  aucunement  l'intention 
d'offenser  le  gouvernement  franç4iis  en  décidant  que  les 
pièces  de  l'affaire  Conseil  lui  seraient  envoyées^ .  De  sorte 
que  la  mauvaise  cause  triomphait,  et  par  la  violence  du 
plus  fort,  et  par  la  pusillanimité  du  plus  faible  :  triste 
couronnement  de  tant  de  scandales  ! 

Or,  la  veille  même  du  jour  où  la  Diète  oubliait  à  ce 
point  ce  que  réclame  la  dignité  d'une  république,  voici 
ce  que  racontait,  avec  une  arrière-pensée  d'insulte  sans 
doute,  la  Gazette  d' Aug$bou/rg ^  organe  censuré  des  chan- 
celleries :  u  La  petite  république  de  Saint-Marin,  qui  fait 
«  si  peu  de  bruit  dans  le  monde  politique,  avait  écrit  à 
«  Louis-Philippe  une  lettre  de  félicitation  à  l'occasion  de 
«  l'attentat  d'Alibaud.  Le  monarque  répondit  en  termes 
«  très-gracieux  que  la  continuation  de  sa  bienveillance 
«  était  acquise  à  la  république  de  Saint-Marin ,  mais  que, 
«  pour  la  mériter,  elle  ferait  bien  d'éloigner  de  son  ter- 

*  Voir  aux  doeoments  historiques,  n*  5. 

V.  8 
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tt  ritoîre  huit  réfugiés  qui  y  avaient  été  accueillis.  La 
«  lettre  mentionnait,  entre  autres  individus  à  expulser, 
tt  le  docteur  Bergonzi,  de  Modëne.  Le  gonfaloniiier  ré- 
*«  pondit,  au  nom  de  la  république,  qu^il  ne  pouvait  être 
«  donné  suite  à  la  demande  du  roi  des  Français,  et  que  les 
«  réfugiés  désignés  avaient  si  bien  su  acquérir  l'estime 
tt  des  citoyens  de  la  république ,  que  ceux-ci  n'hésite* 
u  raient  pas  k  s'opposer,  même  par  la  force,  à  Texpulsion 
tt  des  proscrits.  Il  est  à  observer  que  la  France  a  pris  Ti- 
tt  nitiative  de  cette  demande  d'expulsion,  et  que  jusqu'ici 
tt  aucune  insinuation  semblable  de  la  part  d'une  autre 
u  Puissance  n'est  arrivée  à  Saint-Marin.  » 

Le  gouvernement  français  ayant  fait  savoir  à  la  Suisse 
qu'il  se  tenait  pour  satisfait,  la  querelle  se  trouva  ainsi 
apaisée.  Mais  il  en  resta  dans  le  cœur  des  Suisses  un  res- 
sentiment amer,  un  ressentiment  légitime.  Et  l'Autriche 
eut  cette  double  satisfaction  d'avoir  créé  des  ennemis 
nouveaux  à  la  royauté  de  juillet,  et  de  l'avoir  humiliée,  k 
la  face  du  monde,  jusqu'à  l'armer  contre  le  principe  dé- 
mocratique, au  nom  des  intérêts,  des  haines  et  des  dé- 
fiances du  vieux  despotisme. 

Cependant,  un  complot  se  tramait  qui  allait  causer  en 
France  beaucoup  de  surprise  et  d'agitation.  Des  deux  fils 
de  l'ancien  roi  de  Hollande,  frère  de  Napoléon,  l'atné,  on 
l'a  vu,  avait  succombé,  dans  les  troubles  d'Italie,  à  une 
mort  aussi  mystérieuse  que  prématurée.  Et  quant  au  plus 
jeiUM,  retiré  en  Suisse,  il  s'y  était  appliqué  sans  relâche  k 
préparer  de  loin  des  projets  qui  souriaient  à  son  orgueil 
et  répondaient  aux  plus  vives  aspirations  de  son  âme.  Ne- 
veu de  celui  que  la  France  appelait  l'Empereur,  l'Empe- 
reur par  excellence  (imperator),  et  condamné  au  tour- 


ment  d*iiiie  jeunesse  obscure,  ayant  à  vengw  ses  parents 
proscrits,  exilé  lui-même  par  une  loi  injuste  d'un  paya 
qu^il  aimait  et  dont  on  pouvait  dire  sans  exagération  que 

• 

Napoléon  le  couvrait  encore  de  son  ombre,  Louis  Bona- 
parte se  croyait  destiné  tout  à  la  fois  à  soutenir  Thon- 
aearde  son  nom,  à  punir  les  persécuteurs  de  sa  famille, 
à  oavrir  à  son  pays  abaissé  quelque  issue  vers  la  gloire. 

Du  reste,  et  bien  qu41  se  posât  en  prétendant,  la  démo» 
cratie  lui  paraissait  une  puissance  trop  redoutable  pour 
qu'il  se  crût  dispensé  de  compter  avec  elle.  Son  dessein 
était  donc  d'essayer  du  prestige  de  son  nom  pour  renver* 
ser  la  dynastie  d'Orléans,  sauf  à  convoquer  ensuite  le  peu- 
ple pour  le  consulter  et  lui  obéir. 

Que  ce  respect  pour  le  principe  de  la  souveraineté  po- 
pulaire fût,  de  la  part  du  jeune  prince,  parfaitement  sin- 
cère et  loyal,  rien  de  plus  certain  ;  mais  la  part  que,  dans 
son  désir,  il  faisait  à  son  ambition,  n'en  était  point  pour 
eetamoios grande.  Héritier  delà  tradition  impériale,  pour- 
rait-il n'être  pas  désigné  par  le  peuple,  surtout  lorsqu'il 
loi  a^ttraltrait  entouré  de  l'éclat  d'une  révolte  heureuse? 
Voilà  ce  que  Louis  Bonaporte  ne  mettait  pas  en  doute, 
Uen  convaincu  que  toute  révolution,  dans  des  ten»ps  d'i* 
gnorance  et  d'incertitude ,  s'accomplit*  suivant  le  pro- 
gramme, adopte  le  drapeau  avec  lequel  on  l'a  commenf- 
cée,  et  tourne  aisément  au  profit  du  gouvernement  pru- 
visoire  qui  se  présente  telendeonia. 

Mieux  inspiré,  plus  magnanime,  ileût  cberébé  la  gloire 
dans  un  désintéreasesmt  absolu,  et  peut-être  y  eût^îl 
trouvé  le  succès*  Mais  l'éducation  que.reçoiveiit  ley  priof- 
ces  ne  les  porte  pas  à  d'auaai  hautes  peneée»!  .    < 

QMâ  qu'il  m  soit,  l'entreprise  était  hasardeuse,  et  le 
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prince  qui  Tavait  conçue  n'avait  pas  encore  tout  ce  que 
devaient  lui  donner  plus  tard  les  enseignements  de  la 
mauvaise  fortune. 

Savoir  commander  à  son  cœur,  être  insensible  et  pa- 
tient^ n'aimer  que  son  but,  dissimuler  ;  ne  pas  dépenser 
son  audace  dans  les  projets  et  la  réserver  tout  entière  pour 
Faction  ;  pousser  au  dévouement  sans  trop  y  croire,  trai- 
ter avec  la  bassesse  en  la  devinant ,  mépriser  les  hom- 
mes ;  pour  devenir  fort,  le  paraître  ^  et  se  donner  des 
créatures,  moins  par  la  reconnaissance,  qui  fatigue  le 

zèle,  que  par  Tespérance,  qui  le  stimule :  là  est,  dans 

le  sens  égoïste  et  vulgaire  du  mot,  le  génie  des  ambitieux. 
Or,  le  prince  Louis  Bonaparte  n'avait,  soit  en  qualités, 
soit  en  vices,  presque  rien  de  ce  qui  le  compose.  Sa  sen- 
sibilité, facile  à  émouvoir,  le  livrait  désarmé  aux  faux 
empressements  des  subalternes.  Il  lui  arrivait  quelquefois 
de  mal  juger  les  hommss  par  précipitation  ou  par  bonté. 
La  fougue  de  ses  désirs  le  trompait  et  Tentratnait.  Doué 
d'une  droiture  nuisible  à  ses  desseins,  il  avait,  par  un 
rare  assemblage,  et  l'élévation  d'àme  qui  fait  aimer  la 
vérité,  et  la  faiblesse  dont  profitent  les  flatteurs.  Pour 
augmenter  le  nombre  de  ses  partisans,  il  se  prodiguait.  Il 
ne  possédait,  en  un  mot,  ni  l'art  de  ménager  ses  ressour- 
ces, ni  celui  d'en  exagérer  habilement  l'importance.  Mais, 
en  revanche,  il  était  généreux,  entreprenant,  prompt  aux 
exercices  militaires,  élégant  et  fier  sous  l'uniforme.  Pas 
d'officier  plus  brave,  de  plus  hardi  cavalier.  Quoique. sa 
physionomie  fût  douce  plutôt  qu'énergique  et  domina- 
trice, quoiqu'il  y  eût  une  sorte  delangueur  habituelle  dans 
son  regard,  od  passait  la  rêverie,  nul  doute  que.les  sol- 
dats ne  l'eussent  aimé  pour  ses  allures  franches,  pour  la 
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loyauté  de  son  langage,  pour  sa  taille,  petite  comme  celle 
de  son  oncle,  et  pour  l'éclair  impérial  que  la  passion  du 
moment  allumait  dans  son  œil  bleu.  Quel  nom,  d'ailleurs, 
que  le  sien  ! 

Aussi  aurait-il  voulu  prendre  son  point  d'appui  dans 
Tarmée  ;  et  c'était  pour  se  révéler  à  elle  qu'il  avait  pu- 
blié, sous  le  titre  de  Manuel  d'artillerie,  un  ouvrage  où  le 
résultat  des  plus  savantes  études  était  exposé  dans  un 
style  ferme,  clair  et  précis. 

Mais  comment  vaincre,  sans  le  concours  du  peuple?  Et, 
une  fois  vainqueur,  comment  se  maintenir,  sans  l'assen* 
tîment  de  la  bourgeoisie  ?  Élevé  dans  l'exil  et  ne  connais- 
sant pas  son  pays,  Louis  Bonaparte  se  persuada  que  la 
bourgeoisie  n'avait  gardé  de  l'Empire  d'autres  souvenirs 
que  ceux  de  la  révolution  tenue  en  lesse,  de  l'ordre  réta- 
bli, du  Code  civil  fondé.  Le  peuple,  il  crut  que  pour  l'en- 
tratner  il  suffirait  de  la  vue  de  l'aigle  sur  les  étendards  et 
du  bruit  des  clairons.  Double  erreur!  ce  que  la  bourgeoi- 
sie, adonnée  aux  arts  de  la  paix,  se  rappelait  le  mieux, 
dans  l'histoire  de  Napoléon,  c'était  son  despotisme  coloré 
par  la  guerre-,  et,  parmi  le  peuple,  les  plus  intelligents, 
ceux  qui  donnent  le  signal,  savaient  bien  que  si  Napo- 
léon, par  la  conquête,  avait  semé  en  Europe  les  germes 
de  la  démocratie,  il  n'avait  rien  négligé  pour  les  étouffer 
en  France. 

Continuer  l'Empereur  !  Mais  c'était  parce  que  son  œuvre 
était  finie,  sa  mission  épuisée,  qu'on  l'avait  laissé  mourir 
sur  ce  rocher  où,  selon  le  mot  de  Chateaubriand,  on 
l'apercevait  de  toute  la  terre 

Et  puis,  Louis  Bonaparte,  s'il  voulait  plaire  en  France 
à  la  classe  bourgeoise,  était  irrésistiblement  conduit  à 
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tbandoimer  ses  idées  guerrières.  Et  dès-lors,  qu'eût*îl 
apporté  à  l^trmée?  qu'eût-H  apporté  au  peuple?  La  con- 
tinuation de  l'œuvre  de  Napoléon  moins  la  guerre  *,  c'eût 
été  —  il  était  permis  de  le  craindre — le  despotisme  moins 
les  triomphes,  les  courtisans  sur  nos  tètes  moins  l'Europe 
à  nos  pieds,  un  grand  nom  moins  un  grand  homme,  VEm- 
pire  enfin  moins  l'Empereur. 

Louis  ik>naparte,  cependant,  était  pressé  d'agir.  Par 
des  agents  dévoués,  il  sonde  les  dispositions  des  troupes, 
interroge  le  zèle  des  officiers,  entre  çn  relation  avec  des 
personnages  importants,  se  Fait  rendre  compte  de  la  situa- 
tion des  partis.  Le  résultat  des  informations  prises  ne 
fut  ni  tout  à  fait  favorable  ni  tout  à  fait  décourageant  : 
des  germes  de  fermentation  e^iistaient  dans  l'armée  -,  nul 
doute  que,  par  le  souvenir,  elle  n'appartint  à  Napoléon; 
parmi  les  chefs  de  corps,  quelques-uns  promettaient  leur 
épée,  mais  seulement  pour  le  lendemain  d'un  premier 
succès  ;  et  les  personnages  marquants  auxquels  des  ouver- 
tures avaient  été  faites  se  montraient  plutôt  bienveillants 
qu^ostiles.  Quant  au  parti  républicain,  le  seul  que  Louis 
Bonaparte  craignît  et  fût  résolu  k  ménager,  n'était-il  pas 
réduit  à  ajourner  ses  espérances,  faute  d'un  nom ,  faute  d'un 
chef?  C'est  ce  que  le  jeune  prince  crut  complaisamment, 
sur  la  foi  de  quelques  paroles  d'Armand  Carrel  qu'on  lui 
rapporta,  et  dont  ses  illusions  exagérèrent  la  portée. 

Il  quitta  donc  le  château  d'Arenenberg,  et,  libre  des 
trop  doux  liens  dont  l'entourait,  dans  sa  vigilance  alar^ 
méè,  la  tendresse  maternelle,  il  se  rendit  aux  eaux  de 
Baden-Baden,  où  l'attirait  le  voisinage  de  l'Alsace,  et  où 
le  plaisir  devait  masquer  les  projets  de  son  ambition. 

(^  fût  là  que  se  nouèrent  les  principaux  fils  dû  corn- 


plot.  Ge  fM  là  aussi  que  le  prince  gagna  le  colonel  Yaudrey , 
qui  commandait  à  Strasbourg  le  4*  régiment  d'artillerie  : 
conquête  précieuse  pour  Louis  Bonaparte,  puisque  Stras- 
bourg figurait  en  première  ligne  dans  le  plan  quMI  s^était 
tracé. 

Ce  plan  était  hardi  et  bien  entendu.  On  devait  d'abord 
obtenir  l'adhésion  des  démocrates  alsaciens  par  la  pers- 
pective du  peuple  loyalement  convoqué,  enlever  la  gar- 
nison de  Strasbourg  au  cri  de  Vive  l'Empereur  ^  appeler  les 
citoyens  à  la  liberté  et  la  jeunesse  des  écoles  aux  armes, 
confier  les  remparts  à  la  garde  nationale,  puis,  à  la  tète 
des  soldats  soulevés,  marcher  sur  Paris.  Et  alors  ce  qui  se 
peignait  naturellement  à  Tesprit  de  Louis  Bonaparte, 
c^étaient  les  villes  surprises,  les  garnisons  enlevées,  les 
jeunes  gens  poussés  sur  la  trace  d'une  telle  aventure,  les 
vieux  soldats  quittant  de  toutes  parts  la  charrue  pour  ve- 
nir saluer  le  passage  de  Taigle,  au  bruit  des  acclamations 
prolongées  le  long  des  routes  d'échos  en  échos,  et  le  res- 
sentiment de  rinvasion,  le  souvenir  des  grandes  guerres, 
se  réveillant  sur  chaque  point  des  Vosges,  de  la  Lorraine, 
de  la  Champagne. 

Que  pourrait  alors  le  gouvernement?  S'enfermeraît-î! 
dans  la  capitale,  au  milieu  de  l'agitation  croissante  des 
fiiubourgs?  Ou  bien,  avec  les  troupes  qui  servent  d'ordi-^ 
naire  à  la  contenir,  s'avancerait-il  en  rase  campagne^ 
appuyé  sur  leur  fidélité  douteuse  et  laissant  derrière  lui 
Paris  embrasé?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  situation  pour 
lui  était  terrible. 

Mais  il  fallait  remporter  à  Strasbourg.  Louis  Bonaparte 
s'y  était  ménagé  des  intelligences  :  il  s'y  rend  en  secret 
pour  juger  par  lui-même  de  l'état  des  choses,  convoque 
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ses  amis,  les  consulte.  La  réponse  tromfia  son  désir.  Il 
trouvait  des  hommes  incertains  quoique  très-dévoués  à  la 
mémoire  de  son  oncle,  et  ne  croyant  qu'à  demi  au  succès. 
Il  repassa  le  Rhin,  Tàme  ouverte  aux  inquiétudes.  Mais 
on  ne  renonce  pas  si  vite  à  des  espérances  si  chères.  D'ail- 
leurs, le  prince  avait  autour  de  lui  des  hommes  qui  Texci- 
taient,  parce  qu'ils  jouaient  sur  les  hasards  de  sa  fortune. 
Le  département  du  Bas-Rhin  était  commandé,  à  cette 
époque,  par  un  vieux  soldat  de  TEmpire,  le  lieutenant- 
général  Yoirol.  Louis  Bonaparte  avait  compté  sur  lui,  et 
lui  avait  demandé  un  rendez-vous  dans  une  lettre  aussi 
affectueuse  que  pressante.  Le  général  Yoirol  s'abstint 
d'une  démarche  qui  ne  pouvait  que  le  compromettre,  et 
même  il  crut  devoir  parler  à  M.  Ghoppin  d'Ârnouville, 
préfet  de  Strasbourg,  des  projets  qu'on  semblait  nourrir 
aux  portes  de  la  France.  Le  préfet  répondit,  —  d'après  ce 
que  le  général  Yoirol  a  déclaré  plus  tard,  —  qu'il  avait  un 
agent  auprès  du  jeune  prince.  D'un  autre  ^ôté,  l'éveil  était 
donné  au  gouvernement.  Un  capitaine,  nommé  Raindre^ 
avait  reçu  de  Louis  Bonaparte  des  ouvertures  qu'il  ne 
s'était  pas  contenté  de  repousser  et  dont  il  donna  com- 
munication à  M.  de  Franqueville  ,  son  commandant, 
qui  en  référa  au  général  Yoirol.  Celui-ci,  qui  n'avait  pas 
envoyé  au  ministre  la  lettre  de  Louis  Bonaparte,  n'hésita 
plus  à  le  faire,  et  le  capitaine  Raindre  partit,  avec  cette 
lettre,  pour  Paris.  Mais,  soit  qu'on  ne  vit  aux  tentatives 
dénoncées  aucun  caractère  sérieux,  soit  qu^on  ne  fût  pas 
fâché  de  laisser  se  développer  jusqu'à  un  certain  point  un 
complot  qu'on  se  croyait  sûr  d'étouffer  sans  peine,  nul 
obstacle  ne  fut  mis  aux  menées  des  conspirateurs,  et  le 
dénoûment  devint  inévitable. 
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L'ardeur  des  c<Mqurés  allait  croissant  *,  et  s'ils  n'avaient 
pas  été  cai>ables  de  puiser  dans  leur  propre  sein  la  réso- 
lution et  l'audace,  une  femme  était  là  qui  leur  en  eût 
donné  l'exemple.  Fille  d'un  capitaine  de  la  garde  impé- 
riale et  élevée  dans  le  culte  de  Napoléon,  M"**  Gordon  avait 
été  initiée,  à  Lille,  aux  projets  de  Louis  Bonaparte,  à  Fin* 
su  du  prince  lui-même  *,  et  se  jetant  aussitôt  dans  la  cons- 
piration avec  cette  impétuosité  qui  caractérise  le  dévoû- 
ment  des  femmes,  elle  était  accourue  à  Strasbourg.  Can- 
tatrice, elle  parut  à  Bade,  y  donna  des  concerts;  et  un 
jour  Louis  Bonaparte  apprit,  avec  un  étonnement  mêlé 
d'a|iK)rd  d'inquiétude,  qu'il  n'y  avait  pas  à  se  cacher  de 
Tartiste  dont  il  applaudissait  le  talent,  et  qu'elle  savait 
tout.  A  dater  de  ce  jour.  M"**  Gordon  n'eut  plus  qu'une 
pensée,  celle  du  succès  -,  et,  comme  elle  avait  beaucoup 
d^intelligence  et  de  passion,  elle  ne  tarda  pas  à  acquérir  une 
InRuence  qu'elle  mit  tout  entière  au  service  du  complot. 

Le  25  octobre  1836,  Louis  Bonaparte,  qui  était  revenu 
de  Bade  à  Arenenberg,  quittait  de  nouveau  l'asile  mater- 
nel, après  avoir  prétexté  une  partie  de  chasse  dans  la 
principauté  d'Hechingen.  Un  rendez-vous  avait  été  assi- 
gné dans  le  grand  duché  de  Bade  à  quelques  personnages 
importants  sur  lesquels  on  comptait.  Le  prince  n'y  trouva 
personne,  attendit  pendant  trois  jours,  et  se  décida  enfin 
à  partir  pour  Strasbourg,  où  il  arriva,  le  28  octobre,  à  dix 
heures  du  soir.  Le  lendemain,  il  eut  avec  le  colonel  Vau- 
drey  un  entretien  qui  aurait  fait  hésiter  une  âme  plus  pa- 
tiente que  la  sienne.  Le  colonel  objectait  la  témérité  de 
Tenlreprise,  le  nombre  des  chances  contraires,  l'extrême 
incertitude  du  succès  au  milieu  de  tant  d'intérêts  prompts 
à  s'alarmer  et  de  tant  de  passions  ennemies,  l'inconvé- 
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nient  d'exposer  le  nevea  de  l'Êmpereor  à  de  si  grands  pé- 
rils. Et  œs  conseils  de  la  prudence  avaient  d'autant  pins 
d'autorité  qu'ils  venaient  d'un  homme  plein  de  bravoure 
et  long-temps  éprouvé  par  les  combats.  Mais  Louis  Bona- 
parte se  jugeait  trop  engagé  pour  reculer  :  le  colonel  cé- 
da. Alors,  le  prince  loi  ayant  montré  un  papier  par  lequel 
il  assurait  10,000  francs  de  rente  k  chacun  de  ses  deux 
enfants,  le  loyal  militaire  déchira  le  papier  et  répondit  : 
<c  Je  donne  mon  sang,  je  ne  le  vends  pas.  » 

Louis  Bonaparte  avait  eu  beaucoup  moins  de  peine  i 
décider  le  commandant  Parquin,  officier  en  qui  revivaient 
et  les  traditions  de  la  vieille  garde,  et  cet  enthousiasme 
superstitieux  que  Napoléon  avait  su  imprimer  à  la  vie  des^ 
camps. 

Le  27  octobre  1836,  à  huit  heures  du  soir^  le  prince 
appela  auprès  de  lui  ses  principaux  partisans  et  la  délibé^ 
ration  s'ouvrit. 

Trois  régim^its  d'infanterie,  un  bataillon  d'ouvriers  du 
génie,  et  trois  régiments  d'artillerie  composaient  la  gar- 
nison de  Strasbourg.  Mais  c'était  principalement  sur  les 
artilleurs  qu'il  était  permis  de  compter.  La  marche  à  sui- 
vre semblait  dès-lors  toute  tracée.  Le  3*  d'artillerie  étant 
le  seul  des  régiments  de  cette  arme  qui  eût  sous  la  main 
ses  chevaux  et  son  parc,  on  se  serait  d'abord  adressé  k  lui, 
et  l'enlever  suffisait  au  succès  :  le  4*  d'artillerie  n'aurait 
pas  hésité  à  obéir  à  la  voix  de  son  colonel,  qui  était  du 
complot  ;  on  avait  des  intelligences  dans  le  corps  des  pon- 
tonniers, et  leur  adhésion  n'était  pas  douteuse  •,  enfin  le 
colonel  Vaudrey  possédait  les  clefs  de  l'arsenaf .  Il  n'y 
avait  donc  plus,  l'artillerie  soulevée,  qu'à  se  porter  sur  la 
place  d'armes  et  à  y  braquer  les  pièces  de  canon  dont  on 


était  aaiire.  L'inftinierie,  alors  même  qcHelle  n'eût  pas  été 
entraînée^  ne  pouvait  rien  contre  un  semblable  appareif  de 
forces.  Et  la  Tilie  obéissait.  Il  est  vrai  que  rinsurrection 
ainsi  conçue  n'eût  été  qu'un  soulèvement  de  soldats.  Mais 
quand  on  essaie  d'un  complot  militaire,  il  ne  faut  pas 
Fexéealer  à  demi.  IHiisqu'on  mettait  en  mouvement  des 
hommes  d'épée,  l'essentiel  étaK  de  conquérir  le  pouvoir, 
et  on  eût  toujours  été  à  temps  de  rassurer  le  peuple  sur 
rasage  qu'on  en  voulait  faire. 

Un  autre  avis  prévalut,  et  c'était  le  pire.  Il  fut  arrêté 
qu'on  irait  d'abord  au  quartier  d'Austerlîtz,  occupé  par 
le  4*  d'artiUerie,  et  que,  si  l'on  y  était  favorablement 
aeewilli,  on  pousserait  droit  au  40*  de  ligne,  c'est-i-dire 
à  la  caserne  Finlmiatt,  située  à  l'extrémité  d'une  ligne  de 
remparts  le  long  de  laquelle  se  trouvaient  l'hôtel-de-ville, 
k  préfecture,  la  division  militaire,  la  subdivision,  postes 
dont  cm  devait  s^emparer  chemin  faisant.  Ainsi,  Ton  fai-  ^ 
sait  tout  dépendre  d'une  démarche  hasardée  avec  des  for- 
ces insuffisantes  auprès  d'un  régiment  dont  on  n'était  pas 
sûr,  et  Ton  renonçait  à  ce  qu'il  y  aurait  eu  de  décisif  dans 
l'aspect  des  rues  se  remplissant  de  cavaliers  et  des  places 
hérissées  de  canons  ! 

Mais  Louis  Bonaparte  avait  confié  son  secret  à  des  ci- 
toyens aimés  do  peuple,  il  comptait  sur  leur  appui,  il  au- 
rait voulu  donner  au  mouvement  une  couleur  démocrati- 
que, et  il  lui  répugnait  de  prendre  au  début  même  de 
l'entreprise,  une  attitude  de  nature  à  porter  ombrage  à  la 
liberté.  Inspiration  plus  honorable  que  réfléchie  !  car  le 
mouvement  devait  commencer  de  grand  matin,  k  une 
heure  oh  il  n'y  avait  pas  lieu  de  compter  sur  Paffluence 
du  peuple  et  son  concours. 
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Le  conseil  s^étant  séparé,  la  nuit  fut  employée  à  rassem- 
bler dans  une  maison  voisine  du  quartier  d'Austerlitz  le 
reste  des  conjurés,  à  rédiger  des  proclamations,  à  régler 
les  détails  du  plan  convenu,  à  distribuer  les  rôles. 

Cependant,  le  30  octobre,  à  cinq  heures  du  matin,  un 
signal  redoutable  a  retenti.  Au  quartier  d'Âusterlitz,  le 
colonel  Vaudrey  fait  sonner  rassemblée.  Le  temps  est 
triste.  Les  toits  se  couvrent  de  neige.  Réveillés  par  les 
éclats  de  la  trompette,  les  soldats  se  lèvent  précipitam- 
ment, saisissent  leurs  armes,  et,  surpris,  ils  descendent 
dans  la  cour.  Cette  occasion  tant  cherchée  par  Louis  Bo-^ 
naparte,  elle  est  enfin  venue,  elle  le  sollicite,  le  presse. 
Lui,  tout  entier  alors  à  sa  mère  absente,  il  lui  écrit  deux 
lettres,  la  première  de  triomphe,  la  seconde  d'adieu  éter- 
nel ;  il  les  remet  Tune  et  l'autre  à  son  aide-de-camp,  d'une 
main  tremblante  et  Tceil  humide*,  puis,  ramenant  vers  son 
but  toutes  ses  pensées,  il  va,  suivi  de  ses  compagnons,  où 
il  croit  que  le  destin  rappelle. 

Les  soldats  du  4*  attendaient,  formés  sur  deux  lignes  se 
faisant  face,  et  les  regards  fixés  sur  le  colonel  Vaudrey, 
seul  au  centre  de  la  cour.  Tout-à-coup  le  prince  parait  en 
uniforme  d'oDicier  d  artillerie.  11  s'avance  d'un  pas  rapide 
vers  le  colonel,  et  celui-ci  le  présentant  aux  troupes  : 
<(  Soldats,  s'écrie-t-il,  une  grande  révolution  commence 
c(  en  ce  moment.  Le  neveu  de  l'Empereur  est  devant  vous. 
«  Il  vient  se  mettre  à  votre  tète.  Il  arrive  sur  le  sol  fran- 
«  çais  pour  rendre  à  la  France  sa  gloire  et  sa  liberté.  Il 
c<  s'agit  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  une  grande  cause, 
«  la  cause  du  peuple.  Soldats  du  4*  régiment  d'artillerie. 
«  le  neveu  de  l'Empereur  peut-il  compter  sur  vous?  »  A 
ces  mots,  un  indescriptible  transport  s'empare  des  sol- 
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dais.  Vive  l'Empereur!  crie  chacun  d'eux;  et  ils  agitent 
leurs  armes,  et  une  clameur  immense,  prolongée,  monte 
vers  le  ciel.  Profondément  ému ,  Louis  Bonaparte  fait 
signe  qu'il  veut  parler  :  «  C'est  dans  votre  régiment  que 
«  l'Empereur  Napoléon,  mon  oncle,  a  fait  ses  premières 
«  armes;  avec  vous  il  s'est  illustré  au  siège  de  Toulon;  et 
(c  c'est  votre  brave  régiment  qui,  au  retour  de  Tlle  d'Elbe, 
«  lui  ouvrit  les  portes  de  Grenoble.  Soldats,  de  nouvelles 
«  destinées  vous  sont  réservées.  »  Et,  prenant  l'aigle  que 
portait  un  officier  :  a  Voici  le  symbole  de  la  gloire  fran- 
<t  çaise,  qui  doit  devenir  aussi  désormais  l'emblème,  de 
ic  la  liberté.  »  Les  acclamations  redoublèrent,  mêlées  au 
bruit  des  instruments  guerriers  ;  et  le  régiment  se  mit  en 
marche. 

Mais  une  partie  de  la  ville  était  encore  endormie.  Au- 
cun aliment  ne  s'offrait  à  l'enthousiasme,  dans  les  rues, 
toutes  remplies  de  silence  et  solitaires.  Seulement,  des 
portes  s'ouvraient,  de  loin  en  loin,  montrant  sur  le  seuil 
des  maisons  quelques  habitants  au  visage  étonné;  et  si, 
parmi  les  rares  passants  qu'on  rencontrait,  il  y  en  avait 
qui,  enflammés  par  la  vue  de  l'aigle,  se  joignaient  impé- 
tueusement au  cortège,  d'autres  le  suivaient  d'un  mou- 
vement machinal,  ou  s'arrêtaient  interdits,  pour  le  voir 
passer. 

Au  quartier-général,  le  poste  présenta  les  armes  en 
criant  Frâe  l'Empereur ,  et  la  colonne  s'étant  arrêtée, 
liouis  Bonaparte  monta  chez  le  général  Voirol .  Quelques- 
uns  ont  pensé  que  le  général  Voirol  tenait  au  chef  des 
conjurés  par  des  sympathies  très-vives  quoique  secrètes, 
et  que,  s'il  ne  consentit  pas  à  s'associer  activement  au 
complot,  il  se  laissa  du  moins  volontiers  réduire  k  V\m* 
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puissance  ciie  1q  eombattre.  Mais  cette  hypothèse,  démen- 
tie par  l'ensemble  des  faits,  l^est  aussi  par  les  témoignages 
les  plus  dignes  de  foi.  Il  est  sûr  que,  sonmié  par  le  prince 
d^entrer  dans  le  mouvement,  le  général  s'y  refusa  en  ter- 
mes énergiques  et  qu'il  fut  retenu  prisonnier  dans  son 
propre  hôtel  par  des  oanonniers  sous  les  ordres  du  com- 
mandant Parquin. 

Pendant  ce  temps,  tout  semblait  concourir  au  succès 
de  l'entreprise.  Avec  un  çri,  avec  un  geste,  le  lieutenant 
•Laity  enlevait  le  bataillon  de  pontonniers-,  les  ofl9ciers 
Dupenhoët,  Gros,  Pétri,  deScballer,  Couard,  Poggi,  Lom- 
bard, s'étaient  heureusement  acquittés  des  missions  di- 
verses confiées  à  leur  audace  ^  le  télégraphe  appartenait 
à  l'insurrection  ^  commandés  par  M.  de  Persigny,  des  ca- 
nonniers  venaient  d'arrêter  le  préfet;  les  proclamations 
$' imprimaient  rapidement;  le  3*  d'artillerie  montait  à 
cheval  *,  la  ville  $e  réveillait  au  seni  d'une  rumeur  deve- 
nue formidable,  et  la  colonne  qui  suivait  Louis  Bonaparte 
touchait  à  la  caserne  Finkmatt.  Mais  les  choses  ne  tardè- 
rent pas  à  changer  de  face. 

La  caserne  Finkmatt  est  située  entre  le  faubourg  de 
Pierre  et  le  rempart,  sur  une  ligne  qui  leur  est  parallèle. 
Liée  au  faubourg  par  une  ruelle  extrêmement  étroite  qui 
aboutit  à  rentrée  principale  du  quartier,  elle  n'est  séparée 
du  rempart  que  par  une  cour  allongée  qui  s'ouvre  à  l'une 
^e  ses  extrémités  au  moyen  d'une  grille  en  fer.  Or,,  il 
avait  été  comFenu  qu'on  prendrait  le  chemin  du  rempart, 
aeul  itinéraire  qui  permit  un  déploiement  de  forces  im- 
posant, et,  en  cas  d'insuocès,  la  retraite.  Mais,  par  une 
fatalité  inexplicable,  la  tôte  de  cokmne  s'égare,  elle,  pé^ 
nèlre  dans  la  ruelle,  bûssant  dans  le  faubourg  de  Pierre 
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le  gros  de  la  troupe,  et  Louis  Bonaparte  se  trouve  ainsi 
engagé,  avec  une  faible  escorte,  dans  une  cour  qui,  la 
fortune  venant  à  manquer  à  son  appel,  lui  pouvait  servir 
de  prison  ou  de  tombeau. 

Toutefois,  à  ce  nom  magique  de  TEmpereur  qu'ils  en- 
tendent prononcer,  les  fantassins  accourent  de  toutes 
parts,  un  vieux  sergent  s'écrie  qu'il  a  servi  dans  la  garde 
impériale,  et  il  s'incline  pour  saisir  les  mains  du  prince, 
qu'il  embrasse  en  pleurant.  A  ce  spectacle,  les  soldats  s'é- 
meuvent; et  déjà  ils  entourent  Louis  Bonaparte  avec  des 
témoignages  de  sympathie,  déjà  le  cri  de  Vive  l'Empereur 
s'élève,  quand  tout-à-coup  un  bruit  étrange  se  répand  : 
On  assure  que  c'est  le  neveu  du  colonel  Yaudrey  qui  se 
présente  sous  le  nom  de  Louis  Bonaparte,  odieusement 
usurpé,  et  un  lieutenant  nommé  Pleignier  s'élance  vers 
le  prince  pour  l'arrêter.  Arrêté  lui-même  par  les  artilleurs, 
il  se  débat  courageusement,  tandis  que  ses  soldats  s'a- 
vancent pour  le  dégager.  La  situation  était  décisive.  Pour 
en  conjurer  le  périU  un  coup  de  pistolet  suflSsait  peut- 
être  :  Louis  Bonaparte  ne  put  se  résoudre  à  le  tirer.  Il  fit 
même  relâcher  le  lieutenant,  qui,  en  revenant  à  la  charge, 
provoqua  une  lutte  nouvelle.  Sur  ces  entrefaites,  le  lieu- 
tenant-colonel Taillandier  était  arrivé,  et,  à  sa  voix,  la  dé- 
fiance s'était  changée  en  colère.  La  cour  retentissait  de 
menaces,  les  sabres  étincelaient.  Avertis,  de  leur  cùté^ 
des  dangers  du  prince,  les  artilleurs,  restés  dans  le  fou- 
bourg  de  Pierre,  3'étaient  ébranlés.  Soudain  on  les  aper- 
çoit qui  se  précipitent  en  foule  dans  le  quartier,  et  avec 
eux  entrent  pêle-mêle  soixante  canonniers  à  cheval.  Vio- 
lemmeat  refoulée  aux  deux  extrémités  de  la  cour,  Tinfan- 
lerie  alors  pousse  des  cris  de  rage,  se  reforme,  et  revient 
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d'un  air  farouche  sur  les  partisans  du  prince,  acculés, 
pressés,  renversés  par  les  chevaux  contre  la  courtine  du 
rempart.  Ce  fut  un  spectacle,  ce  fut  un  moment  terrihle. 
ici  les  fantassins  abaissant  leurs  baïonnettes;  là  les  artil- 
leurs penchés  sur  leurs  mousquetons  et  prêts  à  faire  feu  ; 
au-<lessus,  et  le  long  des  remparts,  le  peuple  se  répandant 
en  vœux  pour  le  prince  et  accablant  Tinfanterie  d'une 
grêle  de  pierres,  au  milieu  des  clameurs  confuses,  du 
roulement  des  tambours,  du  cliquetis  des  armes  et  du 
piétinement  des  chevaux. 

Mais  tout  cela  fut  de  courte  durée.  C'est  être  vaincu, 
dans  une  insurrection,  que  de  tarder  à  vaincre.  Quelques 
coups  de  fusil  tirés  en  Tair,  sur  Tordre  d  u  lieutenant-co- 
lonel Taillandier,  intimidèrent  le  peuple.  MM.  de  Gricourt 
et  de  Querelles  avaient  proposé  à  Louis  Bonaparte  de  lui 
frayer  un  passage  Tépée  à  la  main  :  il  repoussa  l'offre  et 
fut  arrêté,  a  Rendez-vous!  »  criait-on  en  même  temps  au 
colonel  Yaudrey.  Et  lui  de  refuser.  Mais  M.  Taillandier 
s'étant  approché  et  lui  ayant  dit  à  voix  basse  que  la  ré- 
volte passait  dans  la  ville  pour  un  mouvement  légitimiste, 
il  ordonna  enfin  à  ses  canonniers  de  se  retirer  et  il  se 
rendit. 

C'en  est  fait  :  le  général  Voirol  s'est  échappé.  Le  com- 
mandant Parquin  se  présente  à  la  caserne  Finckmatt  en 
uniforme  demaréchal-d&-camp  :  onlesaisit,  on  l'entraîne, 
et  il  a  la  douleur  de  se  voir  arracher  une  de  ses  épaulettes 
sans  pouvoir  se  venger  d'un  tel  outrage.  Le  3*  d'artille- 
rie était  en  marche  :  la  nouvelle  de  l'arrestation  du 
prince  le  disperse.  A  leur  tour,  les  pontonniers,  conduits 
par  Laity  se  débandent,  et  leur  chef,  dans  un  accès  de 
noble  désespoir,  court  partager  le  malheur  du  prince 
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dont  ii  n'a  pu  sauver  la  fortune.  H""*  Gordon  est  surprise 
livrant  aux  flammes  des  papiers  remplis  d'importants  se- 
crets :  on  Tarrète^  mais,  par  sa  présence  d'esprit,  elle  oc- 
cupe la  surveillance  des  gardes,  et  M.  de  Persigny  en  pro- 
fite pour  s'évader.  Bientôt  ce  ne  sont,  par  la  ville,  que 
mouvement  qui  témoignent  de  la  colère  et  de  l'inquié- 
tude des  vainqueurs.  Puis,  le  calme  renaît,  et  il  ne  reste 
plus  de  la  révolte  que  cette  agitation  sourde  qui  suit  toute 
forte  commotion. 

Le  même  jour,  et  par  une  singulière  coïncidence,  quel- 
ques soldats  d'un  régiment  de  hussards  formaient  à  Ven- 
dôme le  plan  d'un  soulèvement  militaire  qui  avait  pour 
but  de  proclamer  la  république.  Dénoncé  avant  l'heure 
fixée  pour  l'exécution^  le  complot  fut  étouffé  sans  peine. 
11  avait  été  conçu  par  un  brigadier  nommé  Bruyant, 
homme  résolu  et  d'une  trempe  peu  ordinaire.  Arrêté,  il 
parvint  à  se  débarrasser  de  ses  gardes,  tua  d'un  coup  de 
pistolet  un  sous-officier  qui  lui  barrait  le  chemin,  et  tra- 
versa la  Loire  à  la  nage.  Mais  ses  complices  n'ayant  pu 
l'imiter,  il  ne  imriut  pas  se  soustraire  au  sort  qui  les 
attendait,  et,  après  avoir  erré  pendant  quelque  temps  dans 
la  campagne,  il  revint  se  constituer  prisonnier. 

Le  Château  fut  consterné.  Dans  une  si  longue  série  de 
conspirations,  d'émeutes^  de  secousses,  l'impuissance  du 
gouvernement  éclatait  d'une  manière  sinistre.  Pour  cou- 
vrir la  gravité  des  événements,  tout  fut  mis  en  œuvre.  Les 
feuilles  ministérielles  n'insistèrent  que  sur  la  puérilité  de 
l'entreprise,  qu'elles  appelèrent  une  échauffourée -,  les 
agents  du  pouvoir  reçurent  ordre  de  fermer  les  yeux  sur 
on  grand  nombre  de  coupables  ;  on  n'eut  pas  honte  d'af- 
firmer, dans  des  relations  officielles,  que  le  4*  régiment 
V.  9 
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d'artillerie  avait  seul  pris  part  au  mouvement,  et  Ton  se 
contenta  de  destituer  sans  bruit  deux  officiers  du  3*  d'ar- 
tillerie^ en  réponse  aux  soupçons  dont  quelques  esprits 
défiants  poursuivaient  le  général  Voiroi,  on  Péleva  à  la 
dignité  de  pair  de  France,  et  des  remerclments  furent 
adressés  à  la  garnison  de  Strasbourg  pour  sa  fidélité  à  la 
dynastie  d'Orléans  ! 

Quant  à  Louis  Bonaparte,  il  fut  décidé  qu'on  ne  le  ju- 
gerait pas,  plusieurs  pairs  de  France,  anciens  serviteurs 
de  FEmpire,  s'étant  récusés  d'avance,  et  le  jury  paraissant 
à  des  hommes  qui  s'essayaient  à  la  monarchie,  une  magis- 
trature trop  subalterne  pour  prononcer  sur  le  sort  d'un 
prince.  Le  dogme  de  légalité  devant  la  loi  avait  été  ce- 
pendant inscrit  dans  la  Charte  :  mais  le  Conseil  des  minis- 
tres fut  d'avis  qu'il  était  d'un  mauvais  exemple  de  traiter 
comme  un  simple  citoyen  un  neveu  d'empereur.  Innocent, 
on  l'avait  condamné  à  un  exil  éternel  ;  coupable,  on  le 
plaçait  au-dessus  des  lois.  Privilège  monstrueux  donné 
pour  corollaire  à  une  monstrueuse  iniquité  ! 

Le  9  novembre  (1836),  Louis  Bonaparte  vit  entrer  dans 
sa  prison  le  préfet  et  le  général  Voirol .  Une  voiture  atten- 
dait  à  la  porte  :  on  l'y  fit  monter  sans  répondre  à  ses 
questions,  sans  écouter  ses  plaintes  ^  et  les  chevaux  pri- 
rent rapidement  la  route  de  Paris.  Se  voyant  alors  entraîné 
loin  de  ses  compagnons  d'infortune,  Louis  Bonaparte  eut 
4les  pressentiments  funestes.  Trop  rassuré  sur  ses  propres 
périls,  la  tristesse  le  gagna,  et  l'on  assure  qu'il  ne  put  re- 
tenir ses  larmes.  Il  craignait,  d'ailleurs,  qu'on  ne  se  bor- 
nât à  le  renvoyer  en  Suisse,  ce  qui  eût  fait  de  lui  un  con- 
spirateur sans  importance,  dont  il  n'y  avait  lieu  ni  de 
punir  les  témérités  ni  de  redouter  les  entreprises.  Mais 
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incapacité  de  ses  ennemis  le  sauva  de  cette  humiliation  : 
ils  décidèrent  que  leur  prisonnier  serait  immédiatement 
transporté  en  Amérique  sur  un  bâtiment  de  TÉtat. 

Louis  Bonaparte,  en  effet,  ne  passa  que  deux  heures  à 
Paris.  Il  y  fut  reçu  avec  les  égards  convenables  par  M.  (^a* 
briel  Delessert,  préfet  de  police  ^  il  y  entendit  des  paroles 
qui  adoucirent  un  peu  l'amertume  de  son  cosur  ;  et,  dans 
sa  loyauté  trop  confiante,  il  écrivit  au  roi  une  lettre  où  il 
intercédait  pour  ses  amis  captifs,  ajoutant,  pour  ce  qui  le 
concernait  lui-même,  quelques  impressions  de  gratitude^ 
il  n'avait  pas  prévu  que,  familiarisés  avec  le  mensonge, 
les  courtisans  dénatureraient  cette  démarche  d'une  ma- 
nière odieuse  et  la  transformeraient  en  une  solennelle  pro^ 
messe  faite  par  lui  de  rester  en  Amérique  pendant  dix 
ans  ! 

Ce  fut  le  21  novembre  (1836)  que  le  neveu  de  Napo- 
léon s'éloigna  de  cette  terre  sacrée  de  France  où  l'avait 
poussé  tout  ce  qui  peut  éveiller  les  puissances  de  l'âme  : 
orgueil  du  nom,  pensées  de  gloire,  ressentiment  légitime, 
amour  de  la  patrie  mêlé  à  l'ardeur  des  désirs  ambitieux. 
Vaincu,  il  laissait  derrière  lui  le  dénigrement  et  le  sar- 
casme. Mais  les  républicains,  qui  l'auraient  poursuivi  et 
abattu  peut-être  au  sein  de  sa  victoire,  protégèrent  noble- 
ment sa  défaite  et  demandèrent  respect  pour  son  malheur. 
Or,  pendant  qu'une  dynastie  née  des  révolutions  et  des 
combats  tombait  ainsi  frappée  dans  la  personne  de  son 
plus  jeune  représentant,  le  vieux  Charles  X  touchait  au 
tombeau  et  allait  emporter  avec  lui  les  débris  de  cette  mo- 
narchie capétienne  vainement  consacrée  par  la  succession 
des  âges. 
AccuMlli  dans  le  château  de  Prague,  après  un  séjour 
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douloureux  sur  le  sol  anglais,  Charles  X  s^était  décidé, 
vers  la  fin,  à  quitter  la  Bohême.  Goritz  ^attirait  par  la  s«« 
lubrité  de  ses  eaux,  la  douceur  de  son  climat,  et  aussi  par 
le  voisinage  du  chaud  soleil  de  l'Italie  :  la  famille  se  mit 
en  route.  A  travers  les  vicissitudes  de  Texil,  atteindrait- 
on  le  but  désiré?  On  raconte  qu'en  jetant  un  regard  d'a- 
dieu sur  la  Moldau,  sur  le  pont  qui  la  traverse,  sur  Prague 
et  ses  flèches  gothiques,  le  roi  fugitif  fut  pris  de  mélan- 
colie et  dit  :  «  Nous  quittons  ce  château  sans  bien  savoir 
c(  où  nous  allons  :  à  peu  près  comme  les  patriarches,  qui 
«  ignoraient  où  ils  planteraient  leurs  tentes.  »  Il  gagna 
Tœptitz,  et  il  commençait  à  y  goûter  quelque  repos,  lors- 
qu'il apprit  que,  dans  la  maison  qu'il  occupait,  le  roi  de 
Prusse  était  attendu.  11  fallut  pousser  plus  loin,  et,  comme 
le  choléra  s'avançait,  on  dut  s'arrêter  à  Budweiss,  dans 
une  petite  et  misérable  auberge.  Le  duc  de  Bordeaux  y 
tomba  malade,  et  de  ses  souffrances,  qui  furent  cruelles, 
il  lui  resta  long-temps  une  grande  pâleur  :  car  celui  qui 
naquit  dans  le  palais  des  rois  de  France  avait  failli  mou- 
rir au  fond  d'une  obscure  hôtellerie  de  Bohême ,  dans  le 
silence  et  labandon.  Du  château  de  Kirchberg,  où  il  avait 
<;herché  refuge  en  quittant  Budweiss,  Charles  X  fut  chassé 
par  la  rigueur  du  climat,  que  rendaient  plus  sensibles  les 
approches  de  l'hiver  ^  et,  dans  les  derniers  jours  du  mois 
d'octobre  1836,  tous  les  membres  de  la  famille  se  trou  < 
vaient  réunis  à  Goritz,  en  Styrie. 

Ils  y  étaient  à  peine,  que  la  température  se  glaça  tout- 
à-eoup;  un  vent  d'une  violence  extrême,  le  Bara.  s'était 
levé-,  la  neige  s'étendit  sur  toutes  les  montagnes  environ- 
nantes :  le  vieux  roi  n'eut  bientôt  autour  de  lui  que  les 
plus  sinistres  images  de  la  désolation  et  de  la  douleur.  Sa 
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santé,  pourtant,  n'avaitjamais  paru  meilleure,  et  il  faisait  à 
pieds  de  longues  promenades.  Mais  ce  qui  était  atteint  chez 
lui,c'étaitle  cœur.  L'idée  de  la  mort  revenait  souvent  dans 
ses  entretiens.  «  Il  ne  s'écoulera  pas  long-temps,  disait-il, 
u  d'ici  au  jour  où  l'on  fera  les  funérailles  du  pauvre  vieil- 
tt  lard.  »  Et  l'on  remarqua  qu'il  s'abandonnait  chaque 
jour  davantage  au  regret  de  la  patrie  perdue. 

Dans  la  matinée  du  4  novembre  (  1 836),  jour  de  la  Saint- 
Charles,  il  avait  éprouvé  durant  la  messe  un  saisissement 
de  froid  :  il  ne  put  assister  au  dîner,  suivant  ce  qu'a  ra- 
conté un  des  compagnons  de  son  exil,  M.  de  Montbel  ;  et 
lorsque,  le  soir,  il  entra  dans  le  salon,  où  se  trouvaient, 
avec  quelques  courtisans  de  leur  infortune,  les  membres 
de  sa  famille,  son  aspect  leur  fut  un  sujet  d'épouvante.  Ses 
traits  étaient  contractés  d'une  manière  étrange,  sa  voix 
avait  une  lugubre  sonorité  ;  en  quelques  heures  il  avait 
vieilli  de  plusieurs  années,  et  l'on  ne  pouvait  déjà  plus 
douter  que  la  mort  ne  fût  avec  lui.  Dans  la  nuit,  la  crise  se 
déclara.  Les  docteurs  Bougon  et  Marcolini  furent  appelés, 
et  le  cardinal  de  Latil  vint  donner  l'extréme-onction  au 
roi  mourant.  La  messe  fut  ensuite  célébrée  près  de  son  lit. 
Accablé  par  le  choléra,  Charles  X  priait  encore.  L'évèque 
d'HermopoIis  étant  venu  le  consoler  et  l'encourager  dans 
ces  heures  d'angoisse,  il  se  inontra  calme,  résigné  au  dé- 
part, et  s'entretint  sans  trouble  des  choses  de  l'éternité. 
Quelques  instants  après,  on  lui  amena,  pour  qu'il  les 
béntt,  le  duc  de  Bordeaux  etsa  sœur.  Alors,  étendant  sur 
leurs  tètes  ses  mains  tremblantes  :  u  que  Dieu  vous  pro- 
«  tége,  mes  enfants,  dit-il  !  marchez  dans  les  voies  de  la 

«  justice Ne  m'oubliez  pas....  Priez  quelquefois  pour 

«  moi.  »  Dans  la  nuit  du  5  novembre,  il  tomba  dans  un 
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anéantissement  profond.  Il  n'appartenait  plus  au  monde 
extérieur  que  par  un  léger  mouvement  des  lèvres.  On 
commença  de  réciter  autour  de  lui  les  prières  des  agoni- 
sants. Enfin,  le  6  novembre  (1836),  à  une  heure  et  quart 
du  matin,  sur  un  signe  du  docteur  Bougon,  chacun  se  mit 
à  genoux,  des  gémissements  étouCTés  se  firent  entendre, 
et  le  Dauphin  s'avança  pour  fermer  les  yeux  de  son  père. 
Le  1 1 ,  les  portes  du  Graffenberg  s'ouvraient  pour  les 
funérailles.  Le  char,  entouré  de  serviteurs  tenant  de» 
torches,  était  précédé  par  le  prince-archevèque  de  Goritz. 
Les  ducs  d'Ângoulème  et  de  Bordeaux  suivaient,  vêtus  de 
manteaux  noirs,  l'un  sous  le  titre  de  comte  de  Marnes, 
l'autre  sous  celui  de  comte  de  Ghambord;  et,  parmi 
beaucoup  d'étrangers,  quelques  Français.  Des  pauvres 
marchaient  en  avant  avec  des  flambeaux .  Le  corps  fut  porté 
au  couvent  des  Franciscains,  situé  sur  une  hauteur  à  peu 
de  distance  de  la  ville.  Ge  fut  là,  dans  un  sépulcre  vulgaire, 
à  la  lueur  d'une  lampe  près  de  s'éteindre,  que  les  amis  do 
monarque  déchu  t\irent  admis  à  contempler  pour  la  der*- 
mère  fois  sa  figure,  blanche  et  grave  sous  le  suaire.  Le 
corps  avait  été  d'abord  déposé  dans  une  bière  provisoire  : 
il  en  fut  retiré  pour  être  couché  dans  un  cercueil  de  piomb^ 
qui  reçut  l'inscription  suivante: 

CI  OIT 

TRÈS-HAUT,  TRÈS-PUISSANT  ET  TRÈS-EXCELtENT  PRINCE 

CHARLES  X*  DU  NOM, 

PAR  LA  GRACE  DE  DIEU  ROI  DE  FRANGE  ET  DE  NAVARRE, 

MORT  A  GORITZ  LE  6  NOVEMBRE  1 836, 

AOi  DE  79  ANS  ET  28  JOURS. 

Toutes  les  maisons  régnantes  de  l'Europe  prirent  le 


deuil  d'étiquette,  une  seule  exceptée  :  Im  misoa  d'Or* 
léans. 

Telle  fut  la  fin  de  Charles  X,  de  ce  prince  si  diveneuient 
q^rouvé.  En  songeant  de  quelle  source  étaie&t  vemea  ses 
fautes  et  à  quelle  expiation  Dieu  Tairait  condamné,  les 
âmes  généreuses  s'abstinrent  de  rappeler  combieB  fimeste 
avait  été  son  royal  passage  à  travers  la  France.  Dans  rtm- 
miliation  de  ses  cheveux  blancs,  dans  les  misères  de  sa 
vieillesse  en  peine  d'un  abri  tranquille,  dans  ce  qu'avaient 
eu  de  morne  et  de  poignant  ses  adieux  à  la  terre,  quel- 
ques-uns ne  virent  que  les  suites  naturelles  de  la  victoire 
remportée  par  la  révolution  sur  les  rois;  et  ceux-là 
même  furent  touchés  d'une  si  grande  infortune. 

Pourtant,  qu'est-ce  que  cela  en  comparaison  de  la 
longue  agonie  des  peuples,  perpétuée  de  siècle  en  siècle? 
Et  quels  autres  trésors  de  compassion  l'histoire  ne  devrait- 
elle  pas  amasser  pour  ce  qu'il  faut  de  pleurs  aux  querelles 
où  l'on  se  dispute  un  trône,  et  pour  tant  de  nations  broyées 
sous  la  roue  des  rois  qui  viennent  ou  des  rois  qui  s'en 
vont,  et  pour  tant  de  races  incessamment  sacrifiées  à  un 
petit  nombre  d'hommes,  à  leurs  débats  personnels,  à  leurs 
caprices,  à  leurs  cruels  plaisirs,  à  leur  orgueil  qui  ne  con- 
naît point  la  pitié  ?  Après  tout,  l'émotion  passée,  il  faut 
que  la  leçon  reste.  Et  c'est  une  puissante,  une  mélanco- 
lique démonstration  du  déclin  des  monarchies,  que  la  sé- 
rie des  tragiques  vicissitudes  qui  ont  rempli  soixante  ans  : 
la  prison  du  Temple  et  Louis  XVI  sur  un  échafaud  ;  la 
mort  de  Louis  XVII,  étrange,  inexpliquée-,  tous  ces  fils, 
frères  ou  neveux  de  rois,  courant  effarés  sur  les  chemins 
de  l'Europe  et  allant  mendier  à  la  porte  des  républiques  -, 
les  Cosaques  venant  renverser  l'Empire  sur  des  chevaux 
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marqués  aax  flancs  de  l'N  impériale  -,  TUe  d'Elbe,  Sainte- 
Hélène  ^  le  (ils  de  la  duchesse  de  Berri  élevé  dans  Texil  ; 
le  fils  de  Napoléon  enseveli  par  des  mains  autrichiennes  ; 
Louis  Bonaparte  voguant  vers  TAmérique  sous  le  poids 
d'une  défaite  ;  et,  au  fond  d'une  contrée  lointaine,  dans 
je  ne  sais  quelle  église  sans  nom,  le  Requiem  chanté  au- 
tour du  cercueil  de  Charles  X  par  des  moines  étrangers. 


*•— 


CHAPITRE  VI. 


Coup-d'œil  général  sur  les  affaires  d'Afrique.  —  Misskm  htetorique  de  la  France  à 
Alger.  —  Système  du  maréchal  Clausel.  —  Le  général  Bertheaéne.  —  Le  duc  de 
Rovigo.  —  Abd-fil-Kader.  —  Système  pacifique  du  général  Desmicbeb;  traité  du 
26  Carrier  1834  ;  ses  conséquences.  —  Le  comte  Drouet  d*Erlon  remplace  le  lieu- 
tenanl-générai  Voirol.  —  Incertitudes  du  goufemement.  —  Affaire  de  la  Macta. 
—  Le  marécbal  Clauael  est  euToyé  de  nouveau  en  Afrique.  —  Expéditions  de 
Mascara  et  de  Tlemsen.  —  Influence  du  séjour  de  TAfrique  sur  les  Français.  — 
Camp  de  la  Tafna.  —  Victoire  de  la  Sickac.  —  Le  maréchal  Clauiel  à  Paris.  — 
Opinion  du  parti  doctrinaire  sur  Alger;  opinion  do  roi;  Toes  de  M.  Tbiers.  — 
Première  expédition  de  Constanline. 


La  fin  de  Tannée  1836  fut  marquée  par  un  événement 
douloureux,  inattendu,  et  qui  nous  amène  à  jeter  un  coup- 
d'œil  rapide  sur  l^état  de  nos  affaires  en  Afrique ,  en  re- 
montant au  jour  de  la  conquête. 

Tant  que  TEurope  s'était  vue  en  proie  au  tumulte  et  à 
l'agitation  des  batailles,  il  était  tout  simple  que  les  pirates 
algériens  eussent  impunément  promené  leurs  brigandages 
sur  la  Méditerranée.  Il  était  arrivé,  sous  l'Empire,  qu'un 
savant  illustre,  M.  Âmgo,  avait  été  pris  par  des  corsaires 
et  conduit  en  captivité.  Le  bruit  de  cet  événement  s'était 
perdu  dans  une  époque  de  tempêtes  ;  mais,  de  nos  jours, 
quel  n'eût  pas  été  le  retentissement  d'une  semblable  nou- 
velle, au  milieu  du  silence  de  l'Europe.^  Délivrer  la  Médi- 
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terranée  était  donc  une  nécessité  glorieuse.  Et  quel  peuple 
était  plus  digne,  plus  capable  que  le  peuple  de  France,  de 
veiller  sur  la  mer?  En  forçant  la  piraterie  dans  son  dernier 
asile,  la  France  se  montrait  fidèle  à  son  rôle  historique  ; 
elle  reprenait,  avec  plus  de  lumières  et  moins  de  fanatisme, 
la  grande  tradition  des  croisades  ;  elle  abritait  une  fois 
encore  la  civilisation.  Le  coup  d'éventail  eut  quelque  chose 
de  providentiel.  Il  ne  fut  pas  une  cause,  il  fut  un  signal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  arrivés  à  Alger,  les  Français  se  trou- 
vèrent dans  une  situation  pleine  d'obstacles  et  de  périls. 
Sur  leurs  tètes  un  ciel  ardent;  devant  eux,  dans  une 
plaine  comprise  entre  la  mer  et  une  première  chaîne  de 
montagnes,  tout  un  peuple  de  cultivateurs  guerriers  frac- 
tionnés en  tribus. 

Dans  cette  partie  septentrionale  de  PAlgérie  appelée  le 
Tell,  les  villes  étaient  rares  et  habitées  par  un  mélange  de 
Maures  et  de  Juifs  portant  sur  le  front  l'empreinte  de  la 
domination  turque.  Mais  là  n'était  point  le  vrai  peuple  de 
rAlgérie,  TArabe  des  tribus.  Refoulé  loin  des  villes,  re- 
paire d'un  gouvernement  spoliateur,  l'Arabe,  dans  le 
Tell,  occupait  un  territoire  dont  il  ne  franchissait  pas  les 
limites,  mais  auquel  il  n'était  enchaîné  par  aucun  de  ces 
liens  dont  notre  système  de  propriété  enlace  les  hommes 
d'Europe.  La  propriété,  l'Arabe  du  Tell  ne  la  connaissait, 
dans  ce  qu'elle  a  de  personnel  et  de  jaloux,  que  relative» 
ment  à  ses  troupeaux,  à  sa  charrue,  à  ses  armes,  à  son 
cheval.  Pour  ce  qui  est  du  sol,  il  ne  le  jugeait  pas  trans- 
missible  par  vente  ou  par  héritage  ;  c'était  comme  mem- 
bre de  la  tribu,  sur  la  désignation  du  cbeik,  et  sans  autre 
droit  que  celui  du  travail,  qu'il  cultivait  la  terre.  Car,  d'a- 
près le  Koran,  la  terre  n'appartient  qu'à  Dieu  ou  à  son 


vicaire  ici- bas,  le  sultan,  et  elle  est  à  qui  la  féconde. 
Ainsi,  pour  T Arabe  du  Tell,  pas  d'habitation  stable  ;  mais 
des  tentes  qui  protégeaient  la  moisson  et  des  silos  où 
allaient  s'enfouir  les  grains. 

Autre  était  l'existence  des  tribus  répandues  au  sud  des 
dernières  chaînes  de  montagnes,  dans  le  pays  des  Palmes, 
limité  par  le  désert.  Composées  de  pasteurs,  ces  tribus 
obéissaient  k  on  régime  de  pérégrination  annuel,  régulier, 
prescrit  par  le  climat  et  la  nature  des  productions.  Après 
avoir  passé  dans  leurs  landes  Thiver  et  le  printemps, 
époques  favorables  aux  pâturages,  les  ambulantes  cités  du 
Sahara  s'avançaient  vers  le  nord,  à  la  fin  du  printemps^ 
suivies  de  chameaux  chargés  d'étoffes  de  laine  et  de  dattes^ 
et  elles  allaient  échanger  ces  produits  de  l'Algérie  du  sud 
contre  les  céréales  des  cultivateurs  du  Tell. 

De  là,  pour  les  Français,  conquérants  du  littoral,  une 
indication  de  la  plus  haute  importance.  Puisque,  chaque 
année,  un  mouvement  nécessaire  et  pacifique  entraînait 
vers  le  nord  l'Algérie  méridionale,  l'attirer  et  l'attendre 
valait  mieux  que  l'aller  chercher  en  la  menaçant.  Com-^ 
ment,  d'ailleurs,  pénétrer  par  les  armes  dans  l'intérieur? 
Comment  firanchir,  sans  les  inonder  de  sang,  les  mon- 
tagnes, remparts  naturels  et  redoutables,  défendus  par 
des  Kabyles  oi  qui  revivaient  l'audace  et  l'agilité  des  an- 
ciens Numides? 

Les  Turcs,  cependant,  avaient  pu  étendre  jusque  sur  les 
tribus  du  Sahara  le  joug  de  leur  aristocratie  militaire  :  ils 
y  étaient  parvenus  par  une  savante  combinaison  de  la 
violence  et  de  la  ruse.  Habiles  à  profiter  de  l'ascendant 
que  leur  donnait  sur  une  population  musulmane  le  titre 
de  chef  suprême  des  croyants  accordé  à  l'empereur  de 
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Constantinople,  ils  avaient  su  obtenir  des  indigènes  une 
obéissance  fondée  sur  Topinion,  et  telle  que  le  fatalisme  la 
comporte.  D'un  autre  côté,  trouvant  des  tribus  profonde^ 
ment  divisées  entre  elles,  ils  s'étaient  imposés  par  le 
besoin  d'une  sorte  d'unité  protectrice,  avaient  enfiammé 
les  haines  locales  au  lieu  de  les  éteindre,  et  s'étaient  ren- 
dus de  la  sorte  aussi  nécessaires  qu^odieux. 

Mais  des  moyens  de  ce  genre  ne  convenaient  pas  aux 
Français  représentants  de  l'idée  chrétienne  Le  succès, 
pour  eux,  était  au  prix  de  la  justice,  et,  grâce  au  ciel,  ils 
ne  pouvaient  déshonorer  leur  conquête  sans  risquer  de  la 
perdre.  Les  Turcs  avaient  divisé  les  Arabes  pour  les  op- 
primer ;  la  France  se  devait  de  les  gouverner  en  les  rap- 
prochant :  mission  npble,  et  d'autant  plus  facile  que  le 
premier  besoin  des  Arabes  était  celui  d'un  gouvernement 
tutélaire,  vigoureux  et  juste  !  Il  était  donc  permis  d'espé- 
rer qu'au  lieu  d'entreprendre  contre  les  indigènes  une 
guerre  d'extermination,  la  France  essaierait  de  les  sou- 
mettre à  l'empire  moral  de  son  génie;  qu'elle  songerait 
à  coloniser  l'Afrique  sans  toutefois  négliger  les  moyens 
de  l'occuper  militairement,  et,  qu'à  la  suite  de  ses  sol- 
dats, après  une  démonstration  puissante  et  décisive,  elle 
enverrait  dans  l'Algérie  des  associations  de  cultivateurs 
formées  par  l'État,  dirigées  par  lui,  et  destinées  à  agran- 
dir, non  pas  la  domination  française,  mais  la  partie  fran- 
çaise. 

Le  nord  de  l'Afrique  une  fois  gagné,  le  midi  venait  de 
lui-même  à  nous,  grâce  au  mouvement  d'échange  qui 
appelait,  chaque  année,  dans  la  zone  des  terres  de  labour 
les  pasteurs  des  landes  du  Sahara. 

Ainsi,  la  Méditerranée  à  rendre  française,  un  sol  fertile 
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à  exploiter,  les  relations  commerciales  de  l'Algérie  du  sud 
avec  Maroc,  avec  Tunis,  à  féconder  et  à  étendre,  une 
issue  à  fournir  au  débordement  de  cette  marée  de  pauvres 
qui  menace  d^une  prochaine  et  mortelle  inondation  nos 
sociétés  d'Europe,  voilà  ce  qu'en  1830  la  fortune  était 
venue  nous  offrir.  Il  ne  nous  restait  plus  qu'à  savoir  tirer 
parti  de  notre  force  et  à  justifier  l'investiture  que  nous 
tenions  de  la  victoire. 

Or,  si  nous  apportions  aux  Arabes,  en  même  temps 
que  le  pouvoir  et  Tunité,  nos  lumières,  nos  arts,  une 
notion  plus  haute  de  Thumanité,  des  mœurs  plus  douces, 
un  sentiment  délicat  des  choses,  peut-être  à  leur  tournons 
pouvaient-ils  induire  à  modifier  quelques-unes  de  nos 
idées,  surtout  celles  qui  se  rapportent  à  cet  individualisme 
ombrageux  d'où  naît  dans  nos  villes  et  nos  villages,  une 
guerre  sourde,  mais  implacable  et  permanente. 

Toujours  est-il  que  c'était  trop  peu  d'avoir  étouffé, 
dans  Alger  conquis,  un  foyer  de  piraterie,  et  de  camper 
sur  la  côte  africaine,  pour  assurer  le  parcours  de  la  Mé- 
diterranée :  il  était  digne  de  la  France  de  vouloir  et  d'oser 
davantage.  Elle  avait  à  découvrir  le  lien  qui  doit  unir  la 
civilisation  de  l'Orient  à  celle  de  l'Occident. 

Et  envisagée  sous  cet  aspect,  quelles  magnifiques  pro- 
portions ne  prenait  pas  notre  conquête  !  quelle  perspec- 
tive n^ouvrait-^Ue  pas  devant  nous  !  Les  idées  qui  germent 
depuis  le  commencement  du  siècle  dans  l'esprit  des  pen- 
seurs généreux  et  que  salue  de  loin  l'instinct  du  peuple, 
allaient  trouver  un  vaste  champ  d'application  ;  l'Afrique 
devenait  le  terrain  précieux  où  pouvaient  être  sans  danger 
mis  à  répreuve  ces  essais  de  rénovation  sociale  que  font 
paraître  si  menaçants  les  habitudes,  les  préjugés,  les 
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eomplicattons  politiques  et  industrielles  de  notre  vieille 
Europe  ;  la  France  armée  prenait  Tinitiative  de  la  paix 
future  qu'établira  un  jour  entre  les  hommes  le  dogme  de 
la  fraternité  :  et  nos  conquêtes,  même  guerrières,  n'étaient 
plus  que  celles  de  Fesprit  humain. 

Malheureusement,  la  révolution  de  juillet  avait  porté 
aux  affaires  des  hommes  sans  génie.  L'Afrique  ne  leur 
apparaissant  que  comme  un  champ  de  bataille  à  parcou* 
rir,  ils  ne  se  préoccupèrent  que  du  soin  d'en  borner  l'éten- 
due avec  une  prudence  avare.  La  première  faute  du 
gouvernement  français  fut  dans  l'insuffisance  des  ressour- 
ces déployées  pour  l'occupation,  alors  qu'il  fallait  frapper 
par  un  imposant  appareil  l'imagination  d'un  peuple  qui 
ne  respecte  que  la  force. 

Il  est  vrai  que  ce  fut  au  nuiréchal  Clauzel  qu'il  confia, 
dès  le  principe,  le  gouvernement  de  l'Afrique  ^  et,  sous  le 
rapport  militaire,  on  ne  pouvait  mieux  choisir.  Le  maré- 
chal Clauzel  avait  reçu  cette  forte  éducation  que  l'Empire 
donnait  au  soldat.  11  avait  la  conception  hardie,  le  coup- 
d'œil  prompt  ^  rien  de  médiocre  ne  lui  plaisait  :  c'était 
un  homme  de  grandes  guerres. 

Toutefois,  il  ne  devait  pas  entièrement  compter,  pour 
vaincre  en  Afrique,  sur  les  combinaisons  de  la  tactique 
européenne  ;  car  les  Arabes  ont  une  manière  de  combattre 
qui  leur  est  propre.  Montés  sur  des  chevaux  agiles,  pleins 
de  feu,  ils  les  manient  avec  une  dextérité  merveilleuse. 
Ils  y  sont  encadrés  sur  des  selles  à  pommeau  et  à  palette 
très-élevés  ;  et,  grâce  à  la  largeur ,  au.  rapprochement 
des  étriers  sur  lesquels  ils  s'appuient  et  s'afiérmissent  en 
se  soulevant,  ils  peuvent,  à  cheval,  faire  un  aussi  libre 
usage  de  leurs  fusils  que  s'ils  étaient  à  pied.  Leurs  armes 
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consistent  dans  des  fusils  beaucoup  plus  longs  que  les 
nôtres,  des  pistolets,  et  une  espèce  de  coutelas,  nommé 
yatagan.  A  eh  juger  par  les  apparences,  rien  de  plus  in- 
commode que  leur  costume ,  composé  d'un  burnous  et, 
sous  le  burnous,  d'un  vêtement  qui,  serré  au  corps  par 
une  ceinture,  se  continue  de  manièae  à  envelopper  la  tète, 
où  il  est  maintenu  par  plusieurs  tours  de  corde  en  poil 
de  chameau  formant  turban .  Et  néanmoins ,  les  Arabes  por- 
tent ce  costume  avec  beaucoup  d'aisance,  intrépides  & 
Tattaque,  prompts  à  la  retraite ,  ils  sont  d'une  bravoure 
impétueuse,  mais  n'attachent  à  la  fuite  aucune  idée  de 
déshonneur,  assez  semblables  en  cela  aux  anciens  Parthes . 
On  les  voit  charger  confusément,  se  disperser,  disparaître, 
revenir  tout-à-coup  pour  disparaître  encore,  harceler  les 
colonnes  en  marche,  couper  la  tète  aux  blessés  gisant  sur 
le  chemin:  ce  sont  leurs  batailles  et  leurs  triomphes. 

Le  maréchal  Clauzel  n'eut  pas  plutôt  mis  le  pied  sur  la 
terre  d'Afrique,  qu'il  déclara  la  France  héritière  légitime 
du  dey  dont  elle  avait  su  châtier  l'insolence.  Puis,  il  con- 
çutle  projet  de  porter  le  drapeau  français  jusqu'auxlimites 
atteintes  par  les  Turcs.  Son  système  était  de  jeter  garni- 
son dans  certaines  villes  importantes,  de  les  lier  l'une  à 
l'autre  par  des  camps  retranchés,  et  d'opposer  aux  beys 
ennemis  qu'il  nous  serait  impossible  de  supplanter  direc- 
tement, des  beys  indigènes  relevant  de  nous. 

La  dernière  partie  de  ce  système  était,  on  le  voit,  em- 
pruntée aux  Turcs,  et  elle  présentait  des  inconvénients 
graves.  La  gloire  était  petite,  en  efièt,  qui  consistait 
i  chercher  dans  la  propagation  du  trouble  et  de  l'anarchie 
des  moyens  de  gouvernement.  Et  ne  devait-on  pas  pré- 
voir qu'aux  yeux  des  Arabes ,  toute  investiture  par  des 
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chrétiens,  c'est-à-dire  par  des  infidèles,  serait  un  objet 
d'horreur  ou  de  mépris  ;  que  les  beys  de  création  fran- 
çaise passeraient  pour  des  traîtres,  pour  des  apostats  *,  que 
la  nécessité  de  les  soutenir  nous  entraînerait  à  des  expé- 
ditions fatales,  et  qu'obligés,  à  leur  tour,  de  s'imposer 
violemment,  ils  engffgeraient  peut-être  l'honneur  de  la 
France  dans  la  responsabilité  des  actes  les  plus  iniques  et 
les  plus  honteux  ?  Mais  quel  parti  prendre  ?  Renoncer  à 
faire  sentir  la  main  de  la  France  sur  chaque  point  du 
territoire,  c'était  compromettre  la  conquête.  Se  montrer 
partout  à  la  fois il  aurait  fallu  pour  cela  un  déploie- 
ment de  troupes  considérable  ]  et  l'effectif  était  loin  de 
répondre  aux  idées  du  gouverneur.  Vaste  plan,  faible 
armée  :  là  fut  le  mal.  Et  les  événements  ne  le  prouvèrent 
que  trop. 

Le  passage  du  maréchal  Clauzel  en  Afrique,  depuis  le 
mois  de  septembre  1830  jusqu'au  mois  de  février  1S31, 
avait  été  signalé  par  deux  faits  qui  caractérisaient  par- 
faitement son  système.  Bou-Mezrag,  bey  de  la  provincede 
Titery,  ayant  prêché  contre  les  chrétiens  la  guerre  sainte^ 
le  gouverneur  avait  pris  pied  à  Médeah  et  remplacé  Bou- 
Mezrag  par  un  Maure  algérien  nommé  Mustapha  Ben 
Omar.  Peu  de  temps  après,  appelé  par  Hassan,  bey  d'Oran, 
que  menaçait  une  armée  marocaine,  il  avait  occupé  la 
ville  d'Oran  et  livré  le  beyiick  à  Khalr-Eddin,  prince  de 
Tunis.  Or,  d'une  part,  Mustapha  Ben  Omar  ne  tarda  pas 
à  voir  se  former  autour  de  lui  une  ligue  formidable  ^  et, 
de  l'autre,  les  Tunisiens  se  créèrent  d'implacables  enne- 
mis par  leur  domination  aussi  avide  que  cruelle.  Si  bien 
que,  lorsqu'au  commencement  de  1831,  le  général  Ber- 
thezène  fut  donné  pour  successeur  au  maréchal  Clauzel, 


1m  ayaatages  mêmes  remportés  par  les  FraBftis  o'anûeat 
abouti  qa^à  multi|dier  les  embarras. 

Le  général  Berihezène  arrivait,  d'ailleurs,  atec  dasidéas 
admÎBÎatratiyes  eBèièremeut  opposées  i  celles  du  maréobd 
eiatiXiel.  Gelui^d  avait  désigné  aux  eft>rt8  des  colons  Ja 
plaine  de  la  Métidja  ;  son  successeur  aurait  voulu  ^'od 
se  bornât  à  cultiver  les  environs  d'Alger. 

Pour  ce  qui  est  du  côté  militaire  de  la  queatkm ,  le 
gouvernement,  qui  chancelait  alors  au  milieu  de  TEiirapé 
agitée ,  avait  rappelé  à  la  hâte  une  partie  des  troupes 
OKpédKionnatpes,  et  l'armée  d' Afrique  se  ifouvait  réduite 
à  «m  effiKtif  de  9,300  hommes. 

Ainsi ,  l'heure  semblait  passée  de  prendre  vigoureuse- 
ment roflènsive.  Hais  si  la  prudence  a  ses  lois,  Thonneur 
a  ses  devoirs.  Le  fils  du  bey  de  Titery ,  de  ce  bey  dépossédé 
par  nous,  venait  de  reparaître,  suivi  de  partisans  nombreux 
et  (kvorisé  par  le  souvenir  de  son  père  ;  Turcs  et  Koulou- 
glis  se  soulevaient;  la  France  était  bravée,  insultée;  le 
bey  qu'elle  avait  institué  tremblait  assiégé  dans  sa  propre 
maison  :  le  général  Berthezène  dut  ordonner  la  marche 
sur  Médéah,  et  4,500  hommes  franchirent  les  montagnes 
pour  aller  dégager  Mustapha  Ben  Omar.  Il  fut  rameiïé 
sain  et  sauf.  Mais  le  résilHat  de  Texpédition  n'en  compen- 
sait pas  les  pertes.  Res^énrré,  étouffé  dans  un  étroit  pas- 
sage ,  et  de  toutes  parts  assailli  du  haut  des  montagne , 
le  corps  expéditionnaire  avait  eu  83  hommes  tuÂs  ou 
égarés  et  192  blessés.  La  confiancedes  Arabes  s'en  accrut 
à  un  point  extraordinaire.  Des  émissaires  se  répandent 
dans  les  campagnes ,  des  voix  fanatiques  appellent  à  la 
guerre  sacrée  les  tribus  éparses  ;  une  confédération  est 
ffsnnée  par  un  Maure  ligérien  nommé  Sidi-Sadi,  auquel 
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se  joignent  Ben-Aissa  et  Ben-Zamoun,  chefe  principaux 
des  tribus  de  Test  ;  le  Gis  de  Bou-Mezrag  accourt  plein 
de  haine  :  le  signal  d^une  conflagration  générale  vient 
d'être  donné.  Vaines  tentatives!  Le  courage  des  Français 
fit  face  à  tout  :  trop  lentes  à  se  concerter,  les  tribus 
furent  successivement  prévenues  par  le  général  Berthe^ 
zëne,  et  la  coalition  fat  dissoute. 

.  Pendant  ce  temps,  le  traité  qui  avait  donné  Oran  aux 
Tunisiens  ét»t  tombé,  faute  de  ratification-,  poursuivi  par 
des  malédictions  unanimes |  le  lieutenant  des  princes  de 
Tunis  avait  abandonné  la  ville  ;  les  Français  y  entraient 
pour  la  seconde  fois,  et  le.  général  Boyer,  homme  impla- 
cable par  système,  était  élevé  au  commandement ,  indé- 
pendant, des  troupes  de  la  province. 

Deoeque  le  maréchal  Clauzel  avait  établii  aucun  vestige 
n'avait  subsisté  sous  son  successeur,  et  Tannée  1831  fi- 
nissait à  pjBine,  que  déjà  le  général  Berthezène  cédait  la 
place  au  duc  de  Rovigo. 

,  Duref&te^  le  duc  de  Rovigo  n'était  investi  que  du  com- 
mandement de  l'armée  et  du  pays.  Quant  à  l'autorité  ci- 
vile on  venait  de  décider  qu'elle  serait  indépendante  et 
lîéaiderait  dans  la  personne  d'ua  înteu^wt  civjjil  :  essai 
malheureux  qui  n'eut  d'autre  résultat  que  de  Isire  va«* 
ciller  l'autorité  entre  deux  pouvoirs  rivaux  et  bientôt 
enn^misl    ,     .  .    i  -  ^^ 

.  Ainsi,  rien  de  fix/e  dans  l'administriation  de  la  oplonie, 
rien  de.suiyi^  rien  de  stable.  Les  périls  devenajmt-ils 
phis  pressants  au.  pi^  de  V Atlas?  à  Paris  on  décrétait 
au  basand  1^  rédvictioa  des  troupes  exp^fUtipunaires,  Xe 
gcoéral  ,ea  chef  commençait-il  k  connaître  le  pays,  ses 
ressources ,  les  moyens  de  le  dominer  ?.  on  lui  envpyait 
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tout-à-coup  un  successeur.  Déplorable  légèreté  qui  para- . 
lysaJt  notre  action  en  Afrique,  décriait  notre  puissance 
dans  l'opinion  de  TEurope,  et  prodiguait  'sans  but  '^rhé* 
roîsme  de  Tarmée  ! 

Cependant,  et  en  dépit  des  fautes  accumulées,  la  France 
se  maintenait  à  Alger.  Sous  le  commandaient  du  duc  de 
RoYJgo,  le  génie  de  l'Europe  commença  de  pénétrer  l'Afri- 
que, la  population  civile  s'accrut,  on  se  mit  à  construire 
et  à  planter  en  vue  d'un  long  avenir.  Ce  n'est  pas  que  la 
conquête  n'eût  son  écume.  D'impurs  spéculateurs  avaient 
rampé  jusque-là,  et  ils  se  livrèrent  à  des  trafics  dont  l'op- 
probre^ heureusement,  devait  disparaître  dans  la  gloire  de 
nos  combats.  Mais  la  guerre  naissait  de  la  guerre,  et  le 
duc  de  Rovigo  avait  pour  système  de  se  montrer,  à  l'é- 
gard des  Arabes,  aussi  dur,  aussi  impitoyable,  que  le 
général  Berthezène  s'était  montré  clément.  Coupable 
envers  nous  de  trahison,  la  tribu  d'El-Oufiia  fut  détruite. 

A  la  suite  de  cette  exécution  terrible,  une  coalition  nou- 
velle s'était  formée:  elle  fut  anéantie.  A  Test,  3,000  hom- 
mes partis  de  Toulon  sous  les  ordres  du  général  Monk- 
d'Uzer  vinrent  prendre  possession  de  la  ville  de  Bone,  que 
Hajy-Abmet,  bey  de  Constantine  et  un  de  nos  plus  re- 
doutables ennemis,  avait  déjà  envahie  et  saccagée.  Ceci 
se  passait  au  mois  de  mai  1 832  ;  et  au  mois  de  mars  1 833, 
le  duc  de  Rovigo  reprenait  le  chemin  de  la  France,  at- 
teint d'une  maladie  mortelle. 

Voici  dans  quel  état  il  laissait  l'occupation  française  t 

Dans  la  province  d'Alger,  nous  possédions  la  ville,  la 
banlieue^  et  notre  souveraineté  était  reconnue  dans  le 
territoire  compris  entre  l'Arrach,  la  Méti^ja,  le  MazafraOi 
et  la  mer. 
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Du  côté  de  Test,  nous  avions  à  Bone  un  établissement 
qui ,  à  la  vérité,  ne  s^étendait  pas  au-delà  des  murailles 
de  la  ville,  mais  qui  marquait  notre  point  de  départ  pour 
la  conquête  de  Constantine. 

Du  côté  de  Touest  enfin,  dans  la  province  d'Oran,  nous 
occupions  la  ville  d^Oran  et  une  lieue  de  rayon  autour  de 
la  place  ;  le  fort  de  Mers-el-Kébir  était  en  notre  pouvoir; 
nous  étions  d'intelligence  avec  les  Turcs  de  Mostaganem  ; 
et,  à  TIemsen,  si  les  Hadars,  qui  tenaient  la  ville,  nous 
étaient  hostiles,  nous  avions  pour  alliés  les  Koulouglis, 
leurs  rivaux,  qui  tenaient  la  citadelle. 

Mais,  du  fond  de  cette  province  d^Oran,  allait  se  lever 
un  homme  qu'attendait  la  plus  éclatante  destinée  et  dont 
nous  devions  fonder  nous-mêmes  la  puissance  ennemie 
Le  commandement,  qui  a  un  caractère  purement  politi- 
que chez  les  Arabes  de  Test  de  l'Algérie,  et  un  caractère 
féodal  chez  ceux  du  sud,  le  commandement  n'est  guère, 
chez  les  Arabes  de  l'ouest,  qu'une  sorte  de  théocratie,  et 
le  pouvoir  s'y  perpétue  dans  les  familles  des  marabouts. 
Fils  d'un  marabout  renommé  parmi  les  Arabes  pour  sa 
piété,  Abd-el-Kader  avait  été  de  bonne  heure  présente  aux 
tribus  du  pays  de  Mascara  comme  le  libérateur  futur  de  la 
terre  d'Afrique,  comme  le  vengeur  de  l'islamisme  insulté. 
Et  il  ne  manqua  pas  à  ce  rôle.  Il  était  ambitieux  avec  pru- 
dence, plein  de  décision,  intrépide  et  rusé;  il  avait  des 
passions  profondes  et  le  fanatisme  pour  auxiliaire  :  il  fut 
soldat,  il  fut  prophète.  A  sa  voix,  les  populations  s'en- 
flammèrent. Les  Arabes  de  la  province  d'Oran,  courbés 
sous  la  main  de  fer  du  général  Boyer,  respirèrent  sous  le 
gouvernement,  plus  doux,  du  général  Desmichels  ;  mais 
Abd-el-Kader,  toujours  attentif  à  son  but,  étendait  son 
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influence.  Il  s^était  déclaré,  il  avait  pris  le  nom  d'émir  : 
tout-à-coup  il  lance  ses  partisans  sur  le  port  d'Arzew,  se 
fait  proclamer  bey  de  TIemcen.  et  marche  sur  Mostaga- 
nem  en  maitre  souverain  de  la  contrée.  Que  le  général 
Desmichels  se  fût  renfermé  dans  la  ville  d'Oran,  la  pro- 
vince était  perdue  pour  nous.  Attaquer,  ici,  c'était  se  dé- 
fendre; et  il  fallait  pousser  en  avant,  sous  peine  de  périr. 
Le  général  Desmichels  franchit  les  portes  d'Oran,  s'em- 
pare d'Arzew,  court  à  Mostaganem,  où  il  asseoit  la  domi- 
nation française.  Deux  fois  poussé  au  combat  par  son  am- 
bition et  sa  haine,  l'émir  est  abattu  deux  fois  ;  et  les  vail- 
lantes tribus  des  Douairs  et  des  Smélas  se  montrent  dis- 
posées à  faire  pacte  avec  notre  fortune. 

Peut-être  était-ce  le  moment  de  poursuivre  Abd-el- 
Kader,  de  Tanéantir  :  par  une  inspiration  plus  généreuse 
que  prévoyante,  le  général  Desmichels  crut  devoir  négo- 
cier avec  lui  la  paix.  Elle  fut  signée  le  26  février  1834; 
et,  pour  la  cimenter,  le  général  Desmichels  chargea  le 
chef  d'escadron  de  Thorigny  et  M.  de  Forges,  officiers 
d'ordonnance,  d'aller  porter  à  Abd-el-Kader,  en  manière 
de  présents,  cent  fusils  et  cinq  cents  kilogrammes  de  pou- 
dre. Abd-el-Kader  était  alors  campé  sur  le  Syg.  Il  reçut 
les  envoyés  du  général  Desmichels  avec  beaucoup  de  grâce, 
et,  après  les  avoir  invités  à  prendre  un  repos,  il  leur  fit 
part  de  son  désir  de  les  emmener  à  Mascara,  voulant  par 
là  sans  doute  leur  donner  le  spectacle  de  son  pouvoir  et 
de  l'ascendant  qu'il  exerçait  sur  les  tribus.  Le  lendemain, 
en  effet,  au  point  du  jour,  le  camp  était  levé,  et  Ton  pla- 
çait les  tentes  sur  les  chameaux  et  les  mules.  La  petite 
armée  d^ Abd-el-Kader  se  composait  d'environ  3,000  che- 
vaux :  elle  se  mit  en  marche,  au  son  d'une  musique 


1(0  HISTOm  VE  MX  AM8. 

étrange.  Lui,  monté  sur  son  cheval,  que  quatre  nègres  lui 
avaient  ameqjé,  il  prit  plaisir  pendant  quelque  temps  à  le 
faire  bondir  dans  la  plaine,  en  intrépide  et  habile  Cavalier, 
De  nombreuses  salves  de  mousqueterie  annonçaient  son 
approche,  et,  pour  le  préserver  des  rayons  du  soleil,  un 
de  ses  ofliciers  portait  à  côté  de  lui  un  parasol  en  drap 
d'or,  pendant  qu^armés  de  petits  sabres  et  couverts  de 
boucliers,  des  gladiateurs  charmaient  par  leurs  combats 
non  sanglants  Fennui  de  la  route.  Après  plusieurs  heures 
de  marche,  qui  flrent  passer  sous  leurs  yeux  de  riches 
vallons,  des  sites  riants  et  d'immenses  forêts  dk)liviers, 
les  envoyés  français  arrivèrent  à  Mascara,  dont  les  habi- 
tants, avec  leurs  burnous  surmontés  de  capuchons  blancs 
ou  noirs,  leur  apparurent,  suivant  l'expression  de  M.  de 
Thorigny,  comme  autant  de  moines  à  Tœil  ardent  et  à  la 
physionomie  sauvage.  Du  reste,  l'accueil  qu'ils  y  reçu- 
rent fut  affectueux  de  tout  point.  Dans  une  dernière  en- 
trevue, Abd-el-Kader  les  interrogea  curieusement  sur  la 
situation  de  la  France,  protesta  de  son  bon  vouloir  et  de 
sa  résolution  de  maintenir  la  paix  :  «  J'ai  visité,  dit-il,  le 
«  tombeau  du  prophète,  et  ma  parole  est  sacrée.  » 

La  relation  de  ce  voyage  ne  contribua  pas  médiocre- 
ment à  confirmer  le  général  Desmichels  dans  les  espé- 
rances qu'il  fondait  sur  sa  politique  pacifique.  Malheureu- 
sement, rémir  ne  faisait  que  cacher  sous  cet  étalage  d'in- 
tentions pacifiques  la  témérité  de  ses  désirs  ambitieux. 
Dans  le  traité  du  26  février  1834  ^,  la  souveraineté  de  la 
France  n'avait  pas  été  expressément  stipulée  ;  nous  sem- 
blions  y  traiter  avec  l'émir  sur  le  pied  d'égalité,  et  les 
complications  qui  pouyaient  naître  de  la  délimitation  des 
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territoires  n^  étaient  pas  même  pnesseDtiea  :  Xbd-el-Ra- 
der  tira  p«rti  de  tout  cela  «n  tiomme  supérieur.  Eb  trai- 
tant vvec  lai,  les  Français  «vaieiiA  para  te  miAlare  à  leur  * 
niveau  :  il  s'en  prévalut  auprès  des  siens,  et  profita  de  la 
paix  pour  se  procurer  des  armes,  pour  raflfermîr  son  in- 
fluence, pour  abattre  ses  rivaux  et,  entre  autres,  Musta- 
pha Ben  Ismaêl,  pour  jeter  enfin  dans  la  province  d^Oran 
des  bases  sur  lesquelles  pût  revivre  et  se  constitucir  la  na- 
tionalité arabe. 

Or,  Tautorité  supérieure  flottait  à  Alger  entre  un  géné- 
ral en  chef  provisoire  et  un  intendant  civil  :  celiii**ci  iier 
de  ses  connaissances  administratives  dont  il  faisait  adroi- 
tement prévaloir  Tempire  -,  celui-là  se  défiant  trop  de  ses 
lumières  et  n'usant  qu'avec  réserve  d'un  pouvoir  qu'il 
savait  intérimaire.  M.  Genti  de  Bussy  était  un  homme  ca- 
pable -,  il  avait  une  intelligence  viv^  et  ie  goût  de  la  domi- 
nation :  il  s'imposa  pendant  quelque  temps  au  général 
Toirol,  son  supérieur.  Mais  il  finit  par  perdre  son  in- 
fluence, faute  de  l'avoir  sufiisamment  ménagée,  irrita  des 
suscq)tibilités  légitimes,  et  fut  rappelé.  Le  général  Voirol 
ne  tarda  pas  lui-même  à  quitter  l'Afrique,  où  il  laissait  de 
béUes  routes  ouvertes  par  lui  dans  te  massif  d'Alger,  9t 
im  nom  cher  aux  habitants. 

Le  gouvernement  avait -il  résolu  Tabandon  d'Alger? 
Déjà  ce  doute  germait  dans  beaucoup  d^esprits  ;  on  allait 
Jusqu'à  prétendre  que  c'était  là  un  sacrifice  secrètement 
exigé  par  les  Anglais  :  une  commission  envoyée  en  AfH- 
4|ue  dans  les  premiers  jours  de  septembre  18S3,  et  qui  se 
composait  de  MM.  le  lieutonant- général  Bonnet,  dllau- 
bersaèrt)  De  la  Pinsonnière,  Kscatory,  Reynard  et  Lau- 
i^Dce,  vint  donner  aux  appréhensions  publiques  un  cou- 
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solant  démenti,  en  décidant,  après  examen  fait  sur  les 
lieux,  que  rhonneur  et  Vintéril  de  la  France  lui  eomman-' 
datent  de  conserver  ses  possessions  sur  la  côte  septentrio- 
nale de  l'Afrique.  Parut  Tordonnance  du  22  juillet  1 834  : 
elle  confiait  le  commandement  général  et  Tadministration 
à  un  gouverneur-général  relevant  de  la  direction  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  elle  subordonnait  le  commandement 
des  troupes  à  l'autorité  du  gouverneur-général  ;  elle  don- 
nait des  chefs  spéciaux  aux  divers  services;  elle  appelait 
la  régence  d'Alger  Possessions  françaises  dans  le  nord  de 
l'Afrique  :  on  crut  qu'une  ère  nouvelle  allait  commencer 
pour  la  colonie.  Mais  la  nomination  du  comte  Drouet  d'£r- 
Ion  comme  gouverneur-général  ne  répondit  pas  entière- 
ment à  l'attentepublique  :  M.  Drouet  d'Ërlon  avait  soixan- 
te-dix ans,  et  on  pouvait  craindre  que,  pour  tenir  le  gou- 
vernail, sa  main  ne  fût  plus  assez  forte. 

De  fait,  son  passage  en  Afrique  fut  marqué  par  une  os- 
cillation de  vues  spécialement  fâcheuse  dans  un  pays  qui 
demandait,  pour  être  soumis,  une  politique  décidée.  Le 
comte  d'Erlon  ayant  commencé  par  se  déclarer  opposé  à 
la  politique  du  général  Desmichels,  ce  dernier  fut  amené 
à  résigner  le  cqmmandement de  la  province dOran,  et  il 
eut  pour  successeur  le  général  Trézel,  le  même  qui,  en 
septembre  1833,  s'était  rendu  maître  de  Bougie  après  une 
vigoureuse  attaque. 

Les  conséquences  du  traité  passé  avec  Abd-el-Kader  se 
développaient  avec  rapidité,  quand  le  général  Trézel  prit 
possession  du  commandement.  Enhardi  par  le  système  de 
pacification  trop  confiant  du  général  Desmichels,  Abd-el- 
Kader  en  était  venu  à  s'enivrer  de  ses  succès  :  il  parut  sur 
les  bords  du  Chélif,  fleuve  qui  coule  entre  la  province  d'O 
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idh  et  celle  d\\lger.  Déjà  le  général  Voirol  lui  avait  dé- 
Tondu  de  passer  outre,  la  défense  fut  renouvelée  par  le 
comte  d'Erlon  :  Témir  s'arrêta.  Mais  bientôt  appelé  par  les> 
habitants  de  Médéah,  (|ui,  à  défaut  de  notre  protection,, 
invoquaient  la  sienne,  il  prend  son  parti,  traverse  résolu- 
ment le  fleuve,  reçoit  en  passant  la  soumission  de  Miliana, 
met  en  fuite  un  chef  de  tribu  qui  Vêtait  porté  à  sa  ren- 
contre, entre  dans  Médéah  en  triomphateur,  et,  après 
Hvoir  pourvu  au  gouvernement  de  la  ville,  regagne  sa  ré- 
sidence, applaudi,  admiré  par  les  populations  musulma- 
nes qu^ont  éblouies  les  victoires  de  son  audace. 

On  ne  pouvait  nous  braver  plus  ouvertement,  et  pour- 
tant  le  comte  d'Erlon  s'abstint  de  toute  démarche  violente, 
retenu  qu'il  était  par  les  instructions  du  ministre,  et  aussi 
par  l'influence  qu'avait  su  prendre  sur  son  esprit  un  Juif, 
espèce  de  chargé  d'affaires  de  l'émir.  Abd-eUKader  alor& 
ne  garda  plus  de  mesure.  11  osa  menacer,  il  essaya  de  dé- 
placer des  tribus  qui  n'étaient  coupables  que  de  fidélité 
envers  la  France.  C'en  était  trop.  Invoqué  par  les  Douair» 
et  les  Smélas,  le  général  Trézel  engagea  sa  responsabilité 
généreusement  et  s'avança  pour  les  couvrir.  Nous  tou- 
.  chions,  non  pas  à  une  défaite,  mais  à  un  malheur. 

Le  26  juin  1835,  le  général  Trézel  était  arrivé  à  une 
dizaine  de  lieues  d'Oran,  lorsque  soudain  apparut,  avan- 
tageusement postée,  l'armée  de  l'émir,  six  fois  plus  nom- 
breuse que  l'armée  française.  Quelque  inégal  que  fût  le 
combat,  le  général  français  n'hésita  point.  Les  Arabes  fu- 
rent attaqués  avec  fougue-,  mais  bientôt  la  division,  as- 
saillie de  tous  côtés,  se  trouve  dans  un  de  ces  moments  • 
de  crise  où  une  action  d'éclat  devient  nécessaire  pour  le* 
salut  de  tous.  En  avant!  s'écrie  le  colonel  Oudinot  :  soni 
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énergie  et  son  exemple  électrisent  le  petit  nombre  de  ca- 
taliers  dont  il  est  entouré,  il  charge  à  leur  tête  plus  de 
douze  cents  fantassins  embusqués,  les  met  en  déroute  ; 
mais  il  reçoit  la  mort,  et  rimagiiiation  du  soldat  est  d'aur 
tant  plus  frappée  de  cette  mort,  que  les  balles  arabes  ne 
nous  avaient  encore  enlevé  aucun  chef.  On  s'était  ouvert 
un  passage  :  fallait-il  continuer  ce  sanglant  itinéraire? 
A  une  lieu  de  là,  prêt  à  recommencer  la  lutte,  Abd^l- 
Kadw  était  allé  asseoir  son  camp  ;  la  victoire  venait  de 
coûter  cher  aux  Français^  le  colonel  Oudinot  avait  été 
tué  ;  la  foule  armée  accourue  sous  le  drapeau  de  Fémir 
croissait  d'heure  en  heure  :  la  retraite  fut  résolue.  Du- 
rant cette  marche  sinistre,  que  troublait  incessamment 
l'apparition  d'une  multitude  de  cavaliers  farouches,  tour- 
billonnant autour  de  nous  et  avides  de  nos  dépouilles,  la 
contenance  des  troupes  françaises  fut  admirable  de  sang- 
froid  et  d'intrépidité.  Malheureusement,  il  hllut  s'enga- 
ger dans  une  voie  étroite  qui  s'allongeait  entre  les  marais 
qui  bordent  la  Mac  ta  et  des  collines  boisées.  Or,  c'était  li 
qu'Abd-el-Kader  attendait  la  colonne  française.  A  peine 
entrée  dans  ce  passage  funeste,  eHe  eut  à  supporter  le 
choc  de  plusieurs  milliers  d'Arabes  qui,  de  toutes  les  hau- 
teurs circonvoisines.  fondaient  sur  elle  avec  rage.  La  ré- 
sistance ne  ftat  pas  moins  furieuse  que  l'attaque.  Enfin, 
les  Aririies  s'étant  élancés  en  masse  vers  le  point  où  se 
trouvaient  bagages  et  blessés,  la  ligne  est  rompue,  la  con- 
fusion s'introduit  dans  les  rangs  ;  quelques  -  uns  de  nos 
aoldats  se  jettent  dans  les  marais,  d'autres  dans  les  tait- 
lis,  et,  dispersés,  ils  tombent  sons  le  yatagan.  Pendantes 
temps,  ramenée  en  arrière  par  Tintrépide  général  Trézel, 
Tavant-garde  repousse  l'ennemi  et  dégage  le  oonvoi.  La 


colonne  put  reprendre  sa  marche  et  gagner  Ârzew.  Ainsi, 
une  atteinte  graye  venait  d^ètre  portée  au  prestige  de  nos 
armes  ;  et,  sur  les  bords  de  la  Macta,  teints  du  sang  de 
nos  soldats,  les  Arabes  se  faisaient  un  horrible  trophée 
de  tètes  coupées. 

A  cette  nouvelle,  un  frémissement  de  colère  courut 
d^un  bout  de  la  France  à  Taûtre.  Le  général  Trézd  n'ayant 
été  que  malheureux,  on  fut  touché  de  son  courage^  et 
chacun  lui  sut  gré  de  la  fermeté  de  son  cœur  ;  mais  contre 
Pimprévoyance  du  Pouvoir,  l'incertitude  de  ses  plans,  Tin- 
oohérence  de  ses  idées,  la  mollesse  de  l'impulsion  donnée 
par  lui  aux  affaires  d'Afrique,  le  déchaînement  fut  extrê- 
me. A  qui  allait  être  confié  le  soin  de  châtier  l'émir?  Le 
nom  du  maréchal  Gauzel  était  dans  toutes  les  bouches  : 
pour  la  seconde  fois,  le  maréchal  fut  envoyé  en  Afrique, 
avec  mission  d'anéantir  Abd-el-Rader. 

Après  une  proclamation  où  la  volonté  d'en  finir  était 
ènergiquement  exprimée,  et  que  suivit  un  coup  terrible 
flrappé  sur  la  tribu  des  Hadjoutes,  récemment  soulevée,  le 
maréchal  Clauzel  reprit  avec  beaucoup  de  vigueur  son  an- 
cien système,  en  opposant  à  Abd-el-4Lader  et  à  ses  lieute- 
nants des  beys  indigènes.  Ce  n'était  pas  assez  :  il  résolut 
de  pousser  droit  à  Mascara . 

Aux  portes  d'Oran  s'étend  une  vaste  plaine  de  dooie 
lieues  de  diamètre  environ,  bornée  au  nord  par  la  mer,  i 
l'est  par  le  petit  ruisseau  le  Tielat  et  par  une  forêt  de  len- 
tisques  entre  lesquels  des  pins  sauvages  clair-^emés.  La 
montagne  des  Beni-Amer  est  au  sud,  Oran  à  l'ouest.  Au 
centre  de  la  plaine  s'élève  un  arbre  solitaire,  figuier  que 
les  Arabes  vénèrent  et  qui  long-temps  prêta  son  ombre 
aux  caravanes  fatiguées.  Ce  tat  là  que  l'armée  expédition* 


l&fi  h:stoibe  de  w\  ans. 

naire  se  rassembla,  et  ce  fut  de  là  qu'elle  partit  le  26  no- 
vembre 1835.  Elle  comprenait  dix  mille  hommes  et  comp- 
tait dans  ses  rangs  le  fils  aîné  du  roi.  Le  29,  à  la  lueur  des 
feux  allumés  par  les  Arabes  sur  la  cime  des  monts,  elle 
touchait  à  la  Sig  et  faisait  halte  au  milieu  de  souvenirs 
encore  palpitants.  La  marche  fut  heureuse,  bien  que  pas- 
sagèrement troublée  par  des  attaques  rapides.  Les  Arabes 
ayant  deux  fois  approché  de  trop  près  Tarmée  française, 
elle  leur  passa  sur  le  corps,  et  leur  déroute  fut  complète 
au  combat  de  THabra,  ou  le  général  Oudinot,  qui  était 
venu  venger  la  mort  de  son  frère,  fut  grièvement  blessé 
à  la  tète  de  la  division  d'avant -garde.  Enfin,  la  ville  se 
montra.  Le  maréchal  Clauzel  avait  pris  les  devants  avec 
la  cavalerie,  deux  régiments  dMnfanterie  légère  et  quel- 
ques obusiers  :  à  neuf  heures  du  soir,  Tinfanterie  arriva. 
La  nuit  était  sombre;  un  silence  morne  pesait  sur  cette 
cité  inconnue.  Les  soldats  entrèrent  dans  le  faubourg  :  il 
était  désert  ;  et  Ton  chemina  le  long  des  maisons  fermées 
et  muettes.  Une  seule  créature  vivante  fut,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, rencontrée  dans  les  rues  :  c'était  une  vieille  femme 
assise  sur  des  lambeaux  de  nattes.  On  eût  dit  d'une  ville 
habitée  par  des  morts. 

Et  en  effet,  Abd-el-Kader  venait  de  la  quitter  ne  lais- 
sant après  lui  que  dévastation  et  carnage.  Pour  avoir  re- 
fusé de  le  suivre,  les  Juifs  avaient  vu  leurs  demeures  pil- 
lées, et  ceux  qui  avaient  essayé  quelque  résistance  gi- 
saient inanimés  parmi  les  débris. 

Pour  former  un  établissement  à  Mascara,  il  nous  aurait 
fallu  plus  de  forces  que  nous  n'en  avions  :  on  acheva  de 
détruire  ce  qu'on  ne  pouvait  garder,  et  l'armée  se  remit 
en  route  à  la  clarté  d'un  incendie.  Fuyant  Abd-et-Kader 
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et  leurs  maisons  réduites  en  poussière,  les  Juifs  suivaient, 
éplorés,  éperdus.  Suivaient  aussi  les  enfants  et  les  fem- 
mes. Des  scènes  que  la  générosité  vigilante  du  soldat  ne 
parvint  pas  toujours  à  prévenir  attristèrent  cette  marciie. 
Plus  d'un  vieillard  s'arrêta  pour  mourir,  ne  pouvant  résis- 
ter à  la  fatigue.  Plus  d'une  mère,  les  pieds  meurtris  par 
les  pierres  ou  les  ronces,  s'épuisa  douloureusement  à  por- 
ter son  fils  et  n'acheva  point  la  route.  On  raconte  qu'un 
petit  enfant  fut  trouvé  dans  un  silo  et  mis  sous  la  protec- 
tion du  duc  d'Orléans. 

Ainsi,  l'expédition  n'avait  eu  d'autre  résultat  que  d'ef- 
facer aux  yeux  des  Arabes  l'auréole  de  gloire  dont  Abd- 
el-Kader  leur  avait  paru  couronné.  Mais  lui,  vaincu  sans 
être  dompté,  il  s'était  jeté  du  côté  de  Tlemcen,  faisant 
appel  aux  sympathies  des  Hadards,  maîtres  de  la  ville,  et 
menaçant  les  Koulouglis,  nos  alliés,  qui  défendaient  la  ci- 
tadelle. De  retour  à  Oran,  le  maréchal  Glauzel  dut  se  re- 
mettre en  campagne  le  8  janvier  1836,  et  marcher  sur 
Tlemcen,  quMl  occupa  le  13  du  même  mois.  Les  Hadars 
s'étaient  retirés  à  la  suite  d'Abd-el-Kader,  emportant 
leurs  richesses  :  la  brigade  Perrégaux  se  mit  à  leur  pour- 
suite et  les  ramena.  Abd-el-Kader,  serré  de  près,  n^avait 
dû  son  salut  qu'à  la  vitesse  de  son  cheval.  Le  maréchal  fit 
distribuer  des  fusils  aux  Koulouglis,  frappa  sur  eux  une 
contribution  qui  devait  plus  tard  lui  attirer  des  accu- 
sations violentes,  et  quitta  la  ville  après  avoir  mis  dans  la 
citadelle  une  garnison  de  500  hommes,  sous  les  ordres  du 
commandant  Cavaignac,  àme  héroïque  ^ 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  dans  la  province 

*  Frdre  de  M.  Godefroi  Cavaignac  que  nous  ayons  vu  figurer  si  noble- 
ment dans  les  luttes  républicaines. 
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d'Oran,  les  autres  parties  de  T Algérie  française  étaient  en 
proie  à  de  sourdes  agitations. 

Le  général  d'Uzer  était  parvenu  à  maintenir  la  paix 
dans  la  province  de  Bone  par  une  administration  sage  et 
conciliante  ;  et  néanmoins  le  bey  de  Gonstantine,  Haiy- 
Ahmed,  se  montrait  toujours  menaçant;  à  Bougie,  Toc^ 
cupaUon  française  restait  immobile  et  inféconde  au  mi- 
lieu des  querelles  intestines  de  tribus  promptes  à  se  dis* 
puter  les  avantages  de  notre  marché.  Dans  la  province 
d'Alger  enfm,  aucun  des  beys  institués  par  le  maréchal 
Glauzel  n'avait  pu  faire  reconnaître  son  autorité,  soit  à 
Médéah,  soit  à  Miliana,  soit  à  Scherschel. 

Aussi  bien,  dans  ces  expéditions  liées  par  un  enchaîne- 
ment inévitable,  dans  ces  courses  aventureuses  à  travers 
des  montagnes  et  des  déserts,  dans  ce  passage  dont  la 
destruction  marquait  l'empreinte  au  milieu  des  villes^ 
dans  cette  chasse  aux  hommes  incessante  et  tragique^  y 
avait-il  Téclat,  y  avait*il  le  profit  d'une  véritable  conquête? 
Et  quel  tableau  à  tracer  que  celui  de  tant  de  marches  dé- 
vorantes !  Car  ce  n'était  rien  que  le  couteau  des  Arabes ^ 
en  comparaison  des  fièvres  et  des  dyssenteries  qui  acca- 
blaient les  troupes.  Heureux,  en  campagne,  le  soldat,  qui, 
partageant  avec  les  chameaux  la  charge  des  vivres,  n'a- 
vait qu'à  se  fatiguer  et  à  combattre  !  Mais  combien  qui, 
attaqués  par  la  maladie,  périssaient  misérablement,  faute 
d'un  suffisant  abri  sous  la  tente  et  d'un  peu  de  paille  sur 
le  sol  humide  où  ils  avaient  couché  ! 

L  occupation,  telle  que  jusqu'alors  on  l'avait  entendue, 
était  d'ailleurs  de  nature  à  donner  aux  soldats  une  édu- 
cation de  férocité.  En  1832,  on  avait  vu  Joussouf  rentrer 
à  Bone  à  la  tète  d'une  troupe  qui  portait,  surmontant  le 


drapeau  de  la  Frauce,  une  tète  d^  Maure.  Pairmi  lesi  j^tijeU 
composant  le  butio,  AJt  sur  la  tribu  d^JEl-OufBna ,  sous  .le 
gouvernement  du  duc  deRovigo^  on  avait  vendu»  ^.Bab- 
Azoun,  des  boucles  d'oreilles  tachées  de  sang  9t  46S  br^- 
eelets  encoxe  attaebiés  au  poignet  ^upé  !  Ce  fi^taussi  qu^}* 
quefoîs  pour  nous  ufi  exen»ple  contagieux  quei ceUv.  des 
inoissona:brûl^,;d<as  rt^zia^  et  nous  ne ,nous-conte^f 
tàmes  pas  toujours  de  ressembler  aux.  Arabes,  pur  le  cosir 
tume.de  biqs  zouayes  et«4g/pos  spahis,  Ajoutez,  à,C(i4a 
toutes  sortes d'entrepri8e9hi4çHPfS^ tentées  parées  ind|is- 
triels  qifî»  dans  Farceur  saMvage  de.lepr  avidité,  al^rçnt, 
4it*on,  jusqu'à,  ^xp^oiter  des  ossements  humains,  jusqu'à 
bâtir  avec  des  débris  de  tombeaux  ! 

Le  gouvernement  aurait  dû  envoyer  en  Afrique  assez  4e 
troupes  ppur  ta.soumettre,  et  Une  l'avait  pas  £i|it,  ilau^ 
rait  c\û  prepdi;!^  luiTmème  en  main  la  colonisation,  et  il 
l'avait  abandonnée  à  des  spéculateurs  privés qfie  devaient 
suivre  n%tujcel)ement  des  bandes  d'aventurjers  faméliques  : 
il  n'y  avait  doqq  rien  qui  tint  à  Tessence  même  des  choses 
dajiis  ce  qui  se  passait  en  Afrique  ;  mais  on  devine  .quelle^ 
armes  une  pareille . histoire  fournissait  à  ceux  qui,  teljs 
que  IfM.  Q^jobert^et^Passy,  avaipnt  toujours  mal  auguré 
de  notre  établissement.  La  Chambre,  de  son  côté,  n'envir 
sftgeait  la  qfiestioj|iimesous  un. point  de,  vue  étroit,  faux 
Pfir  conséquent;  au. lieu  de  chercher  à  résoudre  le  pror 
bl^e  en  l'embrassant  dans.  tou|,p  son  étendue,  elle  limi- 
tait les  crédits  avec  une  déplorable  parcimonie.  ^^^ , 
..  Nul  n'était  plus  convaincu  que  Iç  maréchal  Gla^i^^j  de 
la  nécessité  d'une,  direction,  large  et  hardie..  Impatient  de 
f^jre  prévaloir  ses  vues,  il^  quitta  l'Afrique  dans  les  pre- 
miers jours  d'avril,  et  se  rendit  à  Paris.       .     , 
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Avant  de  partir,  il  avait  décidé  qu'un  camp  retranché 
serait  établi  à  remb<)uchure  de  la  Tafna,  de  manière  i  ce 
que  la  garnison  française  de  Tlemsen  pût  communiquer 
plus  promptement  avec  la  ville  d'Oran  et  avec  ta  mer.  Ce 
fat  pour  réaliser  ce  projet  que  le  ^général  d'Arlanges  se 
dirigea,  suivi  de  3,000  hommes  et  de  huit  pièces  d'artil- 
terie,  vers  Tembouchure  de  la  Tafna,  qu'il  atteignit  après 
avoir  vigoureusement  repoussé  Abd-el-Kader  dans  une 
rencontre  glorieuse.  Les  travaux  commencèrent.  Mais  les 
Arabes  bloquaient  la  gahiison  de  Tlemsen  :  il  devenait  ur- 
gent d'aller  la  secourir  et  la  ravitailler.  I^  général  d'Ar- 
latiges  s'étant  avancé  avec  1 ,500  hommes ,  se  trouva 
tout-à-coup  assailli  à  deux  lieues  du  camp  par  près  de 
10,000  hommes.  Bien  qu'inégale,  la  lutte  fut  acharnée. 
Pressés  de  tous  côtés  par  les  Arabes,  les  Français  dé- 
ployèrent un  rare  courage,  jonchèrent  la  terre  de  morts, 
et  parvinrent  à  regagner  leur  camp. 

La  situation  était  critique  :  le  camp  se  trouvait  enve- 
loppé d'ennemis  \  la  tempête  régnait  sur  la  côte  et  empè- 
cHait  les  arrivages  -,  le  général  Rapatel,  qui  remplaçait  mo- 
mentanément le  maréchal  Clauzel  à  Alger,  était  trop  faible 

et  trop  menacé  lui-même  pour  envoyer  du  secours 

Avertie  à  temps,  la  France  n'oublia  point  ses  enftmts  en 
péril  ;  et  tandis  que  le  colonel  de  La  Rue  était  chargé  par 
M.  Thiers  d'aller  demander  satisfaction  à  l'empereur  de 
Maroc,  4,500  hommes  parurent  sur  la  plage  de  la  Taftia, 
commandés  par  le  général  Bugeaud.  La  vengeance  fut 
prompte  et  foudroyante.  L'émir  s'était  préparé  à  un  vigou- 
*  reux  effort  ;  et  arrivé  au  passage  de  la  Sickak,  le  général 
Bugeaud  trouva  devant  lui  7,000  hommes,  y  compris  1 ,200 
hommes  d'infanterie  régulière.  Vainement  Abd-el*Kader 
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dépIoya-t*il  une  grande  bravoure  unie  à  une  remarquable 
habileté',  acculée  à  un  ravin,  son  armée  fut  taillée  en  piè- 
ces. Pour  échapper  à  la  mort  qu'ils  avaient  devant  les 
yeux,  un  grand  nombre  d'Arabes  s'étaient  précipitéspéle* 
mêle  du  haut  d'un  rocher  taillé  à  pic  :  des  chasseurs  et 
des  voltigeurs  les  attendaient  au  bas  et  en  firent  un  affreux 
carnage.  La  victoire  delà  Sickak  venait  d'ébranler  jusque 
dans  ses  fondements  la  puissance  morale  de  l'émir  :  beau- 
coup de  ses  alliés  l'abandonnèrent. 

A  Paris,  cependant,  le  maréchal  Clauzel  poussait  le 
gouvernement  à  une  résolution  décisive.  Si  nous  nous  bor- 
nons, disait-il,  à  occuper  le  littoral,  attendons-nous  à 
être  jetés  dans  la  mer. 

Mais  à  l'idée  d'une  occupation  complète,  illimitée,  beau- 
coup d'esprits  s'effrayaient.  La  définition  de  M.  deBroglie 
«  Alger  n'est  qu'une  loge  à  l'Opéra  »  avait  fait  fortune 
parmi  les  doctrinaires,  hommes  qui  manquaient  souvent 
de  portée  dans  les  vues  et  qui  n'étaient  pas  sans  justifier 
ce  mot  de  M.  de  Talleyrand  :  «  Rien  n'est  plus  léger 
«  qu'un  lourd  doctrinaire.  » 

Quant  au  roi,  la  possession  d'Alger  l'inquiétait  moins 
({ue  son  goût  pour  l'Angleterre  et  son  ardeur  pour  la  paix 
ne  l'avaient  fait  croire  généralement.  Car  les  Anglais  ne 
faisaient  pas  étalage  de  leur  Jalousie,  nous  croyant  peu 
propres  à  garder  notre  conquête;  et  le  roi  savait  bien  que 
la  guerre  d'Alger  n'était  pas  de  celles  qui  embrassent  tout. 
«  Peu  importe,  disait-il  avec  un  grand  bonheur  d'exprès- 
«  sion,  qu'on  tire  en  Afrique  cent  mille  coups  de  canon  : 
«  on  ne  les  entend  pas  en  Europe.  » 

Restait  M.  Thiers;  et  de  tous  les  personnages  mar- 
quants c'était  le  seul  qui  eût,  relativement  à  l'Afrique, 

T.  u 
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une  volonté  forte.  Le  fond  des  idées  de  M.  Thiers  étant 
l'impérialisme,  TAlgérie  lui  plaisait  comme  pépinière  de 
soldats.  Si  nos  troupes  n'y  apprenaient  pas  à  se  tenir  de- 
bout et  inébranlables  devant  la  gueule  des  canons,  elles 
s'y  exerçaient  du  moins  à  la  fatigue,  elles  s'y  accoutu- 
nudent  à  jouer  avec  le  péril,  à  supporter  les  privations,  à 
mener  la  vie  du  bivouac,  à  surmonter  la  nostalgie.  Voilà 
ce  qui  attachait  M.  Thiers  à  l'Afrique,  d'autant  que  nos 
luttes  y  mettaient  en  saillie  des  âmes  vraiment  militaires, 
des  hommes  qui,  tels  que  Changarnier,  Lamoricière,  Be- 
deau, Cavaignac,  Duvivier,  de  Bourjolly,  pouvaient  un 
jour  être  opposés  à  l'Europe  en  armes,  avec  sécurité,  con- 
fiance et  orgueil. 

On  le  voit,  les  conceptions  de  M.  Thiers  n'étaient  pas 
dignes,  sous  tous  les  rapports,  du  principe  représenté  par 
la  France  dans  le  monde.  Pas  plus  que  le  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie,  il  ne  s'était  élevé  à  l'idée  de  la  coloni- 
sation par  TÉtat,  idée  qui  ne  paraissait  impraticable  que 
parce  qu'elle  était  grande.  Étendre  les  possessions  mili- 
taires de  la  France,  lui  assurer  le  long  de  la  cùte  africaine 
des  possessions  maritimes  d'où  elle  pût  commander  à  la 
Méditerranée,  la  protéger  en  temps  de  paix,  et,  en  cas  de 
lutte,  y  déchaîner  des  corsaires,  M.  Thiers  dans  les  con- 
séquences de  la  conquête  n'apercevait  rien  au-delà.  C'était 
beaucoup  et  trop  peu. 

Mais  s'il  n'avait  que  des  vues  bornées  sur  l'avenir  de 
l'Algérie,  du  moins  ne  se  faisait-il  aucune  illusion  sur  ce 
qu'il  importait  d'oser  pour  la  soumettre.  11  comprenait 
que  le  mal  venait  uniquement  de  la  guerre  mal  faite;  que 
l'incendie  une  fois  allumé,  il  n'y  avait  pas  de  milieu  entre 
l'étouffer  puissamment  et  le  fuir  ;  que  les  demi-mesures 


éUiODt  un  eoc(Hir«geinent  fHHur  le$  Arabes,  mie  eause 
d'impuissance  pour  rarméO)  une  source  de  ruine  pour  le 
budget^  et  un  infaillible  moyen  de  faire  deeeendre  tôt  ou 
tard  jusqu'à  l'abandon  la  France  lassée.  Il  n'eut  donc  paa 
de  peine  à  s'entendre  avec  te  maréchal  Clauzel  aar  les 
mesures  à  adopter.  Penché  sur  la  carte  d'Afrique,  il  y 
suivait  d'un  œil  complaisant  les  détails  du  plan  de  cam*- 
pagne.  Il  autorisa  le  maréchal  à  marcher  sur  (lonstantine, 
lui  accorda  plus  de  force  qu'il  n'en  demandait,  et  crai- 
gnant que  Vaudace  du  gouverneur-général  ne  le  portât  k 
entreprendre  l'expédition  avec  des  ressources  médiocres, 
il  lui  prescrivit  de  ne  partir  de  Bone  que  sur  un  ordre 
écrit  de  sa  main.  Quant  à  l'exécution,  elle  rentrait  dans  le 
domaine  du  ministre  de  la  guerre,  et  ce  fut  avec  oelui*ci 
que  le  gouverneur  général  dut  s'aboucher. 

Suivant  le  maréchal  Clauzel,  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
pressé  à  faire  en  Afrique,  c'était  d'arracher  Constantiac  à 
Ahmed-Bey.  Ahmed  personnifiait,  à  l'est,  la  nationalité 
turque,  de  même  qu'à  l'ouest,  Abd-^l-Kader  personnifiait 
la  nationalité  arabe.  l>es  relations  dont  il  nous  était  permis 
de  prendre  ombrage  liaient  Constantine  à  Tunis  et  ratta- 
chaient l'Afrique  au  Divan.  Que  le  sultan  s'avisât  de  dis- 
poser de  l'investiture  de  Constantine,  il  n'en  fallait  pas 
davantage  pour  semer  entre  la  France  et  la  Porte  les  ger- 
mes d'un  conflit.  De  sorte  que  le  projet  de  conquérir 
Constantine  s'appuyait  sur  des  considérations  de  la  plu» 
haute  gravité. 

Mais ,  pour  aborder  une  telle  entreprise ,  le  maréchal 
Clauzel  avait  demandé  30,00Q  combattants,  un  corps 
d'infanterie  indigène  de  5,000  hommes ,  4 ,000  cavaliers 
auxiliaires,  et  que  la  campagne  commençât  le  16*  sep- 
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tembre,  au  plus  tard;  surtout,  qu^on  fit  sur-le-champ 
partir  pour  Bone  3  ou  4,000  hommes. 

Avec  4,000  hommes  à  Bone,  nous  mettions  notre  camp 
de  Dréhan  à  l'abri  d'Ahmed  ;  nous  pouvions  nous  porter 
à  Ghelma,  en  faire  le  point  de  réunion  des  troupes  et  du 
matériel  que  réclamait  le  siège  de  Gonstantine,  et  gagner 
ainsi  plusieurs  lieues  de  pays.  Nul  doute  qu'alors  les 
Arabes  ne  se  joignissent  à  nous  et  ne  vinssent  nous  offrir 
les  moyens  de  transport  nécessaires,  ce  qui  eût  d'avance 
ébranlé  de  l'autre  côté  de  la  Seybouze  le  pouvoir  d'Ahmed 
et  son  influence.  Ces  raisons,  que  le  maréchal  Clauzel  fit 
valoir  avec  beaucoup  de  force,  furent  adoptées  et  déter- 
minèrent le  sens  des  instructions  adressées  au  général 
Râpa  tel. 

Quelques  jours  après,  le  maréchal  allait  reprendre  les 
rênes  du  commandement  -,  mais  à  peine  abordait-il  sur  la 
côte  algérienne,  que  le  Cabinet  du  22  février  chancela. 
Alors,  comme  s'il  eût  craint  de  laisser  après  lui  la  gloire  de 
l'expédition  convenue,  le  maréchal  Maison  se  hâta  deman- 
der au  maréchal  Clauzel  :  «  Que  les  dispositions  ordonnées 
M  étaient  bien,  il  est  vrai,  conformes  aux  communications 
«  verbalesavec plusieurs  des  ministresdu  roi,  maisqu'elles 
u  n'avaient  été  Tobjet  d'aucune  délibération  du  Conseil  ; 
«  que  c'était  au  nouveau  Cabinet  à  refuser  ou  à  accorder 
«  la  sanction,  et  que,  jusque-là ,  il  importait  de  ne  rien 
«  engager,  de  ne  rien  compromettre,  de  se  renfermer  dans 
<(  les  limites  de  l'occupation  actuelle,  dans  celles  de  Fef- 
((  fectif  disponible  et  des  crédits  législatifs.  >»  En  même 
temps,  l'envoi  des  troupes  destinées  pour  Bone  était  sus- 
pendu . 
•  Ce  contre-ordre,  si  étrange,  si  peu  attendu,  jeta  le  mare 
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chai  Clauzel  dans  la  stupeur.  Il  prévit  le  mal  que  tant 
dincertitude  et  d'hésitation  allait  causer,  et  il  eut  la  dou- 
leur de  ne  pas  se  tromper.  Bone  inquiétée  par  Ahmed,  le 
camp  de  Dréban  attaqué^  les  tribus  sur  lesquelles  nous 
comptions  détachées  de  nous  et  châtiées  par  le  bey  de 
Gonstantine,  les  opérations  dont  Ghelma  était  le  but,  retar- 
dées à  une  époque  où  tout  retard  ajoutait  à  la  somme  des 
chances  contraires,  tels  farent  les  fruits  de  cette  instabi- 
lité ministérielle,  de  cette  politique  sans  nerf  et  sans  suite, 
qui  caractérisent  le  régime  constitutionnel. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Rancé,  aide-de-camp  du 
maréchal  Gauzel,  ayant  rapporté  de  Paris  la  nouvelle  de 
la  formation  du  Cabinet  dirigé  par  M.  Mole,  les  inquiétudes 
du  gouverneur  redoublèrent.  La  chute  de  M.  Thiers  enlevait 
k  ses  projets  un  soutien,  Thiver  approchait,  Tefiectif  géné- 
ral dans  la  Régence  n -allait  pas  au-delà  de  28,000  hommes, 
ce  qui  ne  fournissait  gu^re que 23,000  combattants.  Pressé 
d'agir,  le  maréchal  fit  sur-le-champ  partir  pour  ParisM.de 
Rancé,  avec  mission  de  solliciter  un  renfort  de  10,000 
hommes. 

Les  ministres  du  6  septembre  se  trouvaient,  k  regard 
de  l'Afrique,  dans  une  situation  fort  embarrassante.  D'une 
part,  ils  ne  voulaient  point  dépasser  les  crédits,  compro- 
mettre leur  responsabilité  devant  la  Chi  mbre,  se  laisser 
entraîner,  à  la  suite  de  M.  Thiers,  dans  un  système  dont 
la  hardiesse  les  accablait.  D'autie  part,  il  leur  paraissait 
dur  d'avoir  à  abandonner  une  entreprise  dont  la  nation  se 
promettait  gloire  et  profit:  ne  risquaient-ils  point  par  là 
d'ajouter  à  la  popularité  de  M.  Thiers  et  de  découronner 
en  quelque  sorte  leur  avènement  ?  Ainsi  ballottés  entre  des 
sentiments  contraires,  ils  avaient  décidé  que  l'expédition 
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seraittiito^  maîB  Bans  accroissement  notable  deressources, 
et  ils  s'étaient  bornés  à  expédier  en  Afrique,  ponr  y  com- 
pléler  im  effi^ctif  général  de 30,000  hommes,  des  batait- 
lons  qui  étaient  déjà  partis  quand  M.  de  Ranoé  arriva. 

M.  de  Rancé  ayant  expliqué  Tobjet  de  sa  mission,  <m 
lui  répondit  par  un  refus  fondé  sur  ce  que  le  seul  chiflk^ 
écrit  dans  lesdépèdies  était  celui  de  30,000  hommes.  Bn 
tain  exposa-t-il  que  le  maréchal  Clauzel  arait  demandé 
40,000  combattants,  et  non  30,000  hommes,  parmi  les- 
quels des  malades  et  des  blessés  ;  en  vain  rappela-  t-il  que 
le  maréchal  avait,  en  outre,  jugé  indispensables ,  et  un 
corps  il^inffinterie  indigène,  et  4,000  cavaliers  auxiliaires  : 
t»  mfmstres  opposaient  invariablement  à  l'autorité  àm 
promesses  verbales  celle  du  chiffre  écrit. 

Ml  refrte,  et  dans  les  limites  par  eu^  tracées,  ils  étaieftt 
toîn  ée  désapprouver  Perpédttion ,  comme  le  prouve  le 
passage  suivant  d^une  lettre  que  le  général  Bernard,  mi«- 
ttistre  île  la  guerre,  écrivait  au  maréchal ,  le  "22  octobre 
ISM  :  «  lionsiem*  le  maréchal,  je  vous  ai  fcit  connaître, 
«  par  ma  dépèche  télégraphique  d'hier,  que  j'ai  appris 
«  «v«c  sati^ctfon  que  vous  entrepreniez  l'expédition  de 
«  Constantine  et  que  vous  notiez  pas  inquiet  desrésultats. 
«  l<e  vous  ai  annoncé  en  même  temps  que  S.  A.  R.  Mon^ 
«  seigneur  le4uc  de  Nemours  est  confié  à  vos  soins,  que 
K  le  pvfuce  adrivera  à  Toulon  le%5,  et  qu'il  s'embarquem 
K  immédiatement  pour  Bone.  » 

L^approbation  était  donc  incontestable  ^t  explicite, 
4'a«tant  qu'un  Sis  du  roi  prenait  part  à  réexpédition  ;  Ht 
^,  pilus  land,  dans  une  dépèche  du  3  novembre,  le  géné^ 
ni  l^raard  IH  remarquer  au  maréchal  que  le  gouverne- 
«neift  n'avait  pus  efdemMr,  mats  seulement  mamié  l'expé- 


Ation  de  Comtantine,  la  seule  chose  à  en  conclure,  e*est 
que  lemmistère,  par  un  calcul  peu  équitable,  se  préparait 
en  même  temps,  soit  k  profiter  du  succès,  soit  à  décliner 
k  responsabilité  du  revers. 

Qu^allait  résoudre  le  maréchal  ?  Victime  d^un  refus  qui 
déjouait  ses  plans  et  lui  enlerait  les  moyens  de  succès  re- 
connus par  Itti*mème  indispensables,  donnerait-il  sa  dé- 
mission ?  Laisserait-il  au  comte  de  Damrémont,  qu'On  hri 
avait  envoyé  pour  prendre  sa  place,  le  cas  échéant,  la 
conduite  d'une  entreprise  aussi  importante,  aussi  déci- 
sive? Ou  bien,  sans  renoncer  au  commandement,  se  bor- 
nerai t^il  à  déclarer  que  le  moment  d'agir  était  passé,  et 
qu'il  fallait  ajourner  une  expédition  désormais  compro- 
mise par  une  politique  avare  et  de  funestes  retards? 

Ce  dernier  parti  eût  été  le  meilleur  ;  mais  Tentreprise 
était  dq>uis  long-temps  annoncée  *  die  tenait  éveillée  Tat- 
tention  puMique;  elle  devait  servir  de  couronnement  à 
des  projets  nourris  avec  complaisance,  elle  attirait  un  des 
fils  du  roi;  elle  avait  (hit  déjà  tant  de  bruit  parmi  les 
Arabes,  qu'à  la  suivre  l'honneur  pouvait  paraître  en- 
gagé...: le  maréchal  Clauzel  prit  le  parti  d'aller  jusqu'au 
bout! 

D'ailleurs,  Joussouf,  qu'il  avait  nommé  bey  de  Gons- 
tantlne,  n'avait  cessé  de  lui  souiSer  la  confiance  :  que 
eraignaît-on  ?  Il  ne  s'agissait  en  réalité  que  d'une  prome* 
nade  ariUtaire  ;  les  tribus  étaient  disposées  k  se  soumet- 
tre; Constantîne  n'attendrait  pas  une  attaque  et  s'empres- 
serait d'ouvrir  ses  portes.  De  telles  promesses  flattaient 
le  secret  penchant  du  maréchal  :  il  s'y  abandonna  ;  et  les 
troupes  eurent  ordre  de  se  réunir  à  Bone,  qur  devait  être 
le  point  de  départ. 
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On  entrait  dans  le  mois  de  novembre,  et  le  ciel  ne  nous 
épargna  point  les  avertissements  sinistres.  La  pluie  tom- 
bait jour  et  nuit  par  torrents.  La  neige  couvrait  les  mon- 
tagnes. Fatigués  par  le  mal  de  mer,  les  soldats  étaient  en- 
tassés dans  des  casernes  malsaines,  mal  abritées,  où  la 
fièvre  les  venait  saisir.  Le  nombre  des  malades  s'accrut 
d'une  manière  effrayante.  A  la  veille  du  départ  ^  deux 
mille  hommes  gisaient  dans  les  hôpitaux. 

Et  puis,  rinondation  de  la  plaine  interceptait  les  com- 
munications, s'opposait  à  rapport  des  denrées,  aux  achats 
de  mulets.  Joussouf,  de  'qui  on  en  attendait  1 ,500,  fut 
forcé  d'avouer  qu'il  en  rassemblerait  500  à  peine.  Et  ce 
chiffre,  en  effet,  ne  fut  pas  atteint. 

Mais  rien  ne  put  ébranler  la  résolution  du  maréchal 
Glauzel.  Le  général  de  Rigny  avec  sa  brigade  avait  pris  les 
devants.  Le  il  novembre  (1836),  les  pluies  ayant  cessé, 
le  maréchal  salua  comme  un  heureux  présage  le  premier 
rayon  de  soleil,  et,  le  lendemain,  l'armée  se  mit  en  mar- 
che. Elle  comptait  en  tout  7,000  hommes,  portant  pour 
quinze  jours  de  vivres. 

Un  orage  terrible  accueillit  le  convoi  au  camp  de  Dréhan . 
Sur  220  bœufs  appartenant  au  parc  de  l'administration, 
la  moitié  s'enfuit  effrayée  par  les  éclairs  et  le  tonnerre. 
La  marche  continua,  incertaine  et  pénible.  Sur  la  terre 
argileuse  qu'on  parcourait,  détrempée  par  les  pluies ,  les 
prolonges  mettaient  cinq  heures  à  franchir  un  espace  de 
cinq  milles,  et,  pour  alléger  le  fardeau  à  traîner  au  milieu 
des  boues,  on  jetait  quelques-unes  des  échelles  destinées 
à  escalader,  au  besoin,  Gonstantine.  Le  15,  les  troupes  at- 
teignaient les  ruines  romaines  de  Ghelma;  le  17,  elles 
traversaient  la  Sey bouse*,  et  le  19,  elles  arrivaient  à Raz- 


CBATITEB  TI.  169 

Oed-Zenati.  Elles  h^avaienl  point  rencontré  d'ennemis  et 
n'avaient  vu  que  quelques  Arabes  occupés  ça  et  là  au  tra- 
vail des  champs.  Mais,  dans  la  journée  du  20,  des  cavaliers 
menaçants  parurent  sur  les  hauteurs,  et  des  coups  de  fu- 
sil retentirent.  Il  fut  permis  alors  aux  plus  résolus  d'avoir 
de  sombres  pressentiments,  le  défaut  de  munitions  et  de 
vivres  ne  permettant  pas  une  lonpie  lutte.  Dans  la  nuit, 
la  pluie,  la  neige  et  la  grêle  étaient  tombées  avec  violence  ; 
plusieurs  soldats  avaient  eu  les  pieds  gelés,  d'autres  étaient 
morts  de  froid  ;  aperçue  déjà  dans  le  lointain,  Constantine 
semblait  reculer  devant  les  troupes.  Enfin,  le  21  novem- 
bre à  midi,  les  mamelons  qui  la  cachaient  ayant  été  suc- 
cessivement franchis,  elle  se  dressa  tout-à-coup  aux  yeux 
des  soldats,  protégée  par  un  ravin  d'une  profondeur  im- 
mense au  fond  duquel  mugissait  TOued-Rummel,  et  qui 
présentait  pour  escarpe  et  contre-escarpe  un  roc  taillé  à 
pic.  Le  maréchal  s'attendait  à  trouver  les  portes  ouvertes  : 
illusion  trop  obstinément  caressée,  que  dissipèrent  bien 
vite  deux  coups  de  canon  partis  du  rempart  et  le  drapeau 
rouge  arboré  sur  la  principale  batterie  de  la  place  ! 

Or,  l'armée  arrivait,  épuisée  par  neuf  jours  de  marche, 
pendant  lesquels  il  avait  fallu  sans  cesse  lutter  contre  l'hi- 
ver en  furie,  abattre  les  arbres,  casser  les  roches,  rendre 
praticables  à  l'artillerie  et  aux  voitures  les  rampes  des 
montagnes.  Les  vêtements  étaient  trempés  de  pluie.  Nul 
moyen  de  bivouaquer  autre  part  que  dans  la  fange.  Les 
bagages  restaient  embourbés  une  demi-lieue  en  arrière. 
La  neige  tombait  à  gros  flocons.  On  n'avait  presque  plus 
de  vivres. 

Ainsi,  ce  n'était  pas  un  siège  qu'on  pouvait  tenter,  c'é- 
tait un  coup  de  main. 
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L'srmée  tenait  d'aborder  sur  on  pltilean  conminnfquant 
avec  >a  vifle  par  un  pont  très-étroit ,  et  die  avait  derant 
elle  un  ravin  large  de  €fO  mètres,  des  murs  de  rocher  i 
l'épreuTe  de  fa  mine  et  du  boulet,  ure  donble  porte  très- 
forte,  et,  pour  aRev  jusque-là,  une  voie  étroite  exposée  m 
feu  des  maisons  et  des  jardins. 

Au  sud  était  le  côté  faible  de  Gbnstantine,  la  ville  en 
eet  endroit  n'ayant  pour  défense  qu'un  simple  mur  d'en- 
ceinte dominé  par  le  plateau  de  Kondiat-Aty. 

Malheureusement,  il  était  impossible  d^  conduire  les 
pièces  de  8  sur  un  terrain  où  les  roues  s'enfonçaient  jus- 
qu'au moyeu  et  que  coopait  l'Oued-Rummel,  grossi  déme- 
surément par  les  pluies. 

Le  maréchal  Qauzel  se  décida  donc  k  diriger  contre  la 
porte  du  pont  l'attaque  principale,  tandis  que,  sur  son  or- 
dre, le  général  de  Rigny  se  dirigeait  avec  la  brigade  d'a- 
vant-garde vers  les  hauteurs  de  Koudiat-Aty. 

11  y  avait  trois  cours  d'eau  &  traverser,  outre  leRummel, 
changé  en  torrent,  et  les  soldats  eurent  parfois  de  l'eau 
jusqu'à  la  ceinture.  Le  vent,  d'ailleurs,  et  la  grêle  leur 
venaient  à  la  face  avec  une  telle  violence,  qu'ils  étaient 
forcés  de  temps  en  temps  de  faire  halte  et  de  tourner  le 
dos  à  l'orage.  A  peine  approchaient-ils  des  mamelons  qui 
précèdent  le  plateau  de  Koudiat-Aty,  quede  vives  décharges 
partirent  des  divers  points  d'un  cimetière  de  musulmans. 
Abrités  par  les  tombeauic ,  un  grand  nombre  d'Arabes  sortis 
de  la  ville  paraissaient  résolus  à  disputer  énergiquement 
le  passage  aux  Français.  Ceux-ci  manquaient  de  poudre  : 
ils  chargent  à  la  baïonnette  ,  enlèvent  la  position ,  et  s'é- 
tablissent sur  le  plateau .  Mais  Ahmed-Bey ,  qui  avait  confié 
à  Ben-AIssa  ,  son  lieutenant,  la  défensedeGonstantine,et 
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foi  hii^-méme  tenait  ta  camf^agiie  avec  aa  cavalerie^  Tint, 
dans  la  matinée  du  22,  prendre  en  qnene  ta  brigade  d^a- 
Tant-garde,  a«  moment  où  les  Kafeyles  l'attaquiricnt  de 
front  et  où  les  Tares  ae  répandaient  snr  boû  Ranc  droit. 
La  situation  était  critique;  ta  braTouredes  Français  ne 
taîssa  pas  un  instant  la  victoirs  indécise,  et  sur  tous  les 
points  k  la  Ma  l'ennemî  fut  repoumé. 

Pendant  que  ceci  se  passait  sur  les  hauteurs  de  Koudrat- 
Aty,  un  noureau  nallieur  frappait  l'armée.  Le  conToi 
resté  en  arrière  n'ayant  pu  être  arraché  aux  boues,  les 
soldats  qui  eacortaient  les  Toitures  se  mirent  à  les  piller 
aTant  de  les  abandonner,  et  segorgeant  d'eau-de-Tie  pour 
tromper  la  fkim  qui  les  tourmentait,  livrèrent  une  proie 
facile  au  yatagan  des  Arabes. 

La  journée  du  82  avait  été  employée  par  le  principal 
corps  d'arméefà  canonner  la  porte  du  pont  et  h  préparer 
l'assaut  :  le  23,  l'artillerie  continua  à  battre  la  ville;  et  la 
brigade  d'avant-garde,  appelée  encore  une  fois  au  com- 
bat, chargea  et  culbuta  les  troupes  du  bey. 

La  nuit  venue,  deux  attaques  sont  simultanément  or- 
données :  l'une,  du  c4téde  Mansourah,  contre  la  porte  du 
pont;  l'autre,  du  côté  de  Koodiat-Aty,  contre  la  porte  de 
Bab-el-Oued.  Dans  la  première,  qui  n'était  qu'un  hérot^ 
que  efibrt  contre  des  obstacles  trop  multipliés,  le  général 
Tréael  eut  le  cou  traversé  par  une  balle.  La  seconde,  con-^ 
duite  par  le  colonel  Duvivier,  coûta  ta  vie  à  deux  officiers 
de  ta  plus  haute  espérance  :  le  capitaine  Grand  et  le  com- 
mandant Ricbepanse.  Elle  échoua,  d'ailleurs,  hute  ds 
moyens  suffisants  :  les  haches  avaient  manqué  pour  en* 
foncer  une  porte  banlée  de  f^r,  que  ne  pouvaient  entanver 
ni  les  crosses  de  fusil  ni  les  baïonnettes. 


172  HISTOIRE  DE  DIX  A1I8. 

Les  éléments  étaient  conjurés  contre  les  Français  -,  les 
vivres  se  réduisaient  à  une  ration  de  riz  et  à  un  biscuit 
par  homme  ;  il  ne  restait  guère  plus  que  trente  coups  de 
canon  k  tirer;  partout  où  on  avait  eu  Tennemi  en  Tace,  on 
Tavait  mis  en  fuite  :  le  signal  de  la  retraite  fut  donné. 

Le  commandant  Ghangarnier  formait  Textréme  arrière- 
garde  avec  son  bataillon.  Au  moment  où  il  atteignait  le 
plateau  de  Mansourah,  des  nuées  d'Arabes  vinrent  fondre 
sur  les  Français.  Aussitôt  le  commandant  Ghangarnier  for- 
me son  bataillon  en  carré,  et,  se  tournant  vers  ses  sol- 
dats :  u  Mes  amis,  voyons  ces  gens-là  en  face.  Ils  sont  six 
((  mille,  vous  êtes  trois  cents  :  la  partie  est  égale.  »  Gela 
dit,  on  attend  les  Arabes  à  portée  de  pistolet  ;  et  un  feu 
de  deux  rangs  jonche  la  terre  d'hommes  et  de  chevaux. 
Saisi  d'étonnement,  de  terreur,  Tennemi  s'éloigna  préci- 
pitamment et  ne  suivit  plus  qu'à  distance  cette  intrépide 
armée. 

La  retraite  fut  admirable.  Les  troupes  formaient  un 
carré  long  au  milieu  duquel  avait  été  ménagé  un  espace 
suffisant  pour  l'ambulance  et  les  équipages.  En  tète  mar- 
chaient les  spahis.  Les  deux  files  latérales  se  composaient 
d'infanterie.  L'arrière-garde,  commandée  par  le  général 
de  Rigny,  comprenait  des  corps  d'infanterie  et  des  corps 
de  cavalerie.  Dés  lignes  de  flanqueurs  soutenues  par  des 
escadrons  dç  chasseurs  protégeaient  toutes  les  faces  du 
carré.  Là  se  retrouva  tout  entier  le  héros  des  Arapiles,  le 
puissant  homme  de  guerre  qui  avait  jadis  sauvé  des  atta- 
ques du  duc  de  Wellington  20,000  Français  ramenés  sans 
perte  devant  une  armée  victorieuse.  Le  regard  ferme,  le 
front  calme,  le  maréchal  Glauzel  pourvoyait  à  tout  avec 
une  merveilleuse  promptitude  de  coup-d'œil,  et  répandait 
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autour  de  lui  Tinébranlable  confiance  dont  il  était  animé. 
Dignes  de  leur  chef,  les  soldats  ne  cessèrent  pas  de  s'a- 
vancer en  bon  ordre,  les  cavaliers,  dans  leur  généreuse 
sollicitude,  cédant  leurs  chevaux  aux  malades,  et  les  offi- 
ciers supérieurs  tenant  les  blessés  par  la  main  pour  les  ai- 
der à  marcher.On  raconte  qu'un  soldat  tombant  de  fati- 
gue et  un  officier  lui  demandant  s'il  ne  pouvait  plus  aller, 
celui-ci  répondit  :  «  Dans  un  instant  je  vais  avoir  la  tète 
<(  coupée.  Mais  prenez  mes  cartouches  -,  je  ne  voudrais 
(c  pas  que  l'ennemi  les  employât  contre  vous.  »  Touché 
de  tant  de  courage,  l'officier  mit  pied  à  terre  et  plaça  le 
pauvre  soldat  sur  son  cheval,  qu'il  se  mit  à  conduire  lui- 
même  par  la  bride  jusqu'à  Ghelma. 

Mais  il  était  impossible  que  la  retraite  ne  fût  pas  dou- 
loureuse. La  faim  se  faisait  sentir  cruellement  et  ajoutait 
aux  fatigues  de  la  marche.  Aussi,  dans  les  moments  de 
halte,  voyait-on  les  bataillons  s'étendre  sur  la  terré,  sem- 
blables à  des  épis  couchés  par  le  vent.  Or,  attirés  sur  la 
trace  de  leur  proie,  les  Arabes  suivaient  avec  une  avidité 
hideuse  la  colonne  harassée.  Et,  de  loin  en  loin,  des  sol- 
dats s'en  détachaient  que  la  force  venait  d'abandonner.  Ils 
se  couchaient  ceux-là,  muets  et  résignés,  se  couvraient  la 
tète,  et  attendaient  l'ennemi  qui  la  leur  devait  couper. 
Souvent  des  charges  eurent  lieu  pour  arracher  à  une 
mort  certaine  les  malheureux  qui,  de  lassitude,  se  lais- 
saient tomber  sur  la  route;  mais  tous  ne  purent  être  sauvés 

Le  25  novembre,  au  déclin  du  jour,  le  nombre  des 
traînards  augmentant,  et  les  officiers  faisant  remarquer 
que  la  nuit  allait  livrer  à  l'ennemi  des  victimes  qu'on  ne 
lui  pourrait  soustraire,  le  général  de  Bignj,  qui  comman- 
daitrarriëre-garde,  envoya  demander  au  maréchal  Clauzel 
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de  ralentir  sa  marche;  et,  comme  il  ne  recevait  pas  de 
réponse,  il  s'avasça  lui-même  jusqu'à  la  hauteur  de  Tarn- 
bulauce,  en  prononçant  des  paroles  où  perçait  imprudem- 
ment une  inquiétude  exagérée  :  tort  réel  sans  nul  doute, 
mais  qui  fut  envenimé  outre-mesure  et  provoqua  de  k 
part  du  maréchal  un  ordre  du  jour  d'une  accablante  sévé- 
rité ». 

Le  30  novembre  (1 836),  l'armée  avait  couché  &  Dréhan, 
et  le  1*'  décembre,  elle  rentrait  à  Bone. 

Quatre  cent  quarante-trois  hommes  tués  ou  morts  de 
froid  et  deux  cent  vingt-huit  blessés^  c'est  à  cela  que  se 
réduisait  le  chiffre  des  pertes  éprouvées.  Mais,  en  France, 
on  mesura  la  grandeur  du  mal  moins  au  nombre  des 
morts  qu'à  la  nature  des  circonstances  qui  avaient  mar- 
qué comme  d'un  sceau  fatal  cette  expédition  tant  désirée. 
D'ailleurs,  coupées  par  le  brouillard  ou  par  la  nuit,  les  dé- 
pèches télégraphiques  n'avaient  apporté  que  lambeaux  par 
lambeaux  la  funèbre  nouvelle,  prolongeant  ainsi  l'anxiété 
publique.  Mats  ce  qu'il  y  eût  de  plus  triste,  ce  fut  le  parti 
que  cherchèrent  à  tirer  de  l'événement  les  passions  politi- 
ques, de  toutes  parts  déchaînées.  A  qui  revenait  la  res- 
ponsabilité de  nos  malheurs?  Tel  fut  le  texte  d'une  polé- 
mique acharnée,  impitoyable.  Dans  la  conduite  du  maré- 
chal Clauzel  il  y  avait  eu  la  précipitation  téméraire  d'un 
général  dont  on  a  renversé  les  plans,  et  l'héroïsme  d'un 
vieux  soldat  :  ses  ennemis  n'insistèrent  que  sur  ce  qui 
donnait  prise  à  leurs  haines,  et  ils  n'eurent  pas  honte  de 
lui  déchirer  le  cœur. 

*  La  conduite  du  i^néral  de  Higny  ayant  été  depuis  examinée  par  un 
oDnscil  de  goerce,  U  fut  acquitté.  Il  arait  d'aillenre  déployé  lôos  les  mnrs 
4e  Goostantlne  uo  l>rlUaot  oourase* 
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Du  reste,  loin  de  se  décourager,  Topinion  publique  se 
déclara  pour  la  conservation  de  TAfrique  avec  plus  de 
fougue  et  d'énergie  que  jamais.  Toute  âme  française  jura 
dès  ce  moment,  la  prise  de  Gonstantine.  Sous  le  coup  des 
plus  cruels  revers,  sous  le  poids  des  plus  lourds  sacrifîces, 
rinstinct  du  peuple  servait  avec  une  étonnante  sûreté  la 
grandeur  de  la  France,  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
à  1  égard  du  monde;  et  rien  qu'à  l'invincible  ardeur  de 
notre  volonté  il  se  pouvait  reconnaître  qne  c'était  en 
vertu  d'une  loi  véritablement  providentielle  que  nous 
avions  la  Méditerranée  à  rendre  française  et  l'Algérie  à 
garder. 


CHAPITRE  VII. 


Elargissement  des  prisonniers  de  Ham.  —  Attentat.  —  Débats  sur  I*  Espagne. — 
Procès  de  Strasbourg.  —  Lutte  sourde  entre  M.  Holé  et  H.  Guizot  ^  Projet 
d*o0tracisnie.  —  Loi  de  disjonction  rejetée.  —  Tableaa  des  seaffrances  publiques. 
—  Présentation  de  la  loi  d*apanage.  —  Pamphlet  de  H.  de  Cormenin.  —  Conti- 
noation  de  la  lutte  secrète  engagée  au  sein  du  Conseil.  —  Origine,  physionomie  et 
influence  du  tiers^parli.  —  Dblocalion  du  Cabinet  du  6  septembre.  —  Efforts 
pour  constituer  un  ministère  de  tiers-parti;  coounent  Us  écbouent.  —  M.  Guizot 
vaincu  ;  Cabinet  du  15  avril. 


Un  acte  qui  semblait  préluder  à  la  politique  de  lamnis- 
tie  avait  signalé  ravénement  du  ministère  Mole  ;  le  châ- 
teau de  Ham  ne  renrermait  plus  de  prisonniers. 

Déjà  trois  médecins  célèbres,  les  docteurs  Rostan, 
Ferrus  et  Àndral,  avaient  été  chargés  par  le  gouverne- 
ment de  visiter  les  prisonniers  de  Ham,  dont  on  disait  la 
santé  compromise.  Parmi  lesex-ministres,deuxseulement, 
MM.  de  Peyronnet  et  de  Chantelauze,  consentirent  alors  à 
recevoir  la  visite  des  médecins,  qui,  après  un  examen 
consciencieux,  ne  crurent  pas  devoir  conclure,  dans  leur 
rapport,  à  la  nécessité  de  l'élargissement  des  captifs.  Plus 
tard,  néanmoins,  le  17  octobre  (1836),  MM.  de  Peyron- 
net et  de  Chantelauze,  dont  les  soufiBrances  s'étaient  ac- 
crues, furent  autorisés  à  résider,  sur  parole,  le  premier  à 
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Monferrand,  dans  le  département  de  la  Gironde,  et  le  se- 
cond dans  le  département  de  la  Loire.  Quant  à  MM.  de 
Polignac  et  de  Guernon-Ranville ,  ils  s'étaient  refusés  à 
faire  auprès  du  gouvernement  de  Louis-Philippe  une  dé- 
marche qui  ne  leur  paraissait  pas  compatible  avec  leur 
serment.  Mais  la  mort  de  Charles  X  étant  venue  les  dé- 
lier, ils  demandèrent  à  être  transférés  dans  une  maison 
de  santé,  et,  le  23  novembre  (1836),  une  ordonnance 
parut  qui  commuait  en  vingt  années  de  bannissement  hors 
du  royaume  la  peine  prononcée  contre  M.  de  Polignac,  et 
autorisait  M.  de  Guemon-Ranville  à  résider,  sur  parole, 
dans  le  département  du  Calvados. 

Ainsi,  M.  Mole  semblait  dès  son  début  se  séparer  de  la 
politique  de  ses  prédécesseurs.  Du  reste,  le  roi  avait  failli 
devenir  victime  d'une  nouvelle  tentative  d'assassinat ,  le 
jour  même  de  l'ouverture  de  la  session  \  et  cette  persis- 
tante contagion  du  régicide  prouvait  assez  combien  la  ri- 
gueur était  impuissante  à  garantir  le  trône. 

L'année  1837  s'annonça  par  de  vifs  débats  parlemen- 
taires. MM.  de  Dreux-Brezé  et  de  Noailles  avaient  fait  en- 
tendre à  la  Chambre  des  pairs  des  plaintes  éloquentes  : 
la  Chambre  des  députés  les  répéta  etles  agrandit.  M.  Thiers 
avait  une  défaite  à  venger,  le  pouvoir  à  ressaisir  ^  et,  en- 
touré de  quelques  amis  frémissants,  il  attendait  M.  Mole 
au  Palais-Bourbon ,  espérant  le  convaincre  d'impuissance 
et  Taceabler. 

L'Espagne,  noyée  dans  son  sang,  attirait  alors  tous  les 

regards  :  c'était  pour  avoir  voulu  la  sauver  de  la  guerre 

civile  que  M.  Thiers  avait  succombé.  Ce  fût  donc  au  sujet 

de  l'Espagne  que  la  lutte  s'engagea. 

Le  rôle  de  M.  Mole  dans  cette  querelle  n'avait  ni  éclat 
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ni  grandeur:  c'est  ce  que  M.  Thiers  fit  ressortir  avec 
beaucoup  d'impétuosité.  Il  prouva  que,  considéré  dans 
son  esprit  et  non  dans  ses  termes,  le  traité  de  la  Quadru- 
ple-Alliance liait  à  la  conservation  de  la  royauté  d'Isabelle 
les  destins  de  la  monarchie  constitutionnelle  née ,  en 
France,  de  la  tempête  de  juillet;  que  l'intervention  en  Es-^ 
pagne  nous  était  commandée  par  notre  alliance  avec  les 
Anglais  ;  qu'en  courant  combattre  au-delà  des  Pyrénées 
don  Carlos ,  Télu  de  l'absolutisme,  c'était  la  cause  des 
gouvernements  constitutionnels  que  nous  allions  soutenir 
k  la  face  des  peuples,  et  comme  il  convenait  à  des  Fran- 
çais, fièrement,  Tépée  à  la  main  ;  que  nous  ne  pouvions 
abandonner  ainsi  la  Péninsule,  sans  y  perdre  notre  in«^ 
fluence,  sans  nous  amoindrir  à  l'excès,  sans  nous  priver 
d'avance  de  cette  bonne  et  fidèle  arrière-garde  que  Tami- 
tié  de  l'Espagne  aurait  à  nous  fournir  si  jamais  l'Europe 
coalisée  revenait  sur  nous  par  les  routes  du  nord.  Répon- 
dant à  ceux  qui  n'apercevaient  aucune  difierence  entre  le 
système  du  11  octobre,  celui  du  22  février,  et  celui  du  6 
septembre,  qu'il  attaquait,  «  la  différence,  s'écriait  Tora- 
M  teur,  la  voici  :  Le  premier  n'avait  accordé  à  l'Espagne 
«  que  des  secours  insuffisants,  le  second  voulait  lui  en 
«  porter  d'efiicaces,  le  troisième  n'en  veut  pas  donner  du 
K  tout  ».  Puis,  habile  à  manier  les  craintes  qu'inspiraient 
h  la  classe  moyenne  de  France  les  premières  clameurs  de 
la  démocratie  espagnole  et  ses  progrès  orageux,  il  faisait 
entrevoir  à  la  bourgeoisie  française  le  châtiment  possible 
de  son  apathie.  Car  enfin ,  les  juntes  espagnoles  se  for- 
mant de  toutes  parts  en  tumulte  -,  Toreno  renversé  par 
Mendizabal,  Mendizabal  par  Isturiz  -,  l'Espagne  constitu- 
tionnelle poussée  violemment  dans  les  bras  du  parti  dé-^ 
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mocralique  ;  Tépée  des  démagogues  Trappant  aux  portos 
de  Saint-Ildefonse  parce  qu'on  ne  savait  pas  écraser  les 
carlistes  dans  la  Navarre  ;  en  un  mot,  Témeute  dans  les 
appartements  de  Christine,  et  la  royauté  d'Isabelle  sur  le 
point  de  manquer  de  place  entre  les  séides  enrégimentés 
du  vieux  despotisme  et  les  partisans  de  la  constitution  de 
1812  soulevés,  Turieux...  tout  cela  n-accusait-il  pas  assez 
haut  régolsme  des  hommes  d'État  opposés  à  Tinterveii- 
tion,  et  la  folie  de  leur  prudence  ? 

C'étaient  là  des  considérations  pressantes  :  H.  Mole  leur 
opposa  rélasticité  manifeste  des  termes  dans  lesquels  le 
traité  de  la  Quadruple- Alliance  était  conçu,  les  inconvé- 
nients d'une  politique  d'aventures,  l'or  et  le  sang  de  la 
France  à  mettre  en  réserve  pour  des  intérêts  français,  la 
guerre  à  éviter  là  où  dominait  l'imprévu.  Quelque  auto- 
rité qu'eussent  de  tels  arguments  sur  une  assemblée  de- 
puis long-temps  asservie  à  la  peur,  M.  Mole  aurait  diffici- 
lement triomphé  de  son  adversaire,  s'il  n'avait  pu  l'op- 
poser à  lui-même.  De  fait,  H.  Thiers  avait  varié  dans  sa 
politique  à  l'égard  de  l'Espagne.  Sous  le  charme.des  flat- 
teries dont  la  diplomatie  autrichienne  l'avait  enivré,  il  lui 
était  arrivé  de  repousser  Tintervention  dans  une  dépêche 
en  date  du  18  mars,  dépêche  fatale  que  M.  Mole  vint  lire 
à  la  tribune,  et  dont  il  loua  la  sagesse  avec  une  triom- 
phante ironie. 

La  discussion  Gt  aussi  revivre  le  souvenir  de  Taflaire 
Conseil,  basse  intrigue  dans  laquelle  on  avait  laissé  tom- 
ber le  nom  de  la  France.  Vainement  M.  Odilon-Barrol  de- 
manda-t-il  des  explications  sur  un  mystère  dont  la  honte 
se  perdait  dans  les  derniers  mois  du  cabinet  que  M,  Thiers 
avait  présidé:  M.  Thiers  affirma  qu'il  n'avaUpas  tout  su. 
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en  renvoya  la  responsabilité  à  M.  de  Gasparin,  qui,  en  bal- 
butiant, la  rejeta  sur  M.  de  Montalivet.  M.  de  Montalivet 
n'était  pas  dans  la  salle  en  ce  moment.  Le  lendemain,  il 
se  contenta  d'écrire  à  ses  collègues,  dans  une  missive  ar- 
rogante, qu'il  était  prêt  à  répondre  de  ses  actes.  Mais  il  ne 
donnait  pas  les  explications  attendues.  Et  la  Chambre  se 
tint  pour  satisfaite  en  se  voyant  bravée  !  soit  qu'on  s'ef- 
frayât de  l'imminence  du  scandale,  soit  qu'on  respectât 
dans  M.  de  Montalivet  son  protecteur  caché. 

Le  ministère  du  6  septembre  venait  de  sortir  vainqueur 
d'une  épreuve  pleine  de  péril-,  mais  son  existence  n'en 
était  pas  plus  assurée,  parce  qu'il  couvait  dans  son  propre 
sein  le  germe  de  sa  dissolution. 

Un  jugement  droit,  une  élocution  sans  relief  mais  suf- 
fisante et  sobre,  beaucoup  de  tenue,  de  la  présence  d'es- 
prit et  du  sang-froid,  de  l'habileté  dans  le  maniement  des 
hommes,  tout  ce  que  donne  Thabitude  des  grandes  rela- 
tions, Texpérience  des  affaires,  une  politique  apprise  à 
l'école  de  l'Empila  et  par  conséquent  le  goût  du  despo- 
tisme, mais  avec  cela  une  facilité  singulière  à  se  plier  au 
joug  des  circonstances,  peu  d'élévation  dans  les  vues, 
nulle  hardiesse  dans  l'exécution,  un  amour-propre  inquiet 
et  trop  aisément  irritable  :  voila  ce  que  M.  Mole  avait  ap- 
porté aux  affaires  en  qualités  et  en  défauts. 

Qu'il  eût  occupé  dans  le  Conseil  la  première  place  sans 
y  prétendre  à  la  domination,  M.  Guizot  le  lui  aurait  par- 
donné ;  mais  M.  Mole,  comme  premier  ministre,  enten- 
dait avoir  le  pas  sur  ses  collègues,  et  c'est  ce  qui  paraissait 
intolérable  à  M.  Guizot ,  jaloux  de  personniPter  dans  un 

poste  secondaire  le  Cabinet  tout  entier,  et  réclamant  une 
influence  proportionnée  aux  haines  soulevées  contre  lui. 
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H.  Holé  devant  H.  Guizot,  c'était  la  susceptibilité  patri- 
cienne aux  prises  avec  Torgueil.  Le  premier  s'irritait  d'à* 
voir  la  suprématie  à  conquérir^  le  second  affectait  à 
regard  de  Tbomme  qui  la  lui  contestait  une  sorte  d'éton- 
nement  dédaigneux  dont  rien  n'égalait  Tinjure.  De  là  un 
duel  sourd,  implacable,  dans  lequel  les  conceptions  légis- 
latives, les  desseins  politiques ,  l'emploi  des  agents,  les 
mesures  les  plus  générales  en  apparence ,  n'entraient  que 
comme  des  armes  à  l'usage  de  la  jalousie.  Nous  en  pour- 
rions citer  mille  preuves;  quelques-unes  suffiront,  etpeutr 
être  le  lecteur  trouvera-t-il  instructive  la  puérilité  même 
de  certains  détails. 

C'était,  on  l'a  vu,  M.  Guizot  qui  avait  fait  placer  au 
ministère  de  l'intérieur,  pour  y  être  tout-puissant,  M.  de 
Gasparin.  La  présence  de  H.  de  Gasparin  dans  le  Conseil 
était  donc  très-gênante  pour  H.  Holé.  Aussi,  quelle  ne  fut 
pas  la  joie  du  premier  ministre  lorsque,  dans  la  discussion 
de  l'adresse,  il  vit  son  importun  collègue  réduit  à  laisser 
tomber  de  la  tribune  des  excuses  insignifiantes ,  embar- 
rassées, dignes  enfin  des  murmures  qu'elles  excitèrent  ! 
Plus  de  doute,  M.  de  Gasparin  était  perdu  dans  l'esprit  de 
la  Chambre  ;  après  une  démonstration  aussi  claire  de  son 
insuffisance  oratoire,  H  Guizot  oserait-il  encore  le  soute- 
nir? Évidemment  c'était  impossible:  le  moment  était  venu 
déporter  à  une  influence  rivale  un  coup  décisif...  Ainsi 
pensa  M.  Mole  ;  et  le  soir  même  de  la  séance  marquée  par 
réchec  de  M.  de  Gasparin,  il  s'en  exprima  librement  chez 
M*"*  de  Boignes,  dont  le  ^lon  avait  à  cette  époque  une 
importance  politique.  Le  lendemain,  le  premier  ministre 
courait  chez  M.  Guizot  pour  le  mettre  en  demeure,  ou 
d'accepter  le  ministère  de  l'intérieur,  ou  d'y  souffirir  M.  de 
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Montalivet  à  la  place  de  M.  de  Gasparin.  H.  Guizot  s'était 
attendu  à  la  démarche  et  il  avait  pris  son  parti.  En  aper- 
cevant H.  Holé,  il  s'écria  :  «  Je  sais  ce  que  vous  venez  me 
«  proposer  :  le  ministère  de  l'intérieur?  Je  1q  prends.  » 
A  ces  mots,  prononcés  d'un  air  impérieux  et  d'une  voix 
altière,  M.  Holé  s'émeut,  et,  par  un  soudain  reviremmt 
de  pensée,  il  demande  à  garder  pour  collègue  celui-là 
même  dont  il  était  disposé  à  exiger  le  renvoi . 

Cependant,  une  nouvelle  venait  de  se  répandre  qui  rem- 
plissait les  ministres  de  trouble  et  de  confusion.  Le  6  jan- 
vier, les  débats  judiciaires  relatifs  à  la  conspiration  du  30 
octolnre  1836  avaient  commencé,  et  le  Cabinet  en  avait 
appris  le  dénoùment  au  milieu  des  dernières  rumeurs 
soulevées  par  la  discussion  de  l'adresse. 

Parmi  les  complices  du  neveu  de  Napoléon,  MM.  de 
Persigny,  Lombard,  Gros,  Pétry,  Dupenhouat,  des  Schal- 
1er,  étaient  contumaces;  et  il  y  avait  sept  accusés  pré- 
sents :  le  colonel  Vaudrey,  les  chefs  d'escadron  Parquin  et 
de  Bruc,  les  lieutenants  Laity  et  de  Querelles,  M.  de  Gri- 
court,  M""*  Gordon.  Depuis  1830,  les  procès  extraordinai- 
res n  avaient  certes  pas  manqué  à  la  curiosité  publique; 
mais  tout  concourait  à  donner  à  celui-ci  une  physionomie 
particulière  et  saisissante  :  le  rang  des  accusés,  militaires 
pour  la  plupart  ;  le  glorieux  passé  des  uns,  la  jeunesse  et 
la  fierté  des  autres  ;  cette  impériale  révolte  si  pleine  de 
souvenivs  ;  Louis  Bonaparte  voguant  impuni  vers  des  con- 
trées lointaines;  parmi  les  pièces  à  conviction,  l'aigle  aux 
ailes  déployées  ;  le  tribunal  érigé  dans  Strasbourg,  ville 
i  la  fois  républicaipe  et  guerrière  placée  sur  le  chemin  de 
nos  victoires,  et,  sous  ses  dehors  allemands,  la  plus  fran- 
cise peut-être  de  nos  cités;  le  Rhin,  en  un  mot,  coulant 
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à  quelques  milles  de  Fenceinte  où  siégeaient  les  juges,  ce 
Rhin  que  Napoléon  avait  franchi  !  Aussi  ne  vit-on  jamais 
pareil  spectacle.  Les  audiences  commençant  de  grand 
matin,  Timpaticnce,  pour  éclater,  n'attendait  pas  le  lever 
du  jour;  et,  avant  Taube,  les  abords  du  palais  de  justice 
ne  présentaient  que  groupes  agités,  que  femmes  se  pres- 
sant aux  portes  une  lanterne  à  la  main. 

L-attitude  des  accusés  répondit  à  Tintérèt  qu'ils  exci- 
taient. Le  commandant  Parquin  puisa  dans  son  dévoùment 
à  la  mémoire  de  l'Empereur  des  accents  d'une  force  et 
d'une  vérité  singulières.  Douée  d'une  éloquence  naturelle 
que  relevait  le  caractère  énergique  de  sa  beauté.  M"*  Gor- 
don sut  ennoblir  ppr  la  vivacité  de  ses  convictions  politi- 
ques ce  qu'avait  d'inusité  son  rôle  de  conspiratrice.  MM.  de 
Querelles,  de  Gricourt  et  de  Bruc  soutinrent  l'interroga- 
toire avec  assurance,  et  le  colonel  Vaudrev  avec  une  fer- 
meté  toute  militaire,  quoique  mêlée  par  fois  d'embarras. 
Mais,  parmi  les  accusés,  nul  ne  remua  plus  fortement  les 
âmes  que  le  lieutenant  Laity.  G'était  un  jeune  homme 
plein  de  courage,  au  regard  triste,  à  la  figure  transpa- 
rente, sérieuse  et  passionnée.  En  se  jetant  dans  une  en- 
treprise où  tout  n'était  que  périls,  il  avait  cru  faire  pacte 
avec  la  mort.  Vaincu,  il  refusa  de  se  défendre,  et  Ton  ne 
parvint  à  l'y  décider  qu'en  luf  montrant  jusqu'à  quel 
point  sa  résolution  compromettait  ses  compagnons  d'in- 
fortune. Devant  les  juges,  il  fut  indomptable  et  ealme.  il 
Vexprimait  noblement,  sans  recherche  et  d'un  ton  bref, 
en  soldat.  «  Je  suis  républicain,  dit-il,  et  n'ai  suivi  le 
«  prince  Louis  Bonaparte  que  parce  que  je  lui  ai  trouvé 
«  des  opinions  démocratiques.  »  Les  dépositions  des  té- 
moins donnèrent  lieu  k  divers  incidents  qui  ajoutèrent. à 
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l'impression  de  l'ensemble.  Le  colonel  Taliandier  ayant 
raconté  qu'en  arrêtant  le  commandant  Parquin.  il  lui 
avait  arraché  une  de  ses  épaulettes  de  généra),  <(  il  est 
K  très-vrai ,  S'écria  celui-ci,  que  M.  Taliandier  m'a  insulté, 
«  11  pouvait  le  faire  impunément  :  j'étais  son  prisonnier.  » 
Vx  ces  mots  provoquèrent  entre  les  deux  soldats  un 
t'change  de  paroles  et  de  regards  dont  chacun  put  deviner 
la  portée  sinistre. 

Au  dehors,  rémotion  allait  croissant.  La  ville  retentis- 
sait des  vœux  formés  en  chœur  pour  l'acquittement  des 
accusés.  On  entendit  crier  dans  les  rues  :  Vivent  les  opi- 
nions du  lieutenant  Laity  !  Un  procès  gagné  en  quelque 
sorte  par  l'ombre  auguste  de  Napoléon  était,  aux  yeux 
des  bonapartistes,  une  merveilleuse  victoire.  Les  républi- 
cains brûlaient  de  voir  l'autorité  morale  du  roi  régnant 
affaiblie  et  décriée.  Plusieurs  ne  poursuivaient  que  Thu- 
niiliation  du  ministère.  Et  chacun  de  masquer  les  conseils 
de  la  haine  ou  les  entraînements  de  la  passion  en  invo- 
quant le  principe  de  l'égalité.  Car,  pouvait-on  frapper  les 
complices  de  Louis  Bonaparte,  quand  Louis  Bonaparte 
lui-même  était  élevé  au-dessus  du  châtiment?  Ici  Tinjus- 
lice  paraissait  toucher  au  scandale.  Aussi,  s'en  expliquait- 
on  bruyamment  dans  les  salons,  dans  les  cafés,  dans  les 
hôtels,  dans  les  brasseries:  Et  les  jurés  n'allaient  nulle 
part  sans  traverser  des  impressions  dont  il  fallait  subir 
l'empire. 

Il  n'était  pas  jusqu'au  choix  des  avocats  qui  ne  fût  de 
nature  &  protéger  puissamment  les  accusés.  M.  Ferdinand 
Barrot  portait  un  nom  illustré  par  les  luttes  politiques; 
M.  Parquin,  membre  célèbre  du  barreau  de  Paris,  se  pré- 
sentait pour  défendre  la  vie  ou  la  liberté  d'un  frère  j 
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H.  Thierret  jouissait  d'une  grande  réputation  de  science  ; 
Fayocat  de  M"**  Gordon,  M.  Liechtemberger,  avait  acquis 
dans  l'Alsace  l'influence  de  la  vertu  colorée  par  le  talent. 
Quant  &  M.  Martin  (de  Strasbourg),  il  n'avait  pas  encore 
atteint  à  la  réputation  qu'il  devait  acquérir  plus  tard  ^ 
mais  déjà  Ton  pouvait  aimer  et  estimer  en  loi  un  répu- 
blicain sans  reproche,  un  homine  en  qui  l'austérité  des 
convictions,  la  fermeté  du  caractère,  se  mariaient  à  une 
rare  simplicité  de  mœurs  et  à  une  douceur  exquise. 

Attaqués  par  le  procureur*général,  M.  Rossée,  avec  un 
emportement  dont  la  modération  de  M.  Gérard,  proca- 
reur  du  roi  de  Strasbourg,  fit  ressortir  l'excès,  les  accusés 
furent  éloquemment  défendus.  Chacun  des  avocats  vint 
plaider  à  son  tour,  et  sous  des  formes  variées,  le  système 
de  l'égalité  devant  la  loi.  Quant  à  M.  Parquin,  il  n'eut, 
pour  attirer  à  lui  tous  les  cœurs,  qu'à  s'abandonner  aux 
inspirations  de  la  tendresse  fraternelle,  ce  0  ma  vénérable 
«  mère,  s'écria-t-il  en  finissant,  toi  qui,  à  quatre-vingt- 
«  deux  ans,  as  retrouvé  des  jours  sans  repos  et  des  nuits 
«  sans  sommeil,  toi  qui  accuses  le  ciel  de  ne  t'avoir  pas 

«  enlevée  plus  tôt  à  la  terre,  je  te  vois,  je  t'entends 

«  Parquin,  qu'as-tu  fait  de  ton  frère?....  Ah!  ma  bonne, 
«  ma  vénérable  mère,  sèche  tes  pleurs.  Ton  fils!  un  jury 
«  d'Alsace  te  le  rendra.  »  Des  sanglots  retentirent  alors 
de  toutes  parts,  et  ce  fut  au  milieu  d'un  attendrissement 
inexprimable  qu'on  se  sépara.  Le  lendemain,  18  janvier 
1837,  au  moment  où  les  jurés  entraient  dans  la  salle  des 
délibérations,  plusieurs  voix  s'élevèrent  :  Acquittez!  ac- 
quittez !  Un  profond  sentiment  d'angoisse  se  peignait  sur 
tous  les  visages.  Mais,  lorsque  les  jurés  étant  rentrés  en 
séance,  leur  cbef  prononça  ces  mots  :  «  Sur  mon  hoB- 
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«  neur  et  ma  conscience ,  devant  Dieu  et  devant  les 
«  hommes,  sur  toutes  les  questions,  la  réponse  du  jury 
«  est  :  Non,  les  accusés  ne  sont  pas  coupables,  w  il  y  eut 
dans  Tauditoire  un  mouvement  de  satisfaction  contenu  à 
peine  par  le  respect  dû  à  la  justice.  Bientôt  la  lecture  du 
verdict  d'acquittement  par  le  greffier  ouvrant  un  libre 
cours  aux  sentiments  de  tous,  les  accusés  se  précipitent 
dans  les  bras  de  leurs  défenseurs  ;  on  s'empresse  autqur . 
d^eux,  on  les  félicite;  et  ce  cri  résonne  avec  force  dans  la 
salle  :  Vive  le  jury  !  le  jury  d^ Alsace  !  Dans  la  cour  exté- 
rieure du  palais,  mêmes  transports.  La  ville  de  Strasbourg 
prit  un  air  de  fête,  on  offrit  aux  accusés  un  banquet 
somptueux,  et  les  émotions  furent  prolongées  par  un  duel 
entre  le  colonel  Tallandier  et  le  commandant  Parquin, 
duel  oik  celui-ci  reçut  une  assez  grave  blessure,  après  avoir 
mis  lui-même  son  adversaire  en  danger. 

L'issue  du  procès  de  Strasbourg  consterna  les  mi- 
nistres. Le  roi  en  fut  particulièrement  affecté.  A  Vendôme, 
le  sous^fficier  Bruyant  venait  de  tenter  une  insurrection 
«vec  le  drapeau  de  la  république  \  la  pensée  des  complots 
grandissait;  des  haines  implacables  germaient  dans  la 
nuit  dont  s'étaient  environnées  les  sociétés  secrètes  ;  un 
ouvrier  mécanicien  nommé  Champion  fut  découvert  tra- 
mant un  régicide,  et  il  s'étrangla  dans  son  cachot,  sans 
qu'on  pût  savoir  s'il  ne  laissait  pas  quelque  sanglant  hé- 
ritier. Tout  cela  pesait  sur  le  cœur  de  Louis-Philippe.  Ac- 
coutumé, lorsqu'il  n'était  quMn  prince  du  sang,  au  bon- 
heur des  promenades  solitaires,  il  gémissait  sur  sa  liberté 
perdue,  et  il  s'irritait  de  cette  prudence  pleine  d'angoisse 
dont  il  avait  dû  s'armer  contre  les  desseins  de  tant  d'en- 
nemis invisibles.  Qu'il  se  mêlât  à  une  semblable  tristesse 
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des  élans  dindignation  et  le  désir  de  couper  court  à  toute 
tentative  nouvelle  par  des  mesures  de  rigueur^  rien  de 
plus  naturel  sans  doute-,  mais  dans  cette  tendance  à  éta- 
blir un  vaste  système  de  répression,  il  y  eut  abus,  et  le 
tort  vint  des  ministres.  Dominés  par  des  ardeurs  jalouses, 
M.  Guizot  et  M.  Mole  se  tenaient  sans  cesse  en  observa- 
tion auprès  du  roi,  se  disputant  ses  préférences,  épiant, 
sans  se  Tavouer  peut-être  à  eux-mêmes,  les  premiers 
indices  de  sa  volonté  pour  accaparer  sa  faveur,  et,  par 
une  triste  émulation  de  condescendance,  exagérant  sa 
propre  pensée.  Aussi  s'étudièrent-ils  comme  à  l'envi  à 
nourrir  les  inquiétudes  du  maître  et  ses  chagrins  vigilants. 
Réprimer  devint,  pour  ainsi  dire,  le  mot  d'ordre  du  Con- 
seil, et  ce  fut  à  qui  proposerait  le  plus  promptement  les 
mesures  les  plus  sévères. 

M.  Mole  conçut  alors  un  projet  tel,  qu'on  n'aurait  pu 
Texécuter  qu'en  temps  de  crise  ou  sous  le  régime  du  pou- 
voir absolu.  11  s'agissait  de  faire  accorder  au  ministère  le 
droit  d'éloigner  arbitrairement  de  Paris  quiconque  paraî- 
trait un  peu  trop  dangereux.  C'était  un  véritable  plagiat 
de  la  loi  des  suspects.  H.  Guizot  ne  goûta  pas  la  propo- 
sition ^  mais  il  craignit,  s'il  la  combattait  directement,  que 
son  rival  n'en  prit  avantage  dans  le  combat  d'influence 
qu'ils  se  livraient,  il  en  consulta  donc  avec  ses  amis,  et 
M.  Duvergier  de  Hauranne  se  chargea  d'une  démarche  au- 
près de  M.  Mole.  L'entretien  eut  tout  le  succès  désirable. 
M.  Duvergier  de  Hauranne  fit  observer  que  la  mesure  était 
d'une  portée  incalculable  ;  qu'elle  se  liait  à  un  système  de 
coups  d'État;  qu'une  crise  seule  pouvait  justifier  l'emploi 
de  pareils  moyens  *,  qu'il  ne  convenait  pas  après  tant  d'ef- 
forts de  montrer  la  France  dans  une  situation  révolution- 
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naire M.  Holé  se  rendit,  mais  non  sans  humeur  ^  et 

Ton  finit  par  s'arrêter  à  trois  projets  de  loi  marqués  évi- 
demment à  la  même  empreinte.  Le  premier  portait  que, 
lorsque  des  crimes  prévus  par  certaines  lois  déterminées, 
auraient  été  commis  en  commun  par  des  militaires  et  des 
individus  appartenant  à  Tordre  civil,  ceux-<^i  seraient 
renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  ceux-là  devant 
les  conseils  de  guerre.  Le  second  demandait  qu'on  établit 
à  rtie  Bourbon  une  prison  destinée  à  recevoir  les  citoyens 
déportés.  Le  troisième  menaçait  delà  réclusion  quiconque 
iie  révélerait  pas,  en  ayant  connaissance,  les  complots 
formés  contre  la  vie  du  roi . 

En  même  temps,  et  comme  pour  rendre  proGtab|es 
à  la  fortune  du  roi  les  dangers  que  courait  sa  personne, 
les  ministres  conviaient  la  Chambre  à  constituer  au  duc 
de  Nemours  un  riche  apanage  et  à  donner  à  la  reine  des 
Belges,  sur  l'argent  des  contribuables,  une  dot  d*un 
million. 

La  première  de  ces  trois'lois,  restée  célèbre  sous  le  nom 
de  loi  de  disjonction,  était  une  œuvre  de  colère,  une  re- 
vaiche  cruelle  du  verdict  de  Strasbourg  :  elle  révolta  la 
conscience  publique.  Quoi  donc  ?  Pour  un  même  crime  des 
juges  différents  !  La  division  des  causes  dans  la  connexité 
des  délits  !  Et  qui  sait?  A  deux  pas  du  tribunal  par  qui  des 
soldats  coupables  de  rébellion  seraient  condamnés  à  mort, 
un  autre  tribunal  qui  acquitterait  leurs  complices  !  L'op- 
positionài  la  Chambre  fut  terrible.  M.  Dupin  aîné  commença 
Tattaque  avec  une  verve  sans  égale  et  une  autorité  qu'il 
puisait  dans  son  dévoùment,  bien  connu,  au  gouverne- 
ment dont,  cette  fois,  il  se  posait  Tadversaire.  Jamais  sa 
physionomie  n'avait  été  plus  expressive ,  son  geste  plus 
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vif,  sa  voix  plus  mordante,  son  éloquence  plus  féconde  en 
étincelles.  Rappelant  que  le  principe  d'indivisibilité  avait 
été  proclamé  saint  par  tous  les  criminalistes  anciens  ou 
modernes,  il  montra  ce  principe  mis  hors  d'atteinte  dana 
les  États  despotiques  comme  dans  les  démocraties  agitées; 
il  le  montra  respecté  même  à  une  époque  où  il  y  avait  des 
juridictions  royales,  seigneuriales,  prévôtales,  ecclésias- 
tiques, universitaires  *,  il  le  montra  survivant  aux  révo- 
lutions, traversant  les  âges,  debout  enfin,  toujours  debout 
au  milieu  de  tant  de  ruines  entassées  par  l'histoire.  Puis, 
pénétrant  dans  les  entrailles  de  la  question^  «  pourquoi, 
f<  s  ecriait-il,  lorsqu'un  délit  est  commis  de  complicité 
«  ^par  des  militaires  et  de  simples  citoyens,  pourquoi  re- 
«  courir,  à  l'égard  des  premiers,  à  une  Juridiction  excep- 
«  tionnelle?....  Est-ce  que  le  Jury  ne  veut  pas  de  disci- 
«  pline  dans  l'armée?  £st-<;e  qu'il  préfère  le  désordre? 
c(  Est-ce  que  le  propriétaire,  le  négociant,  ne  savent  pas 
«  que  sans  l'ordre,  leur  travail,  leur  industrie  seraient 
»  compromis,  et  que  la  discipline  dans  l'armée  est  le 
K  gage  de  leur  repos  ?  »  Passant  aux  conséquences,  a  la 
c<  Justice  militaire.  Messieurs,  veut  que  ses  arrêts  soient 
«  promptement  exécutés.  Ferez- vous  exécuter  l'arrêt? 
«  Vous  renoncez  à  la  confrontation  des  témoins.  Si,  au 
«  contraire ,  vous  faites  surseoir  à  l'exécution ,  vos  té- 
c(  moins,  ce  sont  des  condamnés  à  mort.  Et  quoi  de  plus 
c(  cruel  que  de  tenir  un  homme  pendant  trois  ou  quatre 
«  mois  sous  le  coup  de  la  mort?  Ne  comprenez-vous  pas 
«  que  son  supplice  sera  augmenté,  sera  doublé?....  Mais 
c<  J'aperçois  quelque  chose  de  plus  terrible  encore  dans 
«  ces  deux  procès  qui  se  font  séparément.  Si  les  accusés 
«  du  conseil  de  guerre  sont  condamnés,  l'accusateur  pu- 
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«  biic  se  présentera  au  jury,  leur  tète  à  la  main,  en  quel» 
«  que  sorte,  pour  deoiander  la  tête  des  autres  ! ...  »  S^éle- 
▼ant  à  des  considérations  plus  générales,  Forateur  ajou- 
tait :  «  Votre  loi  détruit  le  sentiment  qui  fait  le  bon  soldat, 
«  ce  sentiment  qui  dit  au  soldat  qu'il  est  citoyen.  Ce  qui 
fc  rattache  le  soldat  au  pays,  c'est  qu'il  pense  à  la  maison 
«  de  son  père,  à  son  champ,  au  cimetière  qui  a  reçu  les 
«  cendres  de  ses  aïeux  et  doit  recevoir  les  siennes.  C'est 
«  tout  ce  qui  tient  à  sa  petite  patrie  qui  lui  rend  la  grande 

a  chère Les  bons  citoyens  font  les  bons  soldats 

«  La  justice  est  une  en  France,  disait  Napoléon  *,  on  est 
«  citoyenavantd'étresoldat.(yous l'entendez. ..Napoléon! 
«  Voilà  sa  pensée).  11  faut  que  les  délits  du  soldat  soient 
«  soumis  à  la  justice  civile.  Oui,  cela  doit  être  ainsi,  sauf 
«  i  Tannée,  car  l'armée  emporte  tout  avec  elle,  c'est 

«  l'État  qui  voyage Un  autre  point  capital,  c'est 

«  qu'il  ne  faut  pas  que  la  tutelle  de  la  société  soit  abdiquée 
«  par  elle-même.  Eh  quoi  !  quand  un  crime  &  la  répres- 
f(  sion  duquel  tout  TÉtat  est  intéressé  aura  été  commis, 
«  ce  ne  sera  plus  la  société  qui  aura  le  droit  de  répres- 
tt  sion!  Or,  le  jury,  c'est  la  société  même....  Si  vous 
«  faites  de  l'armée  un  corps  comme  autrefois  le  clergé  ; 
«  si,  après  lui  avoir  mis  les  armes  à  la  main,  vous  l'in- 
«  vestiss^  du  droit  de  rendre  la  justice  sous  les  armes, 
«  vous  abdiquez  la  justice,  vous  n'êtes  plus  la  société, 
«  vous  déléguez  vos  droits  à  des  hommes  armés  qui 
«  peuvent  en  user  contre  le  pays  et  contre  vous-mêmes  n. 
Pour  détruire  l'effet  de  cette  vigoureuse  improvisation, 
successivement  appuyée  par  HM.  Deiespaul,  de  Golbéry  et 
Nicod,  il  fallait  un  orateur  puissant  :  M.  de  Lamartine  se 
présenta.  U  commença  par  dénoncer  dans  le  verdict  de 
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Strasbourg  un  scandale  sans  exemple.  11  s'étonnait,  il  s'in- 
dignait de  tant  de  faveur  accordée  à  d'aussi  hardis  rebelles  ; 
et,  quant  à  l'impunité  dont  leur  chef  s'était  vu  couvert 
par  la  clémence  royale ,  il  rappelait  que  Louis  Bonaparte 
avait  été  mis  hors  la  loi  commune  le  jpur  où,  puni  de  la 
gloire  de  son  nom,  il  fut  frappé  par  la  raison  d'État  d'un 
exil  éternel.  Qu'y  avait-il  d'injuste  à  ce  qu'il  profitât, 
coupable,  d'une  position  exceptionnelle  dont  il  avait 
souffert  innocent?  Et  à  supposer  que  l'indulgence  du  roi 
se  fût  trompée,  de  quel  droit  douze  jurés  faisaient-ils  com- 
paraître à  leur  barre  la  majesté  du  trône  .^  Avaient-ils 
mission  de  venger  les  principes  violés,  de  rappeler  le 
pouvoir  au  rejpect  de  l'égalité  méconnue?  Suivant  M.  de 
Lamartine,  il  fallait  se  prémunir  contre  de  tels  abus  en 
adoptant,  au  moins  comme  mesure  transitoire,  la  loi  pro- 
posée, loi  bien  facile  à  justifier,  après  tout,  puisque  les 
délits  politiques  commis  par  les  militaires  avaient  un  ca- 
ractère spécial  de  gravité  qui  réclamait  une  juridiction 
particulièrement  sévère. 

Un  long  tumulte  suit  ce  discours.  M.  Charamaule.  pour 
le  réfuter,  paraît  à  la  tribune,  et  la  lutte  continue.  Appuyé 
par  MM.  Parant,  Moreau  (de  laMeurthe),  Persil,  Magnoii- 
court,  Martin  (du  Nord),  le  projet  est  flétri  par  TOpposi- 
tion  avec  une  vivacité  croissante.  M.  Ghaix-d'Ëst-Ange 
rappelle  une  loi  de  suspicion  contre  le  jury.  M.  Teste  le 
range  dans  la  catégorie  de  ces  mesures  sinistres  dont  la 
liste  comprend  dans  notre  histoire  et  le  tribunal  révolu- 
tionnaire et  les  cours  prévôtales.  Mais  la  violence  des 
partisans  du  projet  se  retrempe  dans  l'ardeur  même  de  ces 
attaques.  Dépassant  la  limite  flxée  par  les  ministres,  le 
général  Tirlet  ne  craintpas  de  demander  que,  dans  le  cas 
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où  les  crimes  prévus  seraient  commis  par  des  individus 

de  Tordre  civil,  de  complicité  avec  des  militaires  réunis 

et  commandés  par  un  ou  plusieurs  chefs  militaires,  tous 

les  prévenus  sans  distinction  soient  traduits  devant  le 

conseil  de  guerre.  De  son  côté,  le  général  Bugeaud  veut 

que  la  révolte  à  main  armée  soit  justiciable  des  conseils  de 

guerre,  à  quelque  classe  qu'appartiennent  les  coupables. 

Ainsi,  C'est  le  renversement  de  la  Charte  que  proposent 

des  hommes  d'épée.  I/agitation  redouble.  Alors,  s'élan- 

çant  à  la  tribune,  M.  Berryer  adjure  ironiquement  les 

soutiens  du  ministère  d'imiter  les  généraux  Bugeaud  et 

Tirlet,  d'aller  jusqu^au  bout,  de  se  montrer  logiques  dans 

leurs  pernicieux  desseins.  Car  la  disjonction  lui  parattn  on 

moins  insensée  que  cruelle.  «  Comment  !  vous  allez  en- 

«  voyer  les  coupables  d'un  même  crime  devant  des  juges 

M  différents  !  Et  vous  ne  comprenez  pas  quelle  atteinte  est 

((  portée  par  là  à  Tautorité  de  la  justice,  à  sa  dignité,  au 

f(  respect  dû  à  ses  décisions  ?  Supposez  que  vous  l'eussiez 

((  eue,  cette  loi,  la  veillede Tattentat  commis  àStrasbourg  : 

«  que  serait-il  arrivé?  que  serait-il  arrivé  si,  le  jury  res- 

H  tant  imbu  des  opinions  que  vous  redoutez,  le  conseil  de 

«  guerre  avait  été  animé,  au  contraire,  des  sentiments  de 

M  rigueur  que  vous  attendez  de  lui  ?  que  serait-il  arrivé, 

(c  après  l'acquittement  prononcé  par  l'un  des  deux  tribu- 

«  naux  et  la  condamnation  prononcée  par  l'autre?  Quoi  ! 

a  en  même  temps,  dans  la  même  ville,  deux  portes  sa 

«  seraient  ouvertes  :  ici  la  marche  funèbre  des  condam- 

(c  nés  à  mort,  là  l'ovation  aux  coupables  acquittés  et  à 

«  leurs  juges  !  Et  vous  auriez  laissé  passer  le  convoi  à 

M  côté  de  ces  joies  bruyantes  des  triomphateurs  de  la  jus- 

n  tice  ! M 

V.  13 
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A  peine  M.  Berryer  a-t-il  cessé  de  se  faire  entendre, 
qu^unbourdonnement  s'élève.  Les  députés  ont  quitté  leurs 
places  et  vont  se  former  en  groupes  dans  les  couloirs  et 
dans  rhémicycle.  Les  tribunes  sont  en  mouvement.  Les 
ministres  se  concertent.  Enfin,  M.  de  Salvandy,  rappor- 
teur du  projet  de  loi,  essaie  de  justifler  son  œuvre  ^  mais 
au  milieu  de  rémotion  qui  se  prolonge,  on  l'écoute  à  peine, 
et  la  discussion  générale  est  fermée. 

Le  lendemain,  7  mars,  M.  Jaubert  se  jetait,  éperdu,  dans 
la  mêlée.  Pour  cet  homme  fougueux,  âpre  avec  esprit, 
incisif,  aussi  incapable  de  faiblesse  que ^  de  discrétion,  et 
qui  mettait  à  soutenir  des  théories  de  despotism  e  Timpa- 
tience  factieuse  et  Temportement  d'un  tribun,  la  loi  pro- 
posée par  les  ministres  n'était  pas  encore  assez  dure,  asset 
absolue,  il  venait  donc  appuyer  le  général  Tirlet,  et  pro- 
voquer M  Dupin  aîné,  qui  avait  à  ses  yeux  le  tort  d'être 
momentanément  l'adversaire  du  Pouvoir,  bien  que  fonc- 
tionnaire public.  M.  Dupin  répondit  avec  une  aigre 
éloquenee.  <je  fut  le  dernier  épisode  de  la  discussion.  Le 
scrutin  est  interrogé  et  la  loi  rejetée  par  211  voix  contre 
d09.  Alors  montèrent  jusqu'aux  voûtes  des  cris  d'enthou- 
siasme que,  depuis  long-temps  on  n*avait  pas  entendus. 
Les  députés  échangeaient  desfélicitations  passionnées  ;  des 
«nains  qui  ne  s'étaient  pas  levées  pour  tes  mêmesserments 
se  cherchaient,  se  pressaient  avec  eflîisîon,  et  les  femmes 
agitaient  leurs  mouchoirs  du  haut  des  tribunes . 

Une  crise  nrinistérielle paraissait  inévitable.  Et  pourtant 
la  noie  «vivante  parut  dans  le  journal  ministériel  du  soir: 
«  Le  ministère  du  6  septembre  ne  se  retirera  pas  devant 
«  le  vote  delà  €hanbre.  Il  voulait  renforcer  la  discipline 
u  de  l'armée  et  prévenir  le  retour  d'affligeants  désordres  : 
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«  les  mesures  qu'il  proposait  ayant  été  rejetées,  ce  n'est 
«  pas  sur  lui  que  retombe  la  responsabilité..  »  Mais^  évi- 
demment, une  crise  approchait. 

Or,  tandis  qu'elle  se  préparait  dans  le  palais  du  roi,  la 
défiance  et  la  misère  envahissaient  tout.  De  chaque  point 
du  royaume  venaient  de  tristes  nouvelles.  A  Rouen,  les 
filatures  languissaient,  après  avoir  chômé  une  partie  de 
l'hiver;  les  ouvriers  teinturiers  ne  travaillaient  presque 
pas  ;  et,  quant  .aux  tisseurs,  ils  souffraient  cruellement 
d'une  récente  diminution  de  salaire  ;  plusieurs  ouvriers 
sans  emploi  avaient  porté  leurs  livrets  à  la  mairie  ;  quel- 
ques-uns étaient  occupés  par  la  ville  à  des  travaux  de  ba- 
layage rapportant  douze  sous  par  jour.  Dans  les  campagnes 
du  département  de  l'Aude,  un  commencement  de  disette 
se  faisait  sentir.  On  citait  dans  l'arrondissement  de  Li- 
moux,  deux  cantons  dont  les  habitants  venaient  d'émi- 
grer  pour  se  répandre  ^  affamés,  dans  les  plaines  du  Rous- 
sillon  et  du  Bas-Languedoc.  On  racontait  même  qu'une 
famille  du  village  de  Ghamus,  situé  au  cœur  des  monta- 
gnes, voyant  ses  provisions  épuisées,  avait  tué  un  cheval, 
dont  elle  s'était  nourrie.  Dans  l'Ariège,  la  mendicité  était 
tdle,  que  les  pauvres  erraient  par  troupes,  la  besace  sur 
le  dos,  le  long  des  routes.  Des  mendiants,  dans  le  canton 
d^Ax,  moururent  de  faim.  La  Normandie  fut  désolée,  vers 
le  même  temps,  par  un  affreux  sinistre  :  un  vent  violent 
du  nord-est  ayant  poussé  la  mer  avec  force  contre  les 
portes  de  flot  de  Pont-de-Vey,  les  eaux  de  la  Vire,  gros- 
sies par  la  fonte  des  neiges  et  par  des  pluies  abondantes, 
fram^hirent  brusquement  les  digues,  inondèrent  les  ma* 
rais  de  Dommartîn,  de  Graignes,  de  Saint-Fromond,  en- 
traînant et  noyant  les  bestiaux.  Enfin,  l'on  écrirlait  de 
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Lyon  les  lignes  suivantes,  que  beaucoup  de  journaux  re- 
produisirent :  ((  Aujourd'hui  plus  que  jamais  la  misère  ici 
«(  est  à  son  comble.   Le  gouvernement  croit-il  qu'on 
«  meurt  de  faim  comme  d'un  coup  d'épée«  sans  agonie  ? 
<(  Croit-il  que  le  spectacle  récent  de  cette  pauvre  mère 
c(  qui  se  traîne  sur  la  place  Bellecour  pour  y  rendre  le 
u  dernier  soupir  soit  de  nature  à  conseiller  la  résignation? 
c(  Pendant  six  jours,  cette  malheureuse,  qui  n'avait  rien 
«  à  manger,  a  nourri  son  enfant.  Ses  forces  épuisées,  son 
«  lait  s'est  tari.  Alors,  rassemblant  le  peu  de  forces  qui 
«  lui  restaient,  elle  s'est  traînée  sur  le  pavé,  où  elle  est 
c(  morte  en   recommandant  son  fils  k  la  pitié  des  pas- 
u  sants.  ))  Des  symptômes  non  moins  douloureux  se  ma* 
nifestaient  dans  la  capitale  :  sur  la  place^du  Châtelet,  ce 
n'étaient  que  ventes  par  autorité  de  justice*,  les  faillites 
allaient  se  multipliant  *,  et,  chaque  jour,  la  place  de  l'Hô- 
tel-de-Ville  était  encombrée  de  journaliers  qui. après  avoir 
inutilement  offert  leurs  services,  se  retiraient  la  malédic- 
tion à  la  bouche  et  la  révolte  dans  l'àme.  D*un  autre 
côté,  la  caisse  d'épargne  suffisait  à  peine  aux  demandes 
de  remboursement,  les  moins  malheureux  courant  récla- 
mer avec  inquiétude  le  fruit  de  leurs  économies  ;  si  bien 
que,  dans  une  seule  semaine,  la  première  du  mois  d'avril, 
la  somme  des  remboursements  opérés  par  la  caisse  de 
Paris  s'éleva  au  chiffre  énorme  de  1  million  766,000  fr.  ! 
Le  pauvre,  dans  les  grandes  villes,  est  un  être  enterré  vi- 
vant et  qui  s'agite  au  fond  d'un  tombeau  :  on  passe,  on 
repasse  sur  sa  tête  sans  entendre  ses  cris  ;  on  le  foule,  et 
on  l'ignore  '  Seulement,  de  loin  en  loin,  il  semble  que  la 
société  s'entr'ouvre  un  instant  pour  laisser  descendre  dans 
ses  abîmes  le  regard  effrayé  de  l'homme  heureux.  C'est 


CHAPITRE  TH.  197 

ce  qui  arrivait.  Que  de  drames  singuliers  et  profonds  joués 
devant  la  justice!  Tantôt  c^était  une  mère  qui,  à  la  vue 
de  son  fils  expirant  sur  la  paille,  avait  dérobé  pour  lui  un 
morceau  de  ce  pain  que  dédaigne  souvent  la  sensualité 
des  riches*,  tantôt  c'étaient  de  blêmes  ouvriers  qui,  man- 
quant d'ouvrage,  s'étaient  fait  ramasser  comme  vagabonds 
sur  le  payé  des  rues,  pour  qu'on  les  convainquit  du  crime 
de  pauvreté,  et  qu'on  les  admit  comme  coupables  à  l'a- 
mer banquet  où  ils  n'avaient  pu  trouver  place  comme 
travailleurs.  Et  ce  qui  se  passait  alors  dans  l'enceinte  des 
tribunaux,  on  le  devine  :  ils  étaient  condamnés,  ces  cou- 
pables, mais  par  des  juges  attendris,  mais  devant  un  au- 
ditoire qui,  quelquefois,  fondait  en  larmes  ;  et,  lorsqu'ils 
se  mettaient  en  route  pour  la  prison,  la  charité  les  atten- 
dait aux  portes  de  la  salle  d'audience,  la  main  pleine  de 
dons  pieux.  Protestation  admirable  contre  les  vices  de 
notre  ordre  social  !  touchant  et  philosophique  hommage 
rendu  à  la  puissance  de  l'Évangile,  au  milieu  des  dou- 
leurs et  des  folies  d'une  civilisation  corrompue  ! 

Cependant  la  loi  d'apanage  est  présentée.  Non  contente 
de  demander  un  million  pour  la  dot  de  la  fille  aînée  du  roi, 
reine  des  Belges,  et  un  accroissement  de  revenu  d'un 
million  pour  l'héritier  présomptif  du  duc  d'Orléans,  la 
Cour  veut  qu'on  donne  au  duc  de  Nemours  le  domaine  de 
Rambouillet,  en  y  ajoutant  les  forêts  de  Sénonche,  de 
€bàteauneuf  et  de  Hontécaut.  Mais,  accueillie  d'abord 
sans  murmures  dans  les  bureaux  de  la  Chambre,  la  pro- 
position n'est  pas  plutôt  connue  du  public,  que  partout 
l'opinion  s'émeut  et  gronde.  On  rappelle  que  le  roi 
jouit  d'une  liste  civile  de  douze  millions-,  que  la  munifi- 
cence nationale  lui  a  généreusement  abandonné  neuf 
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millions  perçus  en  trop  dans  les  premiers  mois  de  son 
règne  ^  qu^il  lui  a  été  loisible  de  conserver  son  domaine 
privé,  à  la  différence  de  tous  ses  prédécesseurs,  lesquels 
se  faisaient  gloire,  en  montant  sur  le  trône,  d^ajouter  le 
leur  à  celui  de  TÉtat*,  que  ce  domaine  privé  est  considé- 
rable ;  que  Louis-Philippe,  dont  il  s'agit  de  faire  apana- 
ger  les  fils  et  doter  les  filles  par  la  nation,  est  un  des  plus 
opulents  souverains  de  TEurope.  Sur  ces  entrefaites,  le 
bruit  se  répand  que,  pour  enfler,  à  Tinsu  de  tous,  le  don 
féodal  réservé  au  duc  de  Nemours,  les  courtisans  n'ont  pas 
rougi  de  recourir  à  des  évaluations  fausses.  L*irritatioa 
des  esprits  s^en  accroît,  et  bientôt  on  ne  parle  plus  que 
d'un  pamphlet  sorti  de  la  redoutable  plume  de  H.  de 
Connenin. 

«  Avouez,  disait  M.  de  Gormenin  au  duc  de  Nemours, 
«  avouez.  Monseigneur,  que  c'est  une  bien  généreuse  nation 
«  que  la  nation  française,  et  que  votre  famille  lui  doit  une 
te  reconnaissance  sans  bornes  pour  les  aises,  profits  et 
ce  grands  biens  dont  elle  a  été  de  tout  temps  emplie  et 
«  remplie,  comblée  et  recomblée,  chargée  et  surchargée. . . 
«  Toutd'abord>  Monseigneur,  les  éditsde  1661, 1672  et 
«  1692  prirent  à  TÉtat  et  donnèrent  à  votre  aïeul  un  apa- 
«  nage  composé  de  tant  de  fiefs,  de  terres,  de  manoirs, 
«  de  villes,  de  palais,  de  châteaux,  de  fermes,  de  gouvtf* 
«  nements,  de  principautés,  de  duchés,  de  marquisats,  de 
te  comtés  et  de  baronies,  d'aïeux,  de  champarts,  de  rede- 
«  vances  féodales,  de  prés,  de  canaux,  de  bois  et  forêts, 
ft  que  Je  me  fatiguerais,  dans  cent  pages,  à  vous  les  énu* 
te  mérer.  Votre  maison.  Monseigneur,  passait,  en  1789, 
«  pour  la  maison  princière  non  régnante  la  plus  riche  de 
«  l'Europe,  puisqu'on  évaluait  son  capital  à  112  millions. 
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H,  jours;  somme  trop  grande,  de  toote  manière,  entre  les 
<ç  mains  et  à  la  disposition  d^un  seul  himime,  quelque 
prince  qu'il  soit,  et,  selon  les  temps,  menaçante  tantôt 
pour  la  liberté,  tantôt  pour  le  pouvoir  lui-mèroe.  Car 
rhistoire  ne  sera  que  juste,  Menseigneur,  lorsqu'elle 
dira  que  l'emploi  révolutionnaire  que  votre  aïeul  fit  de 
sa  prodigieuse  fortune  contribua  plus  que  toute  autre 
chose  au  renversement  du  trône  de  Louis  XVI,  son  parent 
et  son  maître.  Cette  fatalité  de  bonheur  pécuniaire  qui 
s'attache  obstinément  à  ses  pas  poursuivit  votre  famille 
jusque  dans  Texii.  Car,  tandis  que  les  autres  émigrés 
mouraient  de  faim  à  l'étranger,  la  duchesse  d'Orléans;, 
votre  grand'mère,  recevait  une  grosse  pension  de  la  ré- 
publique française,  et,  vers  le  même  temps,  le  trésor 
payait,  à  la  décharge  de  votre  père  émigré,  plus  de  4% 
millions  de  dettes.  Quarante  millions  !  Quelle  brilbmte 
anticipation'de  liste  civile!  Ce  n'est  pas  tout  :  LouisXVIlI, 
à  peine^débarqué  d'Angleterre,  vous  remit,  sur  vos  vives 
prières,  par  uneordonnance  de  bon  plaisir  «  ce  qui  restait 
entre  les  mains  de  la  nation  des  biens  non  vendus  de  1'»- 
panage  'd'Orléans,  apanage  irrévocablement  aboli,  non 
par  les  lois  de  1793  sur  rémigration,  mais  par  l'article  S 
de  la  loi  du  21  décembre  1700  sur  les  apanages.  Pour 
excuser  cette  insigne  violation  des  lois,  on  a  prétenduque 
Louis  XVIII  était  alorsomnipotent  ;  maisavecce beau  rai» 
%  sonnement-là  on  aurait  pu  dépouiller,  pour  vous  enri- 
tc  chir ,  le  premier  citoyen  venu ,  comme  on  dépouillait  1^ 
«  tat.. .  La  loi  surl'indemnité  des  émigrés,  qui  sembleavoir 
«  été  faite  pour  votre  heureuse  famille,  vint  augmenterenh 
«  core  ses  bons  points,  commodités,  aises  et  profita,  eo 
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«  lui  fournissant  Foccasion  de  répudier  la  succession  pa- 
ie ternelle,  qui  était  criblée  de  dettes,  pour  accepter  la 
«  succession  maternelle,  qui  rayonnait  d'or  et  d'argent; 
«  ce  qui  lui  valut,  au  moyen  de  cette  ingénieuse  division 
«  des  patrimoines,  subtilement  admise  par  des  conseil- 
le lers  d'État  amovibles,  un  boni  de  12  millions  d'écus 
fc  bien  pesants,  bien  comptés  et  bien  encoffrés.  Enfin, 
«  indépendamment  du  joyau  de  la  couronne  de  France^ 
«  le  plus  éclatant  joyau  de  Tunivers,  les  Chambres,  vou- 
«  lant  gonfler  d'or  votre  famille  comme  elles  la  gonflaient 
«  de  pouvoir,  ajoutèrent  aux  immenses  richesses  de  votre 
«  père  les  meubles  et  immeubles  de  la  dotation  royale  de 
«  Charles  X.  J'ai  fait  trop  de  fois  votre  compte,  Monsei- 
«  gneur,  pour  que  j'aie  encore  ici  besoin  de  vous  rappeler 
«  que  vous  et  les  vôtres  jouissez  du  Louvre,  des  Tuileries 
«  et  de  l'Élysée-Bourbon  ainsi  que  de  leurs  dépendances; 
«  des  châteaux  de  Harly,  Saint-Cloud,  Meudon,  Saint- 
ft  Germain,  Compiègne,  Fontainebleau  et  Pau,  ainsi  que 
«  des  maisons,  bâtiments,  fabriques,  terres,  prés,  corps 
«  de  fermes,  bois  et  forêts  qui  les  composent;  des  bois  de 
«  Boulogne  et  de  Vincennes  et  de  la  forêt  de  Sénart  ;  des 
«  diamants,  perles,  pierreries,  statues,  tableaux,  pierres 
«  gravées,  musées,  bibliothèques  et  autres  monuments 
«  des  arts;  ainsi  que  des  meubles  meublants  contenus 
«  dans  l'hôtel  du  Garde-Meuble  et  les  divers  palais  et  éta- 
«  blissements  royaux.  » 

M.  de  Cormenin  prouvait  ensuite,  dans  un  style  rapide, 
pittoresque,  aiguisé  en  épigrammes  mortelles  et  tout  étiii- 
celant  d'amère  galté,  que  la  loi  proposée  était  étrange  avec 
sa  physionomie  féodale,  car  institutions  aristocratiques  et 
manoirs  féodaux  avaient  disparu  dans  de  légitimes  tem- 
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péies  ;  qu^elle  était  menaçante  pour  l'avenir,  car  elle  ten- 
dait à  concentrer  dans  une  même  Tamille  et  dans  un  pays 
morcelé  par  le  principe  de  la  division  des  héritages  une 
puissance  immobilière  sans  contre-poids  ;  qu'elle  était 
insolente,  car  elle  allait  contre  Tesprit  de  la  révolution  de 
juillet,  source  unique  de  la  majesté  du  trône  nouveau  ; 
qu'elle  était  absurde,  car  il  y  avait  absurdité  à  doter  héré- 
ditairement les  fils  d'un  roi  pourvu  seulement  d'une  dota- 
tion viagère  ;  qu'elle  était  contraire  à  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1790,  portant  :  «  Il  ne  sera  concédé  à  l'avenir 
«  aucun  apanage  en  biens  fonds  ;  »  qu'elle  était  contraire 
i  la  loi  de  1 832  sur  la  liste  civile,  laquelle  n'admettait  que 
des  dots  éventuelles  et  non  des  apanages,  et  encore  dans 
le  cas  où  le  domaine  privé  serait  insuffisant.  Or,  soutenir 
l'insuffisance  du  domaine  privé  eût  été,  selon  H.  de  dor- 
menîn  et  d'après  ses  calculs,  le  comble  de  l'effronterie.  Se 
demandant  enfin  à  quel  noble  usage  se  pouvait  employer 
le  capital  énorme  dont  les  courtisans  prétendaient  grati- 
fier le  duc  de  Nemours,  le  hardi  pamphlétaire  ajoutait  : 

«  Avec  les  40  millions  de  Rambouillet,  vous  donneriez 
«  des  bibliothèques  populaires  aux  trente-huit  mille  com- 
te munes  de  France. 

«  Vous  institueriez  douze  mille  écoles  de  couture  pour 
M  les  pauvres  femmes  de  la  campagne. 

«  Vous  feriez  les  frais  d'établissement  de  dix  mille  salles 
«  d'asile  pour  les  petits  enfants. 

«  Vous  ouvririez  dans  trois  cent  cinquante  villes  des 
«  refuges  libres  pour  les  vieillards  des  deux  sexes. 

«  Vow»  empêcheriez  de  mourir  de  faim,  pendant  deux 
«  moiM  de  la  saison  d'hiver,  trente  mille  ouvriers  sans 
«  ouvrage. 
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K  Vous  fourniriez,  pendant  cinq  ans,  une  pension  de 
<c  cent  francs  à  cinq  mille  soldats  blessés,  estropiés  ou 
«  infirmes,  n 

C^étaient  là  des  considérations  toutes  républicaines. 
Elles  touchèrent  néanmoins  une  bourgeoisie  qui  se  croyait 
et  se  disait  monarchique.  Ils  ne  comprirent  pas,  ces  bour- 
geois inconséquents^  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses 
qu'une  royauté  s'entoure  d'éclat  et  pèse  sur  le  peuple.  Us 
auraient  désiré  une  royauté  obéissante,  modeste,  vivant  de 
peu,  mesurant  avec  sagesse  ses  demandes  à  ses  besoins, 
et,  même  alors,  se  résignant  volontiers  à  rendre  des 
comptes.  Désir  chimérique  !  Quand  on  s'est  avisé  de  pla- 
cer im  homme  sur  ces  hauteurs  qui  donnent  le  vertige, 
quand  on  lui  a  permis  de  regarder  les  générations  à  yeair 
comme  la  propriété  de  sa  race,  quand  on  Ta  déclaré  invio- 
lable, qaand  on  a  osé  dire  de  lui  qu'il  ne  pouvait  mal  faire, 
la  folie  est  grande  de  vouloir  assigner  des  limites  à  son 
orgueil  et  à  ses  exigences .  Il  faut  le  subir  tel  qu'on  l'a  fait. 
Il  faut,  ou  ne  se  point  donner  un  maître,  ou  s'entendre  i 
servir. 

Mais  la  bourgeoisie  voulait  un  maître  qu'elle  eût  le  droit 
d'humilier  au  besoin.  Elle  salua  donc  de  ses  cris  l'appari- 
tion du  pamphlet  lancé  contre  la  loi  d'apanage.  Le  succès 
de  ce  pamphlet  fut  prodigieux.  Vingt-quatre  éditions  le 
répandirent  en  France  sous  toutes  les  formes.  Il  pénétra 
dans  les  campagnes  les  plus  désertes,  dans  des  chaumières 
où  jamais  journal  n'était  entré.  Dans  les  villages  du  nord, 
on  montait  sur  les  bornes  pour  le  lire  à  la  foule,  qu'il 
passionnait.  Traduit  dans  les  langues  étrangères,  il  apprit 
aux  rois  de  l'Europe  que  l'esprit  d'afirancbissement  vivait 
encore  dans  notre  pays,   contenu  mais  indompté.  Le 
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triomphe  de  M.  de  Gonnenin  s'accrut  des  colères  qu'Q 
déchaîna.  Car  les  hommes  de  Cour  se  montraient  furieux, 
sachant  que,  dans  la  circonstance,  Findignation  était  le 
meilleur  moyen  de  flatter. 

Depuis  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction,  le  ministère  se 
traînait  languissant  et  divisé.  Le  soulèvement  de  Topinion 
ocHitre  le  projet  d'apanage  précipita  la  crise.  Entre  H.  Guir 
zot  et  M.  Mole,  c'était  toujours  la  même  rivalité^  rivalité 
sourde  et  voilée  par  des  égards  réciproques,  mais  active, 
nourrie  de  fiel,  excitée  par  un  perpétuel  contact,  et  sans 
cesse  envenimée  par  les  propos  des  subalternes.  La  situa- 
tion était  dure  pour  tous,  pour  M.  de  Gasparin,  notam* 
ment.  Écrasé  en  quelque  sorte  au  ministère  de  l'intérieur, 
entreM.  Guizot,  qui  l'accablait  de  sa  protection,  et  M.  Mole, 
qui  le  poursuivait  d'une  défiance  implacable,  il  recevait 
le  oontre-ooup  de  chaque  combat  que  se  livraient  autour 
de  lui  les  deux  influences  ennemies.  Mais  à  mesure  qu'il 
chancelait ,  les  doctrinaires  redoublaient  de  véhémence 
dans  leur  langage  et  de  vivacité  dans  leurs  attaques.  Ils 
demandaient  de  quel  droit  on  prétendait  confiner  dans  le 
ministère  de  l'instruction  publique,  position  évidemment 
aerandaire,  un  homme  aussi  considérable  que  M.  Guîzot 
par  son  crédit  sur  les  Chambres,  par  son  talent ,  par  sa 

passion et  ils  auraient  pu  ajouter  :  par  la  place  qu'il 

occupait  dans  les  haines.  C'était  donc  pour  lui  qu'ils  ré- 
clamaient le  ministère  de  l'intérieur,  poste  aussi  bon  à 
occuper  que  difficile  à  défendre.  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  s'en  ouvrit  librement  à  M .  Mole  dens  un  entretien 
qu'ils  eurent  un  jour  ensemble  au  jardin  des  Tuileries. 
Mais  celui-ci  était  bien  résolu  à  ne  pas  céder.  Et  l'impor- 
Unce  qu'il  attachait  à  ces  vaines  querelles  d'amour-propre 
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était  si  grande,  qu'en  racontant  sa  conversation  avec 
M.  Duvergier  à  un  de  ses  confidents,  il  s'échappa  jusqu'à 
cette  exclamation  :  «  L'Europe  a  les  yeux  sur  nous  «,  elle 
«  veut  savoir  qui  remportera  de  M.  Guizot  ou  de  moi.  )i 
De  sorte  que,  dans  un  pays  où  s'étaient  agitées  les  plus 
hautes  questions  qui  puissent  faire  battre  le  cœur  d'un 
peuple,  dans  un  pays  où  des  hommes  avaient  paru  sur 
la  scène,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  gouvernant  au  mi- 
lieu des  plus  effroyables  périls ,  dans  l'unique  intérêt 
d'une  moitié  du  monde  asservie  par  l'autre,  et  sans  souci 
de  leur  repos,  de  leur  vie,  de  leur  mémoire,  tant  il  y  avait 
en  leur  abnégation  de  profondeur  et  d'héroïsme  !... .  dans 
ce  même  pays ,  misérablement  affaissé  sous  le  régime 
constitutionnel ,  la  vie  publique  n'était  plus  qu'un  jeu 
d'enfants  et  le  Pouvoir  qu'une  intrigue  ! 

Pour  compléter  l'enseignement,  remarquons  que  la  ri- 
valité des  chefs  les  rendant  esclaves  des  inférieurs,  ils 
n'avaient  rien  à  refuser  aux  distributeurs  de  popularité, 
aux  simples  donneurs  d'éloge.  M.  Loêve  Weymar  fut  jugé 
apte  aux  fonctions  diplomatiques  pour  avoir  publié  dans 
la  Revue  des  Deux-Mondes  un  article  plus  favorable  au 
président  du  Conseil  qu'au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. De  là,  dans  le  camps  opposé,  mille  rumeurs,  des 
exhortations,  des  menaces.  M.  Guizot  souffrirait-il  plus 
long-temps  un  pareil  système  d'attaques  souterraines  et 
qu'on  marchât  à  la  ruine  de  son  influence  par  l'obacur- 
•cissement  de  sa  renommée  ?  Que  tardait-il  à  rompre  avec 
des  collègues  pour  qui  sa  supériorité  seule  était  une  of- 
fense? »  Décidez-vous,  lui  disait  M.  Bertin,  et,  si  vous 
«  succombez,  je  vous  promets  que  le  Journal  des  Débats 
«  vous  suivra  dans  Topposition.  »  La  mesure  des  griefs 
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était  comblée  de  part  et  d'autre  :  la  lutte  prit  un  caractère 
décisif.  Alors  vous  eussiez  vu,  spectacle  accusateur  des 
institutions  plus  que  des  hommes!  les  deux  principaux 
personnages  de  TÉtat  réduits  à  se  disputer  le  cœur  du 
monarque,  s'empresser  autour  de  lui,  deviner  ses  désirs, 
faire  assaut  de  propositions  dont  le  prétexte  du  bien  pu- 
blic colorait  à  peine  le  sens  véritable.  Pour  témoigner  de 
sa  sollicitude  à  l'égard  de  la  personne  royale,  M.  Mole 
avait  voulu  se  faire  accorder  le  droit  d'éloigner  de  Paris 
les  citoyens  suspects^  à  son  tour^  M.  Guizot  demanda 
qu'on  traînât  devant  la  juridiction  exceptionnelle  de  la 
Cour  des  pairs  le  Courrier  français^  coupable,  suivant  lui, 
d'outrage  au  prince.  Portée  au  Conseil,  la  mesure  y  parut 
grave  ;  et,  comme  les  avis  se  montraient  partagés,  on  ra- 
conte que  le  roi  se  répandit  en  plaintes  éloquentes  sur  ce 
qu'on  le  livrait  désarmé  à  la  fureur  des  partis.  Un  tel 
éclat  semblait  faire  pencher  du  côté  des  doctrinaires  la 
faveur  royale  :  ils  se  réjouirent  du  succès  de  leur  tactique, 
mais  ils  n'avaient  pas  tout  prévu. 

Entre  la  majorité  par  qui  Casimir  Périer  et  ses  succes- 
seur? Gdèles  avaient  été  soutenus  si  violemment,  et  l'Op- 
position que  guidait  M.  Odilon  Barrot,  un  parti  s'était 
formé  dans  la  Chambre  qui  mêlait  certaines  intentions 
louables  à  une  ambition  à  la  fois  impatiente  et  timide. 
Dirigé  d'abord  par  MM.  Sauzet,  Passy,  Dufaure,  il  harce- 
lait sans  ménagement  l'ancienne  majorité,  dont  il  s'était 
détaché,  et  néanmoins  il  n'en  différait  pas  d'une  manière 
sensible.  Car  il  se  bornait  à  vouloir  qu'on  apportât  4ui 
adoucissement  aux  lois  de  septembre  -,  qu'on  accordât  un 
peu  plus  d'air  et  d!espace  aux  opinions  extrêmes  -,  que  la 
main  du  roi  se  fit  moins  sentir  dans  les  affaires  publi- 
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ques  ;  qu'on  opposât  des  mesures  d'oubli  et  de  ciémenre 
i  ropiniàtreté  des  ressentiments,  fruit  de  tant  de  révoltes 
armées.  L'avènement  de  M.  Moié  au  ministère,  le  6  sep- 
tembre, servit  à  donner  de  la  vie  à  cette  coalition  de  froids 
agitateurs.  M.  Tbiers,  qui  avait  besoin  de  leur  appui  pour 
reconquérir  le  pouvoir,  n'hésita  pas  àse  rapprocher  d'eux, 
se  fit  leur  chef,  leur  donna  un  nom,  —  celui  de  Cenire 
Gauche^  —  et  leur  communiqua  ce  qu'il  y  avait  en  lui 
d'inquiétude  belliqueuse,  d'honorables  caprices ,  de  dis- 
position enfin  à  braver  par  fantaisie  l'Europe  et  le  roi. 
Ainsi  conduit,  le  Centre  Gauche  avait  fini  par  peser  sur 
les  décisions  importantes,  et,  dans  toute  crise  ministé- 
rielle, il  fallait  désormais  compter  avec  lui . 

Telle  était  la  division  des  forces  parlementaires,  lorsque 
la  crise  ministérielle  éclata.  Plus  que  jamais  impénétrable 
sous  des  dehors  de  bonhomie,  le  roi  chargea  M.  f.uizot 
de  la  formation  d'un  nouveau  Cabinet,  et  lui  laissa  croire 
que  le  ministère  du  11  octobre  était  encore  possible. 
M.  r.uizot  alla  donc  trouver  M.  de  Broglie ,  qui  accueillit 
la  démarche  avec  une  froideur  où  perçait  quelque  ressen- 
timent. Abandonné,  au  6  septembre,  par  un  homme  qu'il 
avait  jusqu'alors  regardé  comme  un  ami  sûr,  il  était  tout 
entier  au  souvenir  de  cette  espèce  de  trahison.  Il  ne 
refusa  pas,  toutefois,  d'entrer  dans  la  combinaison  pro- 
posée, si  M.  Thiers  y  adhérait.  Mais  M.  Guizot  irait-il 
s'humilier,  par  un  empressement  ambitieux  et  des  offres 
flatteuses,  devant  M.  Thiers,  devenu  son  plus  redoutable 
adversaire,  son  émule  le  plus  vanté  ?  C'est  à  quoi  il  con- 
sentit, cependant,  à  la  grande  surprise  de  ceux  qui  con- 
naissai^ot  le  tooraltier  de  son  caractère.  Si  ce  fut  petitesse 
ou  grandeur,  amoar  immodéré  du  pouvoir  ou  dignité  cou- 
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ngeuâe^  il  est  difficile  de  le  dire ,  Tun  et  Tauire  se  pou- 
vant supposer  dans  une  àme  capable  de  se  porter  à  toutes 
les  extrémités  de  Torgueil. 

If.  Thiers  reçut  avec  bienveillance  ce  visiteur  inattendu. 
Long*temps  ils  avaient  vécu  des  mêmes  pensées,  couru 
les  mêmes  périls.  Que  de  souvenirs  propres  à  les  rappro- 
cher! Mais  aussi,  depuis  leur  rupture,  que  d'emporte- 
ment dans  leurs  querelles  et  combien  diverses  leurs  al- 
liances! M.  Guizot  ayant  commencé  par  dire  à  son  ancien 
collègue:  a  Je  vous  apporte  le  ministère  du  11  octobre. 
«  —  Vous  m'en  apportez  le  personnel,  répondit  vivement 
«  M.  Thiers,  mais  non  la  politique.  »  Et  il  l'interrogea 
sur  Tabandon  complet  de  TEspagne.  Il  se  rejetait,  d'autre 
part,  sur  ses  amitiés  récentes.  A  les  dénouer  il  ne  pouvait  y 
avoir  pour  lui  ni  proQt  ni  honneur.  Chef  du  Centre  Gauche, 
lui  était-il  permis  de  monter  au  pouvoir  en  reniant  pour  les 
amis  de  M.  Guizot,  ses  propres  amis,  ses  alliés  et  presque 
ses  soldats  de  la  veille?  Voilà  comment  M.  Thiers  motiva 
son  refus.  Il  enéprouva  du  regret,  peut-être  ;  peut-être  au- 
rait-il désiréque,  fournissant  quelque  honorable  prétextée 
son  dévoûment  dans  rembarras,  le  roi,  par  une  interven- 
tion directe  et  solennelle,  Teùt  sauvé  du  joug  desscrupules. 

Les  tentatives  de  M.  Guizot  ayant  ainsi  échoué,  une  né- 
gociation s'mtama  entre  le  maréchal  Soult,  MM.  Thiers, 
Humannet  Passy.  On  crut  qu'elle  réussirait.  Il  est  vrai 
que  M.  Passy  avait  peu  dégoût  pour  M.  Thiers,  dont  il 
avait  eu  à  supporter,  dans  le  Cabinet  du  22  février,  la 
présidence  impérieuse.  Mais  M.  Passy  ne  pouvait  craindre, 
cette  fois,  rien  de  semblable,  Tàge  du  maréchal  Soult  et 
son  illustratioii  militaire  lui  assignant  la  première  place 
dans  le  Cabinet  qu'il  s'agissait  de  former. 
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L'émotion  Tut  donc  grande  parmi  les  doctrinaires,  et  ils 
n'épargnèrent  aux  nouveaux  candidats  ni  le  dédain  ni  la 
raillerie.  Ils  les  montraient  divisés  sur  presque  toutes  les 
questions,  quoique  unanimes  sur  le  partage  du  pouvoir  ; 
ils  affirmaient  que  chacun  d'eux  avait  réservé  quelque 
chose:  le  maréchal  Soult,  la  non  intervention  ;  M.  Thiers, 
l'intervention  ;  M.  Humann,  la  conversion  des  rentes  ; 
M.  Passy,  Alger  ;  et  ils  ne  tarissaient  pas  d'attaques  contre 
ce  qu'ils  appelaient  ironiquement  le  minislère  des  ques- 
tions réservées. 

Sur  ces  entreraites,  M.  Thiers  avait  été  mandé  au  Châ- 
teau. Le  roi  lui  fit  un  accueil  plein  de  grâce,  et  sembla 
d'abord  courir  au-devant  d'une  explication  franche,  a  J'ai 
c(  deux  volumes  à  Taire,  lui  dit  M.  Thiers  :  un  sur  la  po- 
litique intérieure,  l'autre  sur  la  politique  extérieure  », 
et,  comme  il  n'ignorait  pas  que  c'était  sur  le  second  que 
portaient  les  plus  graves  dissidences,  il  commença  par  le 
premier.  11  exposa  que  la  société  s'acheminait  vers  un  état 
de  calme  qui  autorisait  une  politique  moins  absolue  ; 
qu'on  avait  atteint  le  but,  qu'il  fallait  craindre  de  le  dé- 
passer^  que  la  ligne  à  suivre  était  indiquée  par  le  frac- 
tionnement de  cette  majorité  parlementaire ,  si  compacte 
et  si  inflexible  lorsque  Témeute  venait  pour  ainsi  dire 
frapper  chaque  jour  aux  portes  du  palais  et  qu'on  était 
réduit  à  lui  livrer  bataille  dans  la  rue  ^  que  le  temps  des 
concessions  prudentes  était  arrivé.  Le  roi  parut  en  tom- 
ber d'accord,  et  il'  laissa  M.  Thiers  se  bercer  de  l'espoir 
qu'on  adopterait  sesvues^  mais,  quant  à  celles  qui  avaient 
trait  à  la  politique  étrangère,  il  en  renvoya  l'exposition 
au  lendemain.  Là  pouvait  être  l'écueil,  et  M.  Thiers  le 
sentait.  Aussi  apporta-t-il  beaucoup  de  réserve  dans  Té- 
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nonce  de  ses  projets.  L'intervention  en  Espagne,  telle 
(|u1l  Tavait  voulue,  ii  Tabandonnait  par  respect  pour  les 
décisions  de  la  Chambre.  Mais  il  demandait  que,  du 
moins,  on  n'enviât  pas  à  l'Espagne  le  bénéfice  d'un  se- 
cours naval  ;  qu'on  empêchât  les  vaisseaux  russes  ou 
hollandais  de  porter  à  don  Carlos  des  munitions  de 
guerre-,  et  qu'en  un  mot  on  coupât  court  au  renouvelle- 
ment du  scandale  qu'avait  offert  Bilbao  secouru  par  la 
marine  anglaise  sous  les  yeux  de  nos  braves  marins,  con- 
damnés, eux,  a  rester  à  bord,  humiliés  et  immobiles.  Ce 
n'était  pas  trop  exiger;  et  il  était  assurément  bien  diffi- 
cile que  le  roi  jugeât  de  semblables  mesures  compromet- 
tantes pour  le  repos  du  monde.  Mais  l'Europe  croyant,  à 
lort  ou  à  raison,  qu'en  France  le  principe  de  la  paix  était 
réprésenté  par  Louis-Philippe  et  le  principe  de  la  guerre 
par  M.  Thiers,  quelques-uns  ont  pensé  que,  pour  ne  pas 
paraître  vaincu  par  un  de  ses  sujets,  le  roi  avait  besoin 
de  garder  tout-à-fait  intacte  la  politique  qui  lui  était  pro* 
pre  et  qu'il  personnifiait  aux  yeux  des  souverains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Thiers  se  retirant,  M.  Cuizot  est 
rappelé  ;  et,  à  son  tour,  il  invoque  l'appui  de  M.  de  Mon- 

« 

talivet.  Ce  dernier  étant  de  la  part  du  roi  l'objet  d'une 
prédilection  particulière,  son  alliance,  pour  les  doctrinai- 
res, était  un  danger  mais  une  force.  Aussi  apprirent-ils 
avec  satisfaction  qu'il  semblait' se  prêter  de  bonne  grâce 
aux  avances  de  M.  Guizot.  et  qu'il  s'était  borné  à  deman- 
der vingt-quatre  heures  pour  réfléchir.  Le  roi,  de  son 
côté,  avait  paru  charmé  de  la  combinaison.  Et  pourtant. 
M.  de  Montalivet  Finit  par  déclarer. qu'il  ne  pouvait  ac- 
cepter la  présidence  de  M.  (;uizot.  Les  doctrinaires  en 
conçurent  un  violent  dépit-,  et  l'on  assure  qu'à  ce  sujet 
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M.  Duchàtel  s'emporta  jusqu'à  dire,  dans  un  langage  plus 
spirituel  que  mesuré  :  «  Le  roi  a  deux  manières  de  son* 
«  ner  M.  de  Montalivet.  Quand  il  le  sonne  d'une  façon,  il 
a  vient;  quand  c'est  de  l'autre,  il  s'en  va.  » 

Or,  pendant  que  les  intrigues  se  croisaient  de  la  sorte 
autour  du  trône,  le  public  se  perdait  en  conjectures  sur  les 
causes,  sur  la  durée  de  l'interrègne  ministériel.  La  presse 
nourrissait  et  déjouait  par  mille  récits'changeants  la  curio- 
sité des  oisifs.  A  la  Chambre,  plus  de  discussions  suivies; 
tout  débat  languissait  ;  la  parole  découragée  des  orateurs 
tombait  dans  le  vide,  et  chacun  s'inquiétait  du  pouvoir 
absent.  Enfin,  dans  la  séance  du  1 5  avril  (1 837),  M.  Guizot, 
en  allant  reprendre,  au  Centre  Droit,  sa  place  de  simple 
député,  apprit  à  ses  collègues  qu'un  dénoûment  venait 
d'être  donné  à  la  crise.  Deux  listes,  en  effet,  avaient  été 
concurremment  présentées  au  roi  :  l'une  par  M.  Guizot, 
l'autre  par  M.  Mole.  La  première  portait  les  noms  de 
MM.  de  Montebello,  Guizot,  Dumon,  de  Rémusat.  La  se- 
conde assignait  la  présidmee  du  Conseil  et  le  départemeni 
des  affaires  extérieures  à  M.  Mole  ;  la  justice  et  les  cultes 
à  M.  Barthe  *,  l'intérieur  à  M.  de  Montalivet;  l'instrudicn 
publique  k  M.  de  Salvandy  ;  les  finances  k  M.  Lacave-La- 
plagne.  Ce  fut  pour  celle-ci  que  le  roi  se  décida.  Elle  lais- 
sait le  ministère  des  travaux  publics  k  M.  Martin  (du  Nord), 
]e  portefeuille  de  la  marine  k  M.  de  Rosamel,  et  chassait 
du  Pouvoir  le  parti  doctrinaire ,  frappé  dans  la  personne 
de  MM.  Guizot,  de  Gasparin  et  Duchàtel. 
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do  mariage  da  due  d*Orléai».  —  Diacoasimi  iiir  lea  «llrires  d'Afrique.  — 
Dotaiioo  du  due  d*Orléaiia.  —  DéiMis  parleroentairea.  —  Le  cabinet  du  15  avril 
CM  aanvé  par  M.  Thiers.—  Amnbtie.—  Arrivée  de  la  prinecaae  Hélène;  sou  entrée 
danaParik  —  Ouverture  du  mnaée  de  Yenailka*  —  Félea  dana  Paria. 


En  arrivant  aux  afTaires,  M.  Mole  avait  eu  à  suivre  une 
négociation  importante.  Dans  une  entrevue  qu'il  eut  alors 
avec  son  prédécesseur,  M.  Thiers  lui  dit  :  «  Le  mariage  du 
duc  d'Orléans  est  à  conclure,  et  il  est  question  de  donner 
au  prince  pour  femme,  ou  la  duchesse  Hélène  de  Meck- 
lembourg-Schwerin ,  ou  une  princesse  de  Gobourg  :  la 
première,  moins  belle;  la  seconde,  d^un  esprit  moins  cul- 
tivé, très-jeune  d'ailleurs  et  jouant  encore,  pour  ainsi  dire, 
avec  sa  poupée  ' .  »  La  princesse  Hélène  passait ,  en  effet, 
en  Allemagne  pour  une  Temme  de  beaucoup  de^ mérite,  et 
ce  fut  elle  qui  fixa  le  choix  du  cabinet  des  Tuileries.  La 
négociation  fut  conduite  par  M.  Bresson  avec  une  dexté- 
rité remarquable.  Mais  le  succès  fut  long-temps  incertain. 
Car,  pour  ruiner  les  tentatives  de  la  Cour  de  France,  la 
Russie  mit  tout  en  œuvre.  Inspiré  par  elle,  le  frère  de  la 
princesse  Hélène  manifesta  pour  Talliance  à  laquelle  on  le 

*  G*€it  cetta  dernière  (fiil,  depuis,  a  épousé  le  duc  de  MemouDs. 
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pressait  de  donner  les  mains,  la  répugnance  la  plus  inju- 
rieuse et  la  plus  obstinée.  Peu  s'en  fallut  qu'un  successeur 
de  Louis  XIY  ne  se  vît  hautement  rebuté  par  un  petit  prince 
d'Allemagne,  et  c'est  ce  qui  serait  arrivé  sans  l'entremise 
bienveillante  du  roi  de  Prusse. 

Le  18  avril  donc,  M.  Mole  put  annoncer  à  la  Chambre 
qne  le  traité  de  mariage  était  conclu. 

Un  projet  de  loi  était  en  même  temps  présenté  ayant 
pour  but  d'accorder  au  prince  royal  un  supplément  de 
dotation  ;  et,  de  peur  que,  pressée  par  trop  d'exigences  à 
la  fois,  la  munificence  du  pays  ne  s'avouât  lassée,  le  mi- 
nistère Taisait  la  déclaration  suivante,  qui  produisit  une 
sensation  profonde  :  «  S.  M.  a  décidé  que  la  demande 
présentée  pour  le  prince  son  second  fils  serait  ajournée.  » 
Le  mot  o/ournee  était  significatif,  il  trahissait  Tobstination 
d'un  désir  inassouvi  :  la  malignHé  publique  s'en  empara, 
mais  on  la  laissa  s'exhaler  en  commentaires,  et  Ton 
attendit. 

L'attention  des  esprits  fut  d'ailleurs  un  moment  distraite 
par  les  afiaires  d'Afrique.  L'effectif  de  l'armée  ayant  été 
augmenté  en  1836,  le  ministère  demandait  à  la  Chambre 
un  crédit  supplémentaire  de  5,647,000  fr.  ;  et  M.  Janvier 
avait  pré^nté  à  ce  sujet  un  rapport  qui  frappait  d'une  cri- 
tique amère,  et  la  politique  suivie  par  le  ministère  du  22 
février  en  Algérie,  et  la  conduite  que  le  maréchal  Clauzel 
V  avait  tenue.  Les  débats  s'ouvrirent. 

On  reprochait  au  maréchal  Clauzel  d'avoir  trop  poussé 
à  la  guerre  -,  d'avoir  écrasé  les  Koulougtis  deTlemcen,  nos 
alliés,  d'une  contribution  énorme,  dont  il  avait  exempté 
des  Hadars,  nos  ennemis,  et  qui,  levée  par  des  étrangers, 
par  des  indigènes,  avait  donné  lieu  à  d'abominables  extor- 
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sions,  à  des  trafics  spoliateurs.  On  lui  reprochait  aussi  la 
province  de  Bone  livrée  aux  violences  de  Joussouf,  et 
rexpédition  de  Constantine.  entreprise  sur  la  Toi  des 
illusions  les  plus  téméraires.  Sa  réponse  ne  le  justifia  point 
d^une  manière  complète,  mais  elle  fut  noble  et  d'une 
tdstesse  pleine  de  grandeur,  u  Je  connaissais,  dit-il  en 
<(  commençant,  la  fatalité  qui  s  attache  à  tous  les  services 
«  rendus  au  loin,  surtout  à  ceux  qui  tendent  à  donner  de 
u  nouvelles  provinces  à  la  patrie.  Dupleix  disgracié  sur  le 
«  rapport  de  quelques  commissaires  intéressés,  après 
«  avoir  établi  notre  puissance  dans  Tlnde  ;  Lahourdonnais 
«  abreuvé  de  dégoût  et  d'injures,  Lally-ToUendal  mourant 
('  sur  réchafaud,  un  bâillon  entre  les  dents....  Je  savais 
«  toutcelaet  je  suis  parti.  »  11  repritensuite  une  à  une  les 
accusations  dirigées  contre  lui.  Oui  sans  doute,  il  avait 
voulu  en  Afrique  une  guerre  énergique  et  décisive  ;  et 
de  quel  droit  venait-on  lui  en  faire  un  crime?  Puisqu'on 
n'entendait  pas  abandonner  l'Algérie,  ne  fallait-il  pas  la 
soumettre  !  Et  comment  la  soumettre,  si  par  incertitude 
des  plans,  la  puérilité  des  efforts  tentés,  Tinsuflisance  des 
ressources  mises  en  action,  la  domination  française  s'of- 
frait à  la  risée  des  Arabes  ?  Vouloir,  il  fallait  vouloir.  On 
lui  demandait  compte  de  la  contribution  frappée  sur  les 
Koulouglis  de  Tlemcen  ?  Mais  d'avance  ils  s'étaient  engagés 
à  supporter  les  frais  d'une  expédition  entreprise  pour  les 
sauver;  et  Ton  s^était  adressé  à  eux  parce  qu'ils  étaient 
riches,  parce  qu'il  s'agissait  de  l'entretien  d'une  garnison 
destinée  à  les  défendre,  parce  qu'ils  avaient  pillé  la  ville, 
pillé  les  Hadars,  et  qu'il  n'eût  été  ni  juste  ni  raisonnable 
de  rançonner  ceuxquivenaientd'être  dépouillés,  en  faveur 
de  ceux  qui  jouissaient  des  dépouilles.  La  perception,  il 
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est  vrai,  avait  été  violente  dans  ses  formes  -,  mais  elle  s'é- 
tait faite  suivant  les  usages  du  pays;  Tadministration 
française  n'y  avait  trempé  en  rien  ;  et  les  détails  n'en 
étaient  pas  plus  tôt  connus  qu'on  donnait  Tordre  de  la 
suspendre.  Quanta  Texpédition  deConstantine,  avait-elle 
été  un  échec?  avait-elle  été  une  défaite? Non.  L'inclé- 
mence du  temps,  dont  il  est  si  didicile  en  Afrique  de  pré- 
voir les  variations,  tel  fut  notre  ennemi.  Et  pourtant,  on 
l'avait  destitué,  lui  maréchal  de  France,  destitué  pour  ne 
s'être  pas  montré  plus  fort  que  les  éléments  !  Le  Directoire 
avait-il  donc  frappé  Bonaparte  échouant  devant  Saint- 
Jean-d'Acre?  Le  gouvernement  anglais  avait-il  frappé  le 
duc  de  Wellington  renonçant  à  s'emparer  de  Burgos  ? 
Louis  XIV  avait-il  frappé  Condé  levant  le  siège  de  Lérida? 

Ces  explications  amenèrent  M.  Baude  à  la  tribune.  En- 
voyé en  Afrique  par  le  gouvernement  avec  une  mission 
spéciale,  il  avait  recueilli  les  plaintes  des  Koulouglis,  suivi 
l'expédition  deConstantine;  et  il  n'hésita  pas  à  se  porter 
hautement  l'accusateur  du  maréchal.  Son  discours  ne  fut, 
du  reste,  qu'une  reproduction  plus  vive  de  griefs  déjà 
énoncés,  et  il  provoqua,  de  la  part  du  maréchal  Clauzel,  une 
répliqueoù  perçait  l'amertume  d'un  cœur  blessé  à  jamais. 

Là  devait  se  borner  tout  l'intérêt  de  la  discussion.  Les 
saillies  spirituelles  de  M.  Jaubert  au  sujet  d'Alger,  «  qui 
((  nous  possédait  plus  que  nous  le  possédions  »,  les  at- 
taques de  M.  Piscatory  contre  le  système  de  l'occupation 
illimitée  et  celles  de  M.  Thiers  contre  le  système  de  la 
guerre  mal  faite,  les  vagues  remarques  de  M.  Guizot,  les 
protestations  philanthropiques  de  M,  de  Lamartine,  tout 
cela  n'éclaira  que  très-faiblement  le  problème  et  eut  peu 
d'influence  sur  le  mouvement  de  l'opinion. 


Les  exigences  financières  du  Château  étaient  à  Tordre 
du  jour  :  on  y  revint.  Et  la  royauté  eut  lieu  d'être  satis- 
faite de  la  générosité  des  Chambres.  U  fut  décidé,  malgré 
l'opposition  de  MM.  Gamier-Pagès,  Demarçay,  BriqueviUe, 
k  la  Chambre  des  députés,  et  malgré  celle  de  M.  le  vicomte 
Dubouchage,  à  la  Chambre  des  pairs,  que  la  dotation  du 
prince  royal  serait  portée  annuellement  k  deux  millions, 
que  les  contribuables  paieraient  un  million  pour  les  frais 
de  son  mariage,  et  que  le  douaire  de  la  princesse  serait 
fixé  à  300,000  francs. 

C'était  trop  faire  pour  une  famille  :  on  demanda  plus 
encore,  on  demanda  en  faveur  de  la  fille  aînée  du  roi, 
devenue  reine  des  Belges,  une  dot  d'un  million.  En  vain 
MM.  Demarçay,  Lherbette,  Salverte,  Larabit,  Charamaule, 
adjurèrent-ils  la  Chambre  de  prendre  en  considération  la 
misère  du  peuple,  l'opulence  de  la  maison  royale,  la  gran- 
deur des  sacrifices  déjà  consentis  ;  en  vain  reclamèrent-ils 
de  ceux  qui  s'appuyaient  sur  Tinsuflisance  du  domaine 
privé,  la  production  des  pièces  justificatives,  la  Chambre 
ne  prêta  une  attention  bienveillante  qu'à  M,  de  Montali- 
vet,  ministre  personnellement  dévoué  au  roi  et  le  plus 
âpre  des  orateurs  de  la  Cour,  M.  de  Montalivet  exposa 
d'abord  avec  habileté  que  les  ressources  de  la  royauté  m; 
devaient  point  être  séparées  de  leur  application  néces- 
saire, le  roi  des  Français  ayant  naturellement  des  actes 
de  bienfaisance  à  accomplir ,  des  récompenses  à  donner, 
des  encouragements  à  distribuer  aux  savants  et  aux  ar- 
tistes, des  palais  à  restaurer  ou  à  embellir.  Mais,  quand 
il  en  vint  aux  attaques  provoquées  par  la  présentation  des 
lois  de  famille,  il  fut  acerbe,  accusateur,  et  s^attira  une 
réponse  terrible.  Faisant  allusion  aux  pamphlets  de  M.^e 


2l6  HISTOIRE  DE  DIX  ANS. 

Cormenirt,  il  avait  prononcé  le  mot  calomnie.  Aussitôt 
M.  de  Cormenin  se  lève  et  Tait  signe  qu  il  veut  parler  de  sa 
place.  On  savait  combien  il  était  intimidé  par  la  tribune  : 
on  espère  Taccabler  s'il  y  monte,  et  de  tous  les  bancs  mi- 
nistériels s'élève  ce  cri  :  A  la  tribune!  à  la  tribune! 
Étonné,  interdit,  M.  de  Cormenin  se  consulte,  il  promène 
autour  de  lui  des  regards  troublés,  il  hésite.  Mais  les  cla- 
meurs redoublant,  encouragé  par  ses  amis,  il  se  risque 
enGn ,  et  appuyant  sur  le  marbre  de  la  tribune  où  on 
Tentraine  ses  mains  qui  tremblent  d'émotion  -.  »  Je  re- 
u  pousse,  dit-il  en  s'adressant  à  M.  de  Montalivet,  les 
«  inculpations  qui  viennent  de  tomber  de  votre  bouche. 
u  S'il  y  a  calomnie  dans  l'évaluation  des  chiffres  énoncés 
((  par  vous,  la  calomnie  vient  de  vous,  non  de  moi.  Car 
u  c'est  dans  un  méchant  pamphlet  de  police  intitulé  :  La 
(c  liste  civile  dévoilée,  que  les  forêts  de  la  couronne  fi- 
K  gurent  pour  1 84,000  hectares.  Je  ne  lésai  portées,  moi, 
c(  qu'à  162,000  hectares.  En  sorte  que  vous  vous  seriez 
«  calomnié  vous-même.  Je  ne  me  perdrai  pas  dans  le 
c(  dédale  de  vos  calculs  :  osez,  produire  les  pièces  justifi- 
u  catives,  osez-le!  J'accepte  le  combat.  La  question  est 
<-  bien  simple.  Le  domaine  privé  est  de  74  millions.  Or, 
«  je  demande  si  avec  74  millions  vous  ne  pouvez  pas 
ti  payer  un  million  de  dot  à  la  reine  des  Belges.  »  Cette 
harangue,  si  courte,  mais  si  nette  et  si  péremptoire,  eut 
un  succès  prodigieux,  auquel  M.  de  Montalivet  ne  fit  qu'a- 
jouter par  l'aigreur  excessive  de  sa  réplique.  Ayant  dit  en 
parlant  de  M.  de  Cormenin  :  l'honorable  préopinant....  le 
préopinant,  ajouta-t-il,  en  se  retractant  avec  vivacité  :  in- 
sulte gratuite  où  Ton  ne  vit  qu'une  vengeance  de  courti- 
san! La  discussion  ne  fut  pas  autrement  animée  :  la 
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Chambre  avait  héte  de  montrer  qu'on  n'épuiserait  pas  fa- 
cilement sa  complaisance.  Au  reste,  puisqu'elle  se  disait 
monarchique,  elle  avait  raison  de  ne  pas  refuser  quand 
c'était  un  roi  qui  demandait! 

Cependant^  les  amis  de  M.  Guizot  frémissaient  de  dépit 
ot  d'impatience  ;  et  lui-même,  immuable  dans  son  orgueil, 
il  ne  vivait  plus  que  de  Tespoir  d'abattre  ses  faibles  vain- 
queurs. Mais  la  véritable  cause  de  sa  rupture  avec  M.  Mole 
n'étant  pas  de  celles  dont  on  se  vante,  il  cherchait  avec 
inquiétude  par  où  il  saisirait  son  adversaire  pour  le  ren- 
verser. Lorsqu'ils  étaient  ensemble  au  Pouvoir,  n'avaient- 
ils  pas  l'un  et  l'autre  professé  les  théories  de  la  violence? 
n'avaient-ils  pas  voulu,  d'une  commune  ardeur,  aggraver 
la  législation  de  septembre  par  le  téméraire  et  brutal  ap- 
pendice des  lois  de  disjonction,  de  déportation,  de  non 
révélation?  Si  M.  Guizot  criait  à  M.  Mole:  u  Vous  êtes 
coupable  »,  M.  Mole  n'allait-il  pas  lui  répondre  :  u  Vous 
êtes  mon  complice.  »  Que  faire  donc  ?  Inspiré  et  poussé 
par  ses  intimes,  M.  Guizot  prit  un  parti  .qui  ne  prouvait 
pas  sa  sincérité,  mais  qui  plaisait  k  son  audace.  Il  résolut 
de  se  donner  comme  ayant  représenté  spécialement,  dans 
le  Cabinet  dissous,  la  politique  de  Casimir  Périer,  cette 
vieille  politique  de  résistance  sous  laquelle  l'esprit  révolu- 
tionnaire avait  fléchi.  C'était  se  parer  d'un  rôle  mon- 
strueux, car,  depuis  Casimir  Périer,  la  société  n'avait 
cessé  de  pencher  vers  le  repos,  et  la  langueur  des  partis 
y  rendait  tout  au  moins  superflu  le  gouvernement  de  la 
colère.  Mais  M.  Guizot  n'ignorait  pas  que,  dans  la  plupart 
des  hommes  dont  s'était  composée  l'ancienne  majorité, 
la  guerre  civile  avait  laissé  une  trace  brûlante.  Il  espéra 
les  attirer  à  son  ambition  en  les  enivrant  du  souvenir  de 
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leurs  triomphes  passés,  en  lear  montrant  toujours  debout 
et  toujours  armé  Tesprit  révolutionnaire,  imçiortelle  pâ- 
ture de  leurs  passions  ;  en  leur  soufflant  enfin  la  peur  et 
la  haine.  Alors,  de  deux  choses  Pune  :  ou  M.  Mole  se 
laisserait  imposer  une  politique  sauvage,  et  il  périrait  par 
Pexcès,  ou  bien  il  ferait  eflbrt  contre  l'impulsion  donnée, 
et,  trop  faible,  il  tomberait  chargé  de  mépris. 

L'exécution  de  ce  plan  fut  poursuivie  avec  une  impé- 
tuosité singulière.  Dans  la  commission  des  fonds  secrets, 
les  amis  de  M.  Guizot  sommèrent  fièrement  M.  Mole  de 
s'expliquer  sur  le  retrait  de  la  loi  d'apanage,  concession 
pusillanime,  à  les  entendre.  Lui,  étonné,  incertain,  et  ne 
sachant  encore  dans  quelle  partie  de  l'assemblée  il  cher- 
cherait son  point  d'appui ,  il  promit  d'être  ferme,  d'être 
résolu,  et  que  le  Pouvoir  ne  défaillirait  pas  entre  ses 
mains.  Mais  les  doctrinaires  avaient  juré  de  le  pousser  si 
ardemment  dans  la  carrière  des  rigueurs ,  qu'à  la  fin, 
haletant  et  saisi  d'effroi,  il  fut  forcé  de  s'arrêter  et  dédire  : 
«  Je  n'irai  pas  plus  loin.  »  Et  c'était  là  qu'on  l'attendait 
pour  le  livrer  aux  coups  d'une  majorité  rendue  à  ses  em- 
portements d'autrefois  par  le  sentiment  exagéré  de  ses 
périls. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  avait  été  chargé  du  rapport 
sur  les  fonds  secrets  :  il  le  fit  avec  une  habileté  redouta- 
ble. 11  demandait  aide  et  protection  pour  les  ministres, 
mais  à  certaines  conditions;  et,  après  avoir  rappelé  ce 
que  le  trône  devait  à  la  politique  vigoureuse  du  13  mars, 
continuée  par  celle  du  11  octobre,  il  affirmait  que  l'heure 
n'était  pas  venue  de  faiblir,  mêlant  ainsi  à  des  conclusions 
favorables  au  Cabinet  des  conseils  pleins  de  hauteur,  et  à 
des  offres  de  sympathie  des  avertissements  d'une  austé- 
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rite  menaçante.  Alors  M.  Mole  s'effraya  d'avoir  de  tels  al- 
liés*, ne  les  voulant  point  pour  maîtres,  il  les  accepta  pour 
ennemis,  et,  se  décidant  tout-à-coup,  il  dériva  vers  le 
Centre  Gauche. 

La  situation  se  trouvait  donc  parraitement  dessinée  de 
part  et  d'autre  et  le  champ  de  bataille  préparé,  quand  la 
discussion  sur  les  fonds  secrets  s'engagea.  C'était  dans  les 
premiers  jours  de  mai.  Le  ministère  n'avait  pas  un  mois 
d'existence,  et  les  doctrinafres  ne  doutaient  pas  qu'il  ne 
leur  fût  aisé  d'avoir  raison  d'up  Pouvoir  qui  osait  mécon- 
naître l'importance  de  leur  appui.  Aussi  le  Cabinet  eut-il  à 
essuyer  tout  d'abord,  après  les  attaques  de  MM.  Havin, 
Salverte  et  Lacrosse,  orateurs  de  la  Gauche,  l'implacable 
et  hardi  persifflage  de  M.  Jaubert.  M.  de  Sade  vint  en- 
suite, et  enfin  M.  Guizot. 

Quelque  envenimées  que  fussent  chez  cet  homme  dé- 
daigneux les  blessures  de  l'orgueil  offensé,  sa  démarche 
était  plus  affaissée  que  de  coutume  -,  la  tristesse  de  l'acca- 
blement tempérait  lo  sombre  éclat  de  ses  yeux  ^  il  portait 
sa  tête  avec  une  fierté  contenue,  et  l'altération  de  son 
visage  n'était  pas  celle  qui  trahit  le  secret  des  tumultueuses 
pensées.  Il  venait  de  perdre  son  fils.  Mais  les  grandes 
douleurs  exaltent  une  àme  qui  n'est  point  vulgaire,  et, 
loin  de  l'abattre,  la  fortifient.  Elevé  un  instant  par  la  ma- 
jesté de  son  deuil  de  pèreau-dessus  de  la  tactique  adoptée  et 
des  ruses  misérables  de  l'ambition,  M.  Guizot  trouva  quel- 
ques accents  d'une  véritable  éloquence.  11  émut  puissam- 
ment l'assemblée,  lorsque  d'une  voix  presque  éteinte  il  dit  : 
«  J'ai  pris  etquitté  le  Pouvoir  déjà  plusieurs  fois  en  ma  vie, 
f(  et  je  suis,  pour  mon  compte,  pour  mon  compte  per- 
u  sonnel,  profondément  indifférent  à  ces  vicissitudes  de 
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«  la  Tortuiie  politique.  Je  n'y  mets  d'intérêt  que  l'intérêt 
«  public,  celui  de  la  cause  à  laquelle  j'appartiens  et  que 
«  je  me  fais  honneur  de  soutenir.  Vous  pouvez  m'en 
«  croire,  Messieurs.  11  a  plu  à  Dieu  de  me  faire  connaître 
a  des  joies  et  des  douleurs  qui  laissent  Tàme  bien  froide 
et  k  tout  autre  plaisir  et  à  tout  autre  mal...  »  Il  s'étendit 
peu  sur  les  causes  de  sa  rupture  avec  M.  Mole,  dont  il 
donna  une  explication  plus  hautaine  que  véridique  ;  et, 
abordant  la  situation  dans  ce  -qu'elle  avait  de  général,  il 
continua  de  manière  à  rester  fidèle  au  système  d'attaques 
convenu  entre  luiet  ses  amis,  toujours  grave  cependant, 
et  toujours  attentif  à  voiler,  à  ennoblir  par  la  solennité  des 
motifs  ce  qui  n  était  après  tout  qu'une  convention  de  Tin- 
tri  guc. 

La  classe  moyenne,  suivant  lui,  avait  droit  à  faire 
reconnaître  et  saluer  sa  prépondérance,  mais  elle  ne 
devait  être  ni  envieuse  ni  subalterne.  Elle  devait  avoir 
as^ez  de  confiance  dans  ses  destinées  pour  ne  pas  se 
croire  perdue  parce  que  rétablissement  d'un  apanage 
pour  un  de  ses  princes  viendrait  ramener  au  milieu  des 
formes  de  la  société  moderne  une  ombre  vaine  du  passé. 
La  classe  moyenne  avait  pour  mission  de  gouverner,  et 
pour  devoir  de  mettre  son  cœur  au  niveau  de  sa  fortune, 
en  se  gardant  de  toute  basse  jalousie  et  de  toute  frivole 
défiance.  Le  vrai  danger  pour  elle,  il  était  dans  la  perma- 
nence de  Tesprit  révolutionnaire,  infatigable  ennemi  qui,  ' 
même  au  milieu  du  sommeil  apparent  des  passions  et  dans 
leur  silence  trompeur,  se  préparait  à  de  nouveaux  com- 
bats. Les  agitations  du  monde,  TEspagne  inondée  du 
sang  versé  par  la  guerre  et  par  la  révolte,  les  troubles  du 
Portugal,  les  déchirements  nés.  en  Angleterre  de  la  Ré- 
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forme,  issue  elle-même  de  noire  révolution  de  juillet, 
tout  cela  ne  formait-il  pas  un  ensemble  de  symptômes 
dont  il  était  permis  de  prendre  alarme?  Tout  cela  n'in- 
diquait-il  pas  qu*il  y  avait  dans  le  mouvement  général  de 
la  civilisation  moderne  quelque  chose  à  réprimer  et  à  con- 
tenir ?  On  se  rassurait  parce  que  les  clameurs  de  la  rue 
étaient  tombées  et  qu'on  n^entendait  plus  autour  de  soi  le 
choc  des  partis  armés  du  glaive?  Comme  si  Tesprit  révo- 
lutionnaire n'avait  qu^à  s'apaiser  pour  qu -on  le  jugeât 
mort-,  comme  s'il  n'existait  point  partout:  au  scindes 
classes  pauvres,  rongées  par  Tenvie:  au  centre  des  ate- 
liers, depuis  long-temps  remplis  du  bruit  des  systèmes 
d'égalité  ;  dans  le  peuple  entier,  auquel  il  ne  restait  plus 
d'autre  frein  que  le  frein  du  travail  ;  au  fond  des  institu- 
tions représentatives  enfin,  qui  avait  organisé  la  lutte, 
glorieuse  sans  doute  et  désirable  mais  terrible,  du  vrai  et 
du  faux,  des  bons  instincts  et  des  passions  anarchiques. 
Il  fallait  donc  se  tenir  en  garde,  veiller  au  maintien  des 
lois  répressives,  discipliner  les  fonctionnaires,  raffermir  le 
Pouvoir. 

Ainsi,  dans  la  société  à  conduire,  M.  Guizot  ne  voyait 
qu'une  bataille  à  livrer  !  Cette  foule  à  ses  pieds  gémissante, 
la  foule  sainte  des  ignorants  et  des  faibles,  des  pauvres  et 
des  journaliers,  il  croyait  que,  pour  la  contenir,  il  suffirait 
de  peser  un  peu  plus  sur  elle  !  Le  travail  est  un  frein,  osait- 
il  dire,  espérant  sans  doute  que  la  faim  serait  pour  le 
prolétaire  des  sociétés  modernes  ce  qu'avaient  été  le  fata- 
lisme pour  l'esclave  antique  et  le  dogme  de  la  résignation 
pour  le  serf  du  moyen-âge.  Et  il  ne  comprenait  pas  que 
prévenir  les  révolutions  dispense  de  les  calomnier,  il  ne 
comprenait  pas  que  Téternitédela  souffrance  en  bas,  c'est 
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en  haut  Téternité  de  la  peur  '  Nous  Favons  entendu,  oe 
discours  :  nous  étions  là.  Et,  il  nous  en  souvient,  pen- 
dant que  l'assemblée  s'agitait  à  la  voix  de  Torateur,  Tes- 
prit  en  proie  au  tourment  de  la  pensée  et  Time  remplie 
d'amertume,  nonn  cherchions  des  yeux  un  homme  qui,  au 
risque  des  plus  injustes  murmures,  eût  le  courage  de  con- 
fondre d'aussi  froides,  d'aussi  cruelles  maximes. 

M.  Odiloo-Barrot  parla  dans  la  séance  qui  suivit,  mais 
sans  aller  au-delà  de  ce  que  la  majorité  de  l'assemblée 
voulait  entendre.  Il  s'éleva  chaleureusement  contre  les 
doctrinaires,  contre  leur  politique  vindicative  et  dure, 
contre  leur  prétention  de  ne  livrer  qu'à  la  classe  moyenne 
la  victoire  du  peuple  entier.  Au  surplus,  il  les  attendait  à 
l'œuvre,  et  il  désirait  que  le  Pouvoir  leur  fût  rendu  :  bien 
sûr  que  répreuve  les  accablerait,  bien  sûr  que  leur  am- 
bition couronnée  mettrait  à  nu  leur  impuissance.  Puis,  se 
tournant  vers  les  ministres  :  «  Si  vous  n'êtes  pas  les  con- 
tt  tinuateurs  de  la  politique  du  6  septembre ,  déclarez-le 
a  nettement.  Dans  le  cas  contraire,  je  crois  que  vous  avez 
«  été  insensés  de  vous  séparer  des  hommes  les  plus  ca- 
ct  pables  par  leur  talent  de  défendre  les  principes  qui 
«  vous  sont  communs  avec  eux.  Dans  cette  guerre  inces- 
«  santé,  dans  ces  discussions  orageuses,  sentez  votre  fai- 
et  blesse  devant  un  homme  à  qui  vous  avez  entendu  dé- 
c(  velopper  ses  vues  avec  tant  de  hauteur  et  de  fermeté. 
K  Hâtez-vous ,  hàtez-vous  de  reconnaître  la  parole  et  le 
u  bras  du  maître.  » 

Excité  par  l'attaque,  animé  par  l'éloge,  M.  Guizot  ré- 
pliqua qu'il  n'était  jamais  entré  dans  sa  pensée  de  faire 
de  la  classe  moyenne  une  classe  à  part  y  que,  loin  de  là, 
c'était  la  gloire  du  régime  existant  d'appeler  au  faite  qui- 
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qu'on  accusait  de  tendre  à  une  aristocratie  nouvelle,  que 
M.  Odilon-Barrot,  que  chacun  de  ceux  qui  l'écoutaient, 
avaient  acquis  leurs  grades  à  la  sueur  de  leurs  fronts,  et 
formaient  une  démocratie  vivante;  qu'il  savait  combien 
étaient  douces  les  faveurs  de  là  popularité,  et  qu'il  les 
avait  entendus,  lui  aussi,  les  applaudissements  de  la  mul- 
titude, mais  qu'il  leur  préférait  Thonneur  d*inspirer  con- 
fiance aux  intérêts  conservateurs,  aux  vrais  intérêts  du 
pays. 

Pendant  cette  lutte  sans  profondeur  et  sans  portée, 
mais  qui  tirait  un  grand  éclat  du  talent  des  deux  orateurs 
adverses,  de  la  généreuse  chaleur  de  l'un,  de  Témotion 
secrète  de  l'autre,  des  haines  et  des  passions  de  tous,  les 
ministres,  le  regard  Gxe,  le  corps  immobile,  paraissaient 
abattus  et  comme  écrasés  sous  le  sentiment  de  leur  insuf- 
fisance. On  les  jugea  perdus,  u  Le  combat  vient  de  se  li- 
«  vrer  sur  leurs  têtes,  >»  disait-on  de  toutes  parts,  au 
sortir  de  la  séance.  Et  chacun  d'attendre  la  décision  de 
M.  Thiers. 

C'était  lui,  en  effet,  qui  tenait  entre  ses  mains  la  vie  du 
ministère,  puisqu'il  disposait  des  voix  du  Centre  Gauche. 
Le  soir  de  la  séance,  il  convoque  ses  amis.  De  quel  côté 
penchera-t-on  P  Les  avis  se  partagent.  Ceux-ci  veulent 
qu'on  profite  de  Tincapacité  des  ministres,  qu'on  leur 
livre  bataille,  qu'on  les  supplante.  Ceux-là  font  observer 
que  le  Centre  Gauche  n'est  pas  encore  assez  voisin  du 
Pouvoir  pour  s'en  emparer  ;  qu'en  renversant  M.  Mole, 
on  va  pousser  au  faite  M.  Guizot;  qu'il  vaut  mieux  ajour- 
ner une  victoire  dont  on  n'est  pas  prêt  à  recueillir  le  pro^ 
fit.  Mais,  suivant  M.  Thil,  tout  Pouvoir  qui  dure  puise 
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des  Ibrces  dans  sa  seule  durée  ;  quelque  débile  que  pa- 
raisse le  ministère  Mole,  si  on  le  laisse  vivre,  on  commet 
une  faute  et  Ton  perd  une  chance. 

Au  sein  de  tels  débats,  M.  Thiers  n'était  point  sans 
éprouver  un  certain  trouble  dont  il  ne  s'avouait  peut- 
t^tre  pas  la  cause.  D'une  part,  il  s'irritait  de  voir  les  af- 
faires de  FÉtat  conduites,  sans*  lui  et  en  dehors  de  lui, 
par  des  hommes  auxquels  il  se  crbyait  bien  supérieur. 
I>e  Tautre,  il  tremblait  de  combattre  pour  le  compte  des 
doctrinaires  et  de  leur  chef,  hommes  résolus  et  opiniâ- 
tres, qui,  une  fois  maîtres  du  Pouvoir,  sauraient  le  gar- 
der et  le  défendre.  Aussi  se  sentait- il  porté  à  soutenir 
momentanément  un  Cabinet  que  son  insuffisance  même 
livrait  à  la^  merci  de  ses  protecteurs,  et  qu'on  serait  tou- 
jours à  temps  de  faire  disparaître.  Ajoutez  à  cela  que 
M.  Thiers  avait  promis  au  roi  de  ménager  M.  Mole,  et 
(lue,  par  une  faiblesse  naturelle  au  cœur  humain,  il  croyait 
suivre  les  inspirations  de  sa  loyauté  en  cédant  aux  con- 
seils de  son  ambition. 

Les  sollicitations,  d'ailleurs,  et  les  encouragements  ne 
devaient  pas  lui  manquer.  Le  lendemain,  M.  de  Talleyrand 
intervint  auprès  de  lui  ;  on  Tentourà  de  prières  flatteuses  ; 
on  eut  recours  contre  ce  qui  lui  restait  d'incertitude,  k 
ces  influences  de  salon  toujours  si  puissantes  dans  les 
monarchies  -,  et  Ton  parvint  de  la  sorte  à  lui  faire  pro- 
mettre, non-seulement  qu'il  voterait  pour  le  ministère, 
mais  qu'il  irait  l'appuyer  à  la  tribune. 

Les  doctrinaires  avaient  un  instant  compté,  sinon  sur 
l'alliance  offensive  de  M.  Thiers,  du  moins  sur  sa  neutra- 
lité. Ce  ne  fut  donc  pas  sans  un  vif  dépit  qu'ils  le  virent 
prêter  au  Cabinet  le  secours  de  cette  éloquence  facile  et 
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persuasive  dont  la  Chambre  acceptait  si  aisément  I^em- 
pire.  Le  discours  de  M.  Thiers  fut  plus  insinuant  que  hardi, 
plus  habile  que  chaleureux  *,  mais  il  eut  un  résultat  déci- 
sif. Les  fonds  secrets  furent  votés  par  250  voix  contre 
112.  Et  le  ministère  Mole  sortit,  humilié  tout  à  la  fois 
et  raffermi,  d^une  épreuve  dans  laquelle  il  avait  failli 
périr. 

Les  doctrinaires,  cependant,  n'étaient  pas  découragés, 
et  ils  se  préparaient  à  redoubler  d'audace,  lorsqu-un  acte 
aussi  éclatant  qu'inattendu  vint  les  frapper  de  stupeur  et 
sceller  lei:r  défaite.  Déjà,  dans  les  derniers  jours  d'avril, 
le  roi  avait  fait  grâce  à  Meunier,  condamné  par  la  Cour 
des  pairs  comme  régicide  :  le  8  mai,  un  rapport  du  mi- 
nistre de  la  justice  apprit  à  la  France  qu'une  amnistie  était 
accordée  à  tous  les  individus  détenus  dans  les  prisons  de 
l'État,  par  suite  de  condamnations  prononcées  pour  crimes 
et  délits  politiques. 

Au  fond,  l'amnistie  était  une  machine  de  guerre  dres- 
sée contre  M.  Guizot  et  ses  amis.  M.  Guizot,  pour  créer 
des  obstacles  au  Cabinet  dont  il  ne  faisait  plus  partie, 
s'était  mis  à  l'accuser  de  mollesse  M  de  lâcheté^  il  avait 
essayé  de  ranimer  les  cendres,  déjà  refroidies,  de  nos 
discordes  civiles-,  il  avait  osé,  dans  un  temps  de  calme, 
écrire  sur  sa  bannière  le  mot  intimidation.  M.  Mole,  en 
décrétant  l'amnistie,  opposait  à  cette  manœuvre  d'un  ri- 
val une  manœuvre  contraire.  Et  ce  qui  le  prouve  bien, 
c'est  que,  collègues  dans  le  ministère  du  6  septembre, 
M.  Guizot  et  M.  Mole  s'étaient  trouvés  d'accord  sur  la  né- 
cessité d'un  système  de  rigueur.  Mais  lorsqu'une  action 
est  bonne  en  soi,  il  y  a  injustice  à  ne  tenir  compte  que  de 
ce  qu'il  s'est  glissé  de  personnel  dans  les  intentions  et  les 
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motirs.  L'amnistie  était  un  appel  à  la  réconciliation  des 
partis^  c'était  donc  une  grande,  une  noble  idée.  M.  Holé 
eut  le  mérite  de  l'avoir  conçue,  et  le  roi  celui  de  Favoir 
adoptée  sans  résistance. 

Cependant,  l'arrivée  de  la  princesse  Hélène  était  atten- 
due au  Château  avec  impatience.  Non  qu'un  td  mariage 
fût  brillant  :  il  n'avait  ni  le  prestige  d'une  haute  alliance 
monarchique,  ni  l'héroïque  signification  d'un  choix  na- 
tional et  populaire.  Mais,  après  les  refus  dont  les  familles 
souveraines  lui  avaient  infligé  l'afTront,  la  maison  d'Or- 
léans se  trouvait  heureuse  que  ses  offres  n'eussent  pas 
été  repoussées  par  une  obscure  et  indigente  Cour  d'Alle- 
magne. 

A  part  cela,  on  disait  la  princesse  gracieuse-,  elle  avait 
une  âme  sensible  et  douce,  de  la  dignité  naturelle,  un  es- 
prit vif  et  cultivé.  Luthérienne,  die  allait  entrer  dans 
une  famille  catholique*,  mais  si  c'était  là  pour  la  reine 
des  Français  un  sujet  de  dévote  inquiétude,  il  n'en  était 
pas  de  même  du  roi,  prince  qu'alarmaient  faiblement  les 
scrupules  religieux  et  qui  n'était  pas  fâché  de  trouver 
l'occasion  de  prouver  sa  tolérance. 

La  demande  fut  faite  au  grand-duc  régnant  par  le  duc 
de  Broglie,  ambassadeur  extraordinaire -,  elle  fut  agréée  ; 
et  la  jeune  princesse  partit  de  Ludwigslust,  résidence  de 
sa  famille.  Des  épisodes  pleins  d'intérêt  marquèrent  ce 
voyage.  On  raconte,  par  exemple,  que,  sur  le  milieu  de 
kl  route,  entre  Hanau  et  Francfort,  la  princesse,  qu'ac- 
compagnait l'ambassadeur  français,  fit  arrêter  sa  voiture 
«Br  face  des  hauteurs  de  Berghem,  qui  couronnent  l'horizon 
mn  la  droite.  El,  un  instant  après,  un  messager  envoyé 
par  elle  courait  dire  au  duc  de  Broglie  :  «  Monsieor  le 
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<i  duc,  Madame  la  princesse  vous  prie  de  porter  votre 
«  attention  sur  les  hauteurs  de  Berghem.  C'est  dans  ce 
a  lieu  que  votre  grand-père,  le  maréchal  de  Broglie,  a 
«  remporté  une  victoire  mémorable .  » 

Le  24  mai,  la  princesse  mit  pied  sur  le  sol  de  sa  patrie 
nouvelle,  et,  le  29,  elle  entrait  à  Fontainebleau.  Car  c'é- 
tait dans  cette  ville  qui  garde  le  souvenir  de  tant  d'aven- 
tures épiques  et  de  tant  de  chutes  illustres,  c'était  dans 
ce  palais  dont  les  N  impériales  couvrent  les  murs,  c'était 
à  ce  relais  placé  sur  la  route  qui  conduisit  Napoléon  de 
Moscow  à  nie  d'Elbe,  qu'on  attendait  la  jeune  fille  venue 
d'Allemagne  pour  donner  des  héritiers  [au  trône  le  plus 
éclatant,  mais  le  plus  menacé  deFunivers.  A  sept  heures, 
la  voiture  de  la  princesse  dépassa  la  grille,  au  bruit  des 
tambours,  des  acclamations  et  des  fanfares.  Louis-Phi- 
lippe se  tenait  sur  le  haut  du  balcon.  A  la  vue  de  la  prin- 
cesse, que  le  duc  d'Orléans  était  allé  recevoir  au  bas  de 
l'escalier,  le  roi  s'avança  d'un  air  pénétré,  et  comme  elle 
se  penchait  pour  lui  baiser  la  main,  il  la  releva  et  Tem- 
brassa  avec  effusion. 

Le  lendemain,  30  mai,  le  mariage  fut  célébré  civilement 
dans  la  galerie  de  Henri  II,  les  témoins  étant  :  pour  le  duc 
<1 'Orléans,  le  président  et  les  quatre  vice-présidents  de  la 
Chambre  des  députés,  les  quatre  vice-présidents  de  la 
Chambre  des  pairs,  les  maréchaux  Soult,  Lobau  et  Gérard, 
le  prince  de  Talleyrand  ;  et,  pour  la  princesse  Hélène,  le 
baron  de  Rantzau,  le  duc  de  Ghoiseul,  M.  Bresson.  Vint 
ensuite  la  cérémonie  religieuse,  qui  eut  lieu,  selon  le  rit 
catholique,  dans  la  chapelle  de  Henri  H,  et,  selon  le  rit 
luthérien,  dans  la  salle  de  Louis-Philippe.  Des  banquets 
somptueux,  des  spectacles,  des  cavalcades  brillantes,  des 
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divertissements  de  tout  genre  prolongèrent,  pour  la  jeune 
princesse,  Tenchantement  d'une  journée  aussi  solennelle. 
Mais  des  émotions  plus  profondes  lui  étaient  réservées. 

Le  4  juin,  la  famille  royale  avait  quitté  Fontainebleau 
et  se  dirigeait  vers  la  capitale.  On  était  arrivé  sur  un  co- 
teau un  peu  en  avant  de  Saint-Cloud,  lorsque  la  princesse 
Hélène  aperçut  tout-à-coup,  à  demi-cachée  dans  la  va- 
peur, une  masse  imposante,  confuse.  C'était  Paris.  En 
approchant  de  cette  ville  aimable  et  tragique,  peut-être 
la  duchesse  d'Orléans  éprouva-t-elle,  au  sein  de  sa  joie, 
une  secrète  terreur.  Que  ne  pouvait-on  lui  dire  : 

a  Vous  allez  vivre,  Madame,  au  milieu  d'une  nation 
loyale.  Le  peuple,  en  France,  respecte  les  princesses,  non 
parce  qu'elles  sont  princesses,  mais  parce  qu'elles  sont 
femmes.  Vous  venez,  il  est  vrai,  dans  un  pays  qui  a  été 
fatal  à  des  reines  allemandes,  dans  un  pays  où  la  vie  des 
rois  est  pleine  d'angoisses,  et  oii  la  foule  a  un  flux  et  un 
reflux  comme  la  mer.  Ne  craignez  rien  cependant.  Il  est 
des  époques  qui  n'apparaissent  qu'une  fois.  Le  peuple  de 
France  n'a  plus  rien  à  semer  dans  l'épouvante  ou  dans 
la  guerre;  et  ses  mœurs  sont  aussi  douces  qu'héroïques. 
On  vous  Ta  peint  certainement  en  proie  au  tourment 
d'une  inquiétude  immortelle,  avide  de  bruit,  avide  de 
mouvement,  fatigué  de  son  repos  même,  et  ne  pouvant 
souffrir  ni  la  liberté  ni  la  servitude.  On  vous  a  trompée. 
Le  peuple  de  France  a  des  joies  bruyantes,  mais  qui  ca- 
chent des  pensées  sérieuses  ^  il  se  livre  quelquefois  à  des 
colères  terribles,  mais  qui  servent,  des  projets  persévé- 
rants et  gigantesques  ;  l'apparente  irrégularité  de  ses  élans 
n'ôte  rien  à  l'action  constante  de  son  génie.  Seulement, 
fait  pour  les  grandes  choses,  il  lui  faut  des  chefs  qui  le 
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comprennent  et  qui  le  vaillent.  S'il  n'en  rencontre  pas  de 
tels,  il  tombe  et  végète  dans  une  alternative  de  langueur 
et  de  convulsions,  jusqu'à  ce  que,  retrouvant  des  guides 
dignes  de  lui,  il  ait  repris  à  travers  Fhistoire  sa  marche 
féconde.  De  sorte  que  nos  agitations,  dont  votre  Europe 
s*effraie,  ne  sont  que  les  manifestations  d'une  force  mal 
comprise  et  follement  combattue  par  ceux  qui  devraient 
la  calmer  en  l'employant.  Ah  !  si  vous  pouviez  le  con«^ 
naître,  Madame,  ce  peuple  tant  calomnié  au  dehors!  Mais 
non.  Entre  vous  et  lui  vont  s'étendre  des  voiles  qui  dé- 
roberont à  vos  regards  les  trésors  qui  sont  en  lui,  trésors 
d'esprit  et  d'enthousiasme,  de  vaillance  et  de  dévoûment. 
Ce  que  vous  connaîtrez  mieux,  et  trop  tAt,  c'est  ce  petit 
monde  de  la  Cour  où  vous  allez  entrer.  N'espérez  pas  re- 
trouver ici  les  splendeurs  du  règne  de  certains  rois,  che- 
valiers ou  héros.  Les  révolutions  ont  effacé  les  noms  an- 
ciens sous  des  noms  tout-à-fait  inconnus;  elles  ont  mêlé, 
aux  mêmes  lieux,  les  souvenirs  les  plus  divers.  Joséphine 
a  dormi,  à  Trianon,  dans  le  lit  qui  avait  reçu  la  fille  dé 
Marie-Thérèse.  Ne  jugez  donc  pas  le  présent  par  le  passé. 
Chez  les  courtisans  d'aujourd'hui,  vous  ne  trouverez  ni  le 
bon  ton,  ni  le  bon  goût,  ni  l'élégance  grave  des  habitudes 
plébéiennes,  ni  la  délicatesse  des  usages  aristocratiques. 
Vos  Lauziin  et  vos  Richelieu,  ce  seront  des  hommes  de 
bourse,  des  agioteurs,  desloups-cerviers.  Et  si  jamais  on 
vous  explique  le  sens  de  ces  mots  étranges,  vous  en  serez 
épouvantée.  Aussi  attendez-vous  à  voir  les  grossiers  pala- 
dins qui  vont  vous  entourer,  faire  de  votre  mariage  une 
spéculation  politique,  et  ne  cherchant  que  des  preuves 
de  royalisme  dans  les  témoignages  de  la  courtoisie  fran- 
çaise, empoisonner  ainsi  les  joies  les  plus  pures  et  les  plus 
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intimes  de  votre  cœur.  Voilà  le  vrai,  le  seul  danger  qui 
vous  menace.  » 

Et  ce  fut  bien  là,  en  effet,  ce  qui  caractérisa  la  réception 
préparée  à  la  duchesse  d'Orléans.  Son  entrée  dans  Paris 
fut  marquée  par  un  immense  mouvement  de  foule,  par 
un  assemblage  inaccoutumé  de  soldats,  par  des  acclama- 
tions, par  les  éclats  d'une  curiosité  sympathique^,  mais, 
dès  le  lendemain,  et  de  peur  qu'on  n'attribuât  à  ce  qui 
avait  été  dit  de  ses  qualités  personnelles  l'accueil  dont  elle 
venait  de  jouir,  les  historiographes  de  la  Cour  eurent  soin 
de  faire  honneur  au  roi  de  tous  les  hommages  rendus  à 
sa  bru.  Ce  fut  pour  mieux  prouver  combien  il  y  avait  de 
sagesse  dans  le  choix  du  monarque,  qu'après  avoir  vanté 
la  taille  de  la  princesse  Hélène,  la  beauté  de  son  teint,  la 
couleur  blonde  de  ses  cheveux,  la  grâce  de  son  maintien, 
ils  lui  prêtèrent  plus  d'érudition  qu'une  femme  d'esprit 
n'en  veut  avoir,  et  plus  d'esprit  qu'une  femme  de  bon 
sens  n'en  fait  paraître.  Puis,  croyant  sans  doute  raviver 
par  la  pompeuse  minutie  de  leurs  descriptions  le  culte 
éteint  de  la  monarchie,  ils  se  mirent  à  raconter  heure  paf 
heure,  sans  oublier  le  moindre  détail,  la  vie  des  princes, 
les  accidents  de  chaque  promenade,  et  quel  était  le  cos- 
tume des  fils  du  roi,  et  dans  quel  ordre  s'avançaient  voi- 
tures, calèches,  char-à-bancs  ou  landaus,  et  conunent  la 
hiérarchie  des  rangs  avait  été  observée  dans  la  disposition 
des  places  assignées  aux  dames  de  la  Cour  sur  les  ban- 
quettes. En  même  temps,  par  une  violation  brutale  du 
mystère  qui  protège  la  pudeur  des  femmes,  on  étalait 
pour  ainsi  dire  devant  le  public  le  trousseau  de  la  pria- 
cesse  Hélène,  on  décrivait  sa  toilette  depuis  sa  coiffure 
jusqu'à  ses  jarretières  :  et  cela  pour  montrer  que  la  mo-* 
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narchie  es  France  n'avait  pas  perdu  le  secret  d'éblouir, 
pour  accoutumer  la  nation  à  vivre  de  la  vie  de  la  royauté. 
«  Est-ce  que  le  plus  simple  bon  sens,  s -était  écrié  le  Jour- 
«  nal  du  Débats^  ne  fait  pas  comprendre  que  le  peuide 
«  a  voulu  honorer,  dans  la  princesse  Hélène,  le  choix  du 
«  roi,  et  donner  une  nouvelle  preuve  d'attachement  à  aa 
«  dynastie  libérale,  un  éclatant  démenti  à  des  pasaionii 
«  coupables  ?  »  Déclaration  injurieusement  naïve,  qui  tra- 
hissait le  calcul  politique  caché  au  fond  de  ces  Cèles  dont 
la  princesse  Hélène  paraissait  être  Tobjet  et  n'était  en 
réalité  que  le  prétexte  ! 

Cependant,  des  lettres  d'invitation,  répandues  avec  une 
profusion  réfléchie,  venaient  d'annoncer  l'ouverture  du 
musée  de  Versailles.  Dès  1832,  le  roi  avait  conçu  le  pn>* 
jet  de  léguer  aux  siècles  à  venir,  racontées  sur  la  toile, 
taillées  dans  le  marbre  et  rassemblées  dans  de  spiendidea 
galeries,  les  diverses  époques  de  notre  histoire.  C'était  là 
une  noble,  une  belle  idée,  et  le  roi  avait  mis  à  la  réaliser 
une  ardeur  digne  des  plus  grands  éloges.  Or,  l'heure 
était  venue  pour  lui  de  jouir  de  son  ouvrage.  Le  10  juin, 
on  vit  se  presser  autour  de  ce  palais  de  Versailles,  réduit 
pendant  si  long-temps  à  la  majesté  de  sa  solitude  et  de 
son  silence,  des  maréchaux,  des  membres  de  l'Institut, 
dés  ministres,  des  pairs  de  France,  des  députés,  des  ar* 
tistes,  des  généraux,  des  poètes,  foule  étincelante  et 
choisie.  A  dix  heures  du  matin,  les  portes  du  palais  s'ou- 
vrirent, découvrant  aux  regards  une  immense  série  de 
tableaux,  de  portraits,  de  statues,  l'histoire  de  France 
oifin  écrite  par  les  arts.  Comment  rendre  l'effet  d'un  pa- 
reil spectacle  ?  Ici,  la  succession  des  grands  amiraux  et 
des  connétables,  depuis  le  maréchal  Pierre  jusqu'à  Gron* 


232  HlSTOniE  DE  DIX  ANS.  ' 

chy  ;  là  le  siècle  de  Louis  \IV,  dans  des  salons  que  tra- 
versèrent tant  de  hardis  capitaines,  tant  d^hommes  de 
génie,  tant  de  femmes  au  sourire  invincible,  salons  dorés 
où  le  grand  siècle  semblait  avoir  laissé  le  reflet  de  ses 
guerres  et  le  parfum  de  ses  amours  ;  ailleurs,  notre  passé 
militaire  depuis  Torigine  ^  les  batailles  gagnées,  les  villes 
prises  d^assaut,  les  rivières  passées  à  la  nage  sous  le  feu 
de  Tennemi,  les  joutes  chevaleresques,  les  victoires  na- 
vales, tout  ce  qui  fut  accompli  par  Tépée  entre  Tolbiac  et 
Wagram;  à  côté,  dans  la  salle  de  92,  la  levée  en  masse 
du  peuple  français,  saisi  d'une  sublime  ivresse,  et,  dans 
l'indépendance  de  la  patrie,  courant  défendre  la  liberté  du 
monde;  puis  une  incomparable  épopée,  TEmpire;  puis  la 
Restauration  et  ses  pompes  vaines  ;  puis  la  révolution  de 
1830  et  ses  prodiges.  Aussi,  combien  de  vieillards  purent 
suivredesalle  en  salle  leur  propre  histoire!  Combien,  après 
s'être  reconnus  sous  Thabit  de  soldats,  dans  les  armées 
républicaines,  purent  se  retrouver,  en  uniforme  de  géné- 
ral, haletant  sur  la  trace  enflammée  de  leur  empereur,  ou 
assistant  aux  fêtes  de  son  couronnement,  ou  portant  le 
deuil  de  ses  adieux  !  Ce  fut  donc  une  journée  pleine  d'émo- 
tions que  celle  où  le  musée  de  Versailles  fut  inauguré.  Le 
roi,  d'ailleurs,  n'avait  rien  épargné  pour  la  rendre  écla- 
tante  et  lui  imprimer  un  caractère  monarchique.  Le  ban- 
quet préparé  pour  les  visiteurs  servit  d'occasion  à  l'éta- 
laged'une  magnificence  dont  ils  se  montrèrent  aussi  surpris 
que  charmés.  Il  y  eut  ensuite,  le  long  des  galeries  res-- 
plendissantes,  une  promenade  aux  flambeaux.  A  huit 
heures  du  soir,  chacun  avait  pris  place  dans  la  salle  de 
spectacle,  et  la  représentation  du  Misanthrope  commen- 
çait. Le  spectacle  fini,  la  toile  du  fond  se  leva,  l'ancienne 
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façade  du  château  de  Versailles  apparut  dans  le  lointain, 
et  sur  le  piédestal  de  la  statue  équestre  du  roi  on  lut  : 
«  A  la  gloire  de  Louis  XIV  ^  »  Il  avait  pourtant  révoqué 
redit  de  Nantes,  ce  Louis  XIV  ;  et  c'était  devant  une  prin- 
cesse luthérienne  qu'on  glorifiait  sa  mémoire! 

Ainsi  se  termina  une  solennité  dont  la  pensée  mériterait 
d'être  louée  sans  réserve,  si  des  préoccupations  person- 
nelles et  dynastiques  ne  s'y  étaient  pas  trop  étroitement 
associées  au  sentiment  national.  Peut-être  aussi  aurait-on 
dû  choisir  comme  temple  des  souvenirs  un  autre  palais 
que  Versailles.  Car  enfin,  Versailles  désert,  Versailles 
muet  avait  bien  sa  grandeur.  Abandonné,  il  parlait  au 
cœur  du  philosophe  et  du  poète.  L'herbequi  poussait  dans 
les  avenues  d'un  château  bâti  sur  la  misère  du  peuple  était 
une  indication  mélancolique  mais  éloquente.  Quelle  puis- 
sance d'émotion  et  quels  enseignements  dans  ces  vastes 
salles  retentissantes  et  vides,  dans  ces  dorures  perdues, 
dans  ces  glaces  où  s'était  miré  le  luxe  d*un  siècle  et  qui 
ne  réfléchissaient  plus  que  le  passage  de  quelque  visiteur 
attristé  !  Et  le  frémissement  de  ces  vitres  négligées  par  où 
le  vent  sifflait,  et  l'aspect  morne  de  la  chambre  où 
Louis  XIV  avait  dormi,  et  ces  eaux  croupissant  au  pied 
des  Nymphes  ou  des  Tritons  ennuyés  de  leur  solitude,  et 
l'inutilité  de  ces  ombrages  qui  avaient  protégé  des  amours 
funestes,  et  le  délabrement  de  ce  bel  escalier  de  l'Oran- 
gerie sur  les  marches  duquel  avaient  traîné  les  robes  de 
lavallière  et  de  Fontange  :  est-ce  que  tout  cela  n'était 
pas  le  plus  saisissant  des  drames  ?  Est-ce  que  tout  cela 
ne  nous  montrait  pas  réunies  la  philosophie  de  l'histoire 
et  la  poésie  des  souvenirs? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  joies  de  la  famille  royale  né  de- 
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vaient  pas  être  exemptes  d'amertume  ;  et  le  duc  d'Orléans 
eut  le  chagrin  de  voir  son  mariage  deyenir,  au  sein  dea 
réjouissances  populaires,  Toccasion  d'un  affreux  malheur < 
Le  14  juin,  Tattaque  simulée  de  la  citadelle  d'Anvers 
avait  attiré  devant  TÉcole-Militaire  le  peuple  de  Paris.  Or, 
si  grande  était  la  foule,  que  l'immensité  du  Cbamp-de- 
Mars  pouvait  à  peine  la  contenir.  Les  choses  se  passèrent 
néanmoins  dans  un  ordre  parfait  tant  que  dura  le  spec^ 
tacle.  Mais  au  moment  où  l'on  s'ébranlait  pour  le  départ, 
on  entendit,  mêlés  à  des  cris  de  rage,  des  gémissements 
lamentables.  Sur  quelques  points  de  la  place  et  dans  le 
voisinage  de  certaines  issues  trop  étroites,  la  multitude 
s'était  subitement  resserrée,  entassée,  amoncelée,  renver* 
sée  sur  elle-même,  et  des  hommes  dans  la  force  de  l'âge, 
des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards  périssaient  étoufféa 
misérablement.  Qu'on  juge  de  la  consternation  de  Paris  ! 
Quiconque  n'avait  pas  autour  de  lui  tous  ceux  qu'il  aimait 
secrut  frappé.  £t,  comme  il  arrive  toujours,  larenommée, 
en  exagérant  la  catastrophe,  agrandissait  les  alarmes* 
Aussi  le  gouvernement  s'empressa-t*il  de  faire  publier 
dans  les  journaux  les  noms  des  victimes,  appendice  fu- 
nëbre  au  programme  de  lant  de  fêtes!  Le  15  juin,  un  bal 
offert  À  la  famille  royale  devait  avoir  lieu  à  l'Hôtel-de» 
Ville.  Qui  le  croirait?  parmi  les  représentants  spéciaux  de 
la  cité,  plusieurs  furent  d'avis  que  les  malheurs  du  Champ* 
de-Mars  n'étaient  pas  un  motif  suffisant  pour  suspendre 
les  danses  de  la  Cour.  Mais  à  ce  cruel  raffinement  de  flat* 
terie  le  duc  d'Orléans  répondit  par  une  démarche  d'une 
généreuse  impétuosité.  Entrant  tout-à-coup  dans  la  salle 
oix  le  conseil  municipal  était  rassemblé,  il  déclara  d'un 
ton  et  avec  un  geste  passionnés  qu'il  ne  pouvait  consen- 
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tir  à  paraître  en  public  avant  que  des  cadavres  eussent  été 
reconnus  et  enterrés.  Le  bal  et  le  banquet  furent  donc 
ajournés,  ajournés  seulement  !  Des  secours  furent  distri- 
bués, par  ordre  du  prince  royal,  aux  familles  des  vic- 
times; on  conduisit  les  morts  au  cimetière,  et  quatre 
jours  après,  plus  de  quatorze  cents  convives  allaient 
joyeusement  se  ranger  autour  de  tables  somptueuses, 
dressées  dans  des  salles  inondées  de  lumière  et  tapissées 
de  fleurs  !  ^ 

Quand  Marie-Antoinette  était  venue  s'unir,  en  France, 
au  prince  qui,  depuis,  fut  Louis  XYI,  il  y  avait  eu  aussi 
des  malheureux  étouffés  dans  la  foule  et  de  grandes  ré- 
jouissances à  la  Cour. 


*•%•* 
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CHAPITRE  IX. 


Affaires  d'Afrique.  —  Anarehie  dans  TadministratioD  de  la  colonie.  —  Entrevue  du. 
général  Bugeaud  et  d*Abd-el-Kader.  —  Traité  de  la  Tafiia.  —  Prise  de  Cons- 
lanline. 


Tandis  que,  par  des  jeux,  des  spectacles  et  des  fêtes, 
l'on  cherchait  à  ranimer  en  France  le  culte  à  demi-éteint. 
des  monarchies,  Tœuvre  de  notre  domination  se  poursui- 
vait en  Afrique  avec  un  perpétuel  mélange  de  bien  et  de 
mal,  de  fautes  et  de  succès. 

Donné  pour  successeur  au  maréchal  Glauzel ,  le  comte 
de  Damrémont  se  trouvait  depuis  le  mois  de  février  à  la 
tète  de  la  colonie^  et  le  général  Bugeaud  avait  été  investi, 
dans  la  province  d'Oran,  d^une  autorité  presque  indépen- 
dante de  celle  du  gouverneur-général . 

Les  débuts  du  général  Damrémont  ne  furent  guère 
marqués  que  par  une  promenade  militaire  à  Blida  et  l'en- 
gagement de  Boudouaou,  brillant  combat  dans  lequel 
900  Français,  commandés  par  M.  de  la  Torré,  mirent  en 
fuite  plus  de  5,000  Arabes. 

Quant  au  général  Bugeaud,  sa  mission  était,  ou  de 
conclure  la  paix  avec  Âbd-el-Kader,  ou  de  le  poursuivre 
à  outrance.  Ce  fut  par  des  menaces  sauvages  qu^il  annonça 
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sa  prise  de  possession.  Mais  le  désir  de  la  paix  était  dans 
son  cœur,  et  il  ne  tarda  pas  à  entrer  en  négociation  avec 
rémir.  L'intermédiaire  fut  un  juif  nommé  Durand,  Ame 
cupide  et  rusée,  qu'on  accusa,  depuis,  d'avoir  semé  la 
discorde  parmi  nos  généraux,  en  viie  de  profits  honteux. 
Toujours  est-il  que  les  négociations  traînaient  en  longueur, 
quand  tout-i-coup,  rompant  avec  le  général  Bugeaud, 
rémir  s'adressa  au  comte  de  Damrémont  pour  obtenir  la 
paix  :  démarche  dont  le  gouverneur-général  informa 
aussitôt  le  ministre  de  la  guerre.  A  cette  nouvelle,  le  gé- 
néral Bugeaud  se  persuade  qu'on  lui  envie  la  gloire  de 
pacifier  la  province  d'Oran,  il  s'emporte,  il  éclate.  Heu- 
reusement, la  mésintelligence  n'eut  pas  de  suite  :  née  du 
vague  et  de  l'imprévoyance  des  instructions  ministérielles, 
elle  tomba  devant  un  échange  d'explications  sincères.  Le 
comte  de  Damrémont  fit  savoir  à  l'émir  que  c'était  avec 
le  général  Bugeaud  qu'il  devait  traiter;  et,  à  son  tour,  le 
général  Bugeaud  s'empressa  d'adresser  à  M.  de  Damré- 
mont, qu'il  avait  injustement  soupçonné,  les  excuses  les 
plus  franches,  les  plus  loyales. 

Cependant,  Témir  s'obstinait  dans  des  prétentions  qui 
accusaient  son  orgueil  et  nerépondaient  pasà  sa  puissance. 
Le  général  Bugeaud  se  mit  donc  en  campagne.  L'armée, 
forte  de  9,000  hommes,  se  composait  de  trois  brigades, 
commandées  :  la  première  par  le  général  Laîdet,  la  se- 
conde par  le  général  Rullières,  la  troisième  par  le  colonel 
Combes.  Déjà,  depuis  quinze  jours,  on  battait  la  plaine 
sans  rencontrer  l'ennemi,  lorsque  de  sourdes  rumeurs  se 
répandirent  parmi  les  soldats,  annonçant  la  paix.  Elle 
venait  en  effet  de  se  concltire,  et  le  général  Bugeaud  ap- 
prit aux  troupes,  par  un  ordre  du  jour,  qu'il  allait  partir 
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«pour  une  entrevue  avec  l'émir.  La  nouvelle  fut  joyeuse- 
ment accueillie  parles  soldats  :  il  leur  plaisait  de  voir  de 
près  cet  infatigable  Abd-el-Kader,  ce  chef  inconnu  dont 
ils  avaient  fait  la  renommée  en  le  combattant,  et  qui  leur 
devait  le  soudain  éclat  de  sa  fortune.  Le  général  avait 
choisi  quatre  mille  hommes  pour  l'accompagner  :  ils  se 
mirent  en  mouvement  le  !•'  juin,  à  la  pointe  du  jour.  En 
tète  marchaient  les  Arabes  alliés,  sous  les  ordres  de  Mus- 
tapha-Ben-Ismaêl .  C'était  un  beau  et  austère  vieillard,  que 
reconnaissaient  pour  chef  les  belliqueuses  tribus  des 
Douairs  et  des  Smélas.  Animé  contre  Abd-el-Kader  d'une 
haine  immortelle,  Mustapha-Ben-Ismaêl  avait  cherché  notre 
alliance,  et  associé  fidèlement  à  notre  drapeau  tricolore 
ses  deux  étendards  vert  et  blanc.  Notre  civilisation,  du 
reste,  Tavait  gagné  sans  le  surprendre  ni  l'éblouir. 

A  neuf  heures  du  matin,  on  fit  halte  dans  un  vallon  du 
plus  riant  aspect,  que  baignaient  les  eaux  de  la  Tafna.  Là 
était  le  lieu  du  rendez-vous.  Mais  on  n'y  rencontrait  que 
la  solitude,  le  silence  -,  et  pas  un  cavalier  arabe  ne  se  des- 
sinait à  l'horizon.  Le  soldat  se  sentit  humilié.  11  fallut 
attendre,  et  Ton  attendit  long-temps.  Les  vedettes  reve- 
naient sans  nouvelles.  Habile  à  s'entourer  deprestige,  Abd- 
el-Kader  avait  voulu  se  donner  auprès  des  siens  l'avantage 
d'une  supériorité  apparente,  et  le  dédain  qu^l  affectait  à 
l'égard  du  chef  des  infidèles  était  un  calcul  de  sa  poli- 
tique musulmane.  Le  jour  commençait  à  baisser,  l'émir  ne 
paraissait  pas  ;  et,  pendant  que,  tourné  en  galté,  le  mécon- 
tentement des  troupes  s'évaporait  de  toutes  parts  en  vives 
saillies,  le  général  Bugeaud  avait  peine  à  dissimuler  sa 
colère.  Enfin,  l'approche  des  Arabes  est  annoncée.  A 
l'instant  même,  les  tambours  rappellent,  les  faisceaux  se 
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rompent,  chacun  court  à  son  poste.  Mais,  à  une  lieue  de 
notreavant-garde,  Âbd-el-Kader  s'était  arrêté.  Cefut  alors 
auprès  du  général  une  succession  de  messages  ayant  pour 
but  de  lui  apprendre  que  Témir  était  malade,  qu'il  n'avait 
pu  se  mettre  en  route  que  fort  tard  ^  qu'il  serait  bon, 
}ieut-ètre,  de  renvoyer  Tentrevue  au  lendemain...  A  bout 
de  patience,  et  oubliant  la  dignité  de  son  rang  pour  nV 
béir  qu'aux  impétueux  conseils  de  son  dépit  et  de  son 
courage,  le  général  Bugeaud  laisse  au  général  Laidet  le 
commandement  des  troupes,  et  suivi  de  son  état-major, 
il  se  porte  en  avant. 

Presque  entièrement  composée  de  cavalerie,  Tarmée 
d*Abd-el-Kader  figurait  un  immense  triangle  ^  dont  les 
angles  mouvants  s*appuyaient  à  trois  collines.  Arrivé  au 
milieu  des  avant-postes,  le  général  français  vit  venir  à  lui 
un  chef  de  tribu,  qui  lui  montra  un  coteau  sur  lequel  était 
rémir.  «  Je  trouve  indécent  de  la  part  de  ton  chef,  dit  le 
((  général  Bugeaud  à  TArabe,  de  me  faire  attendre  si  long- 
((  temps  et  venir  de  si  loin.  »  Et  il  s'avança  résolument. 
Alors  parut  Tescorte  de  Témir.  Jeunes  et  beaux  pour  la 
plupart,  les  chefs  arabes  étalaient  avec  faste  leurs  riches 
costumes  et  montaient  des  chevaux  magnifiques.  Bien  dif- 
férente était  celle  du  général  Bugeaud,  à  laquelle  s'étaient 
réunis  plusieurs  membres  de  Tadministratien  civile,  coifies 
de  la  casquette  modèle,  et  dans  une  tenue  fort  peu  mili- 
taire. Un  cavalier  sortit  des  rangs.  Il  portait  un  burnous 
grossier,  la  corde  de  chameau,  et  ne  se  distinguait  point 
par  son  costume  du  dernier  des  cavaliers  ennemis  ^  mais 
autour  de  son  cheval  noir,  qu*il  enlevait  avec  beaucoup 
d'élégance,  des  Arabes  marchaient,  tenant  le  mors  de 
bride  et  les  étriers.  C'était  Abd-el-Kader.  Le  général  franr 


çais  lui  ayant  tendu  la  main,  il  la  lui  serra  par  deux  fois, 
sauta  rapidement  à  terre  et  s'assit.  Le  général  Bugeaud 
prit  place  auprès  de  lui,  et  Tentretien  commença. 

L'émir  était  de  petite  taille.  Il  avait  le  visage  sérieux  et 
pâle,  les  traits  délicats  et  légèrement  altérés,  l'œil  ardent. 
Ses  mains,  qui  jouaient  avec  un  chapelet  suspendu  à  son 
cou,  étaient  fines  et  d'une  distinction  parfaite.  II  pariait 
avec  douceur,  mais  il  y  avait  sur  ses  lèvres  et  dans  l'ex- 
pression de  sa  physionomie  une  certaine  affectation  de 
dédain.  La  conversation  porta  naturellement  sur  la  paix 
qui  venait  d'être  conclue  -,  et  Abd-el-Kader  parla  de  la 
cessation  des  hostilités  avec  une  mensongère  et  fastueuse 
indifférence.  Le  général  français  lui  faisant  observer  que 
le  traité  ne  pourrait  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir 
été  approuvé,  mais  que  la  trêve  était  favorable  aux  Arabes, 
puisque,  tant  qu'elle  durerait,  on  ne  toucherait  pas  à  leurs 
moissons  :  «  Tu  peux  dès  à  présent  les  détruire,  repor- 
te dit-il,  et  je  t'en  donnerai  par  écrit,  si  tu  veux,  l'autori- 
((  sation.  Les  Arabes  ne  manquent  pas  de  grain.  » 

L'entretien  fini,  le  général  Bugeaud  s'était  levé,  et  l'é- 
mir restait  assis.  Blessé  au  vif,  le  général  français  le  prit 
alors  par  la  main,  et,  l'attirant  à  lui  d'un  mouvement 
brusque  :  «  Mais  relevez-vous  donc!  »  Les  Français  furent 
charmés  de  cette  inspiration  d'une  âme  impérieuse  et 
intrépide,  et  les  Arabes  laissèrent  percer  leur  étonnement . 
Quant  à  l'émir,  saisi  d'un  trouble  involontaire,  il  se  re- 
tourna sans  proférer  une  parole,  sauta  sur  son  cheval,  et 
regagna  les  siens.  En  même  temps  on  entendit  une  puis- 
sante clameur  que  les  échos  prolongèrent  de  colline  en 
colline.  Vive  le  sultan!  criaient  avec  enthousiasme  les 
tribus.  Un  violent  coup  de  tonnerre  vint  ajouter  à  l'effet 
▼.  16 
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de  cette  étrange  scène  ;  et,  se  glissant  dans  les  gorges  des 
montagnes,  les  Arabes  disparurent. 

Le  traité  conclu  avec  Témir  portait  :  qu'Abd-el^Kader 
reconnaissait  la  souveraineté  de  la  France  ;  que  la  France 
se  réservait,  dans  la  province  d'Oran,  Mostaganem,  Maza* 
gran  et  leurs  territoires,  plus  Oran,  Arzew  et  un  territoire 
renfermé  dans  d'étroites  limites  '  ;  que,  dans  la  province 
d'Alger,  elle  se  réservait  Alger,  le  Sahel  et  une  partie  de  la 
plaine  de  Métidja.  Tout  le  reste  était  abandonné  à  Abd-el- 
Kader.  On  lui  livrait  la  province  deTitéry,  on  lui  remettait 
les  clés  de  la  citadelle  de  Tlemcen.  Et  en  échange  de  tant 
de  concessions,  il  s'engageait  à  fournir  à  l'armée  française 
trente  mille  fanègues  d'Oran  de  froment,  trente  mille  fa-* 
nègues  d'Oran  d'orge,  cinq  mille  bœufs.  Il  était,  d'ailleurs, 
convenu  que  les  Koulouglis  qui  voudraient  rester  à 
Tlemcen,  ou  ailleurs,  y  posséderaient  librement  leurs  pro- 
priétés et  y  seraient  traités  comme  les  Hadars. 

Sur  tout  cela  il  n'y  eut,  en  France,  qu'un  cri  d'étonné- 
ment  et  d'indignation.  L'entrevue  du  général  Bugeaud 
avecAbd-el-Kader  ne  se  pouvait  séparer  des  circonstances 
qui  ravalent  caractérisée  :  elle  fut  frappée  d'une  désappro- 
bation énergique  et  presque  unanime.  On  accusait  M.  Bu- 
geaud de  s'être  conduit  en  aventurier  plutôt  qu  en  géné- 
ral ,  et  d'avoir  exposé  dans  sa  personne  la  dignité  du 
commandement  à  des  affronts  que  son  intrépidité,  son 
sang-froid,  ne  suffisaient  pas  à  couvrir.  Mais  c'était  contre 
le  traité  de  la  Tafna  que  s'élevaient  les  attaques  les  plus 
vives.  Quoi  !  après  tant  de  sacrifices  en  hommes  et  en 
argent,  après  taint  d'années  employées  à  combattre,  on 
faisait  cadeau  à  notre  plus  cruel  ennemi  de  l'ancienne  ré- 

'  Voir  aux  dMonuDU  hlttoriqnes,  n*  7,  le  texte  de  ce  traité. 


genoe  presque  tout  entière!  Quoi!  Ton  condamnait  la 
France  à  camper  miséraUement  sur  le  littoral,  pressée, 
resserrée,  étoafiE&e  entre  rennemi  et  la  mer  !  Quel  revers 
nous  avait  dxmc  réduits  i  im  tel  excès  d'humilité  dans 
notre  ambition  ?  Le  traité  qui  nous  dépouillait  était-il  le 
résultat  forcé  de  quelque  terrible  défaite,  de  quelque  irré- 
parable désastre?  Ëtions-noos  en  Afrique  sans  ressoorces, 
sans  armée?  Non,  car  15,000  hommes  avaient  été  réunis 
à  Oran  ;  des  dépenses  considérables  avaient  été  déjà  faites 
pour  une  campagne  ;  une  guerre  à  mort  était  annoncée  ; 
le  soldat  était  sûr  de  vaincre.  Et  c'était  du  sein  des  plus 
formidables  préparatifs  qu'on  faisait  sortir  une  paix  sem- 
blable !  Et,  avant  même  de  s'être  mesuré  avec  Témir,  on 
lui  cédait  la  province  de  Titéry,  Scherchell,  la  citadelle 
de  Tlemcen,  une  portion  de  la  Métidja,  des  territoires 
enfin  sur  lesquels  jusqu'alors  il  n'avait  affiché  lui-même 
aucune  prétention  !  Dans  la  province  d'Oran,  nous  con- 
servions Mazagran  et  Mostaganem  *,  mais,  séparées  d'Oran 
et  d'Arzew,  ces  deux  villes  ne  seraient-elles  pas  en 
état  de  blocus?  Abd-el-Kader  reconnaissait  notre  sou- 
veraineté :  concession  dérisoire  qui  lui  assurait  la  réalité 
d'une  puissance  dont  il  ne  nous  laissait,  à  nous,  que  le 

■ 

fantôme. 

Ces  critiques,  que  le  général  Damrémont  sanctionna  de 
son  expérience  dans  un  exposé  adressé  par  lui  au  prési- 
dent du  Conseil,  n'étaient  par  malheur  que  trop  fondées. 
Et  combien  n'eussent  pas  été  plus  véhémentes  les  plaintes 
dej'opinion,  si  Ton  eût  connu  alors  ce  qu'on  apprit  seule- 
ment l'année  suivante  par  un  procès  fameux  :  c'est-a-dire 
que  toutes  les  conditions  du  traité  n'avaient  pas  été  écrites, 
et  que  le  général  Bugeaud  avait  été  autorisé  i  se  faire  payer 
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une  somme  d'argent  qui,  dépensée  en  chemins  vicinaux, 
devait  accroître  sa  popularité  électorale  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  dut,  après  le  traité  de  la  Tafna, 
se  demander  si  Ton  pousserait  jusqu'à  Constantine.  Cette 
expédition  avait  été  résolue  cependant,  l'honneur  national 
la  commandait,  la  France  Tattendait  comme  la  réparation 
d'une  injure,  et  c'était  avec  la  mission  spéciale  de  l'entre- 
.  prendreque  M.  de  Damrémont  avait  été  envoyé  en  Afrique. 
Mais,  prendre  Constantine,  n'était-ce  pas  agrandir  encore  ' 
Àbd-el-Kader,  rendu  déjà  si  redoutable  par  le  récent 
traité?  Détruire  Ahmed,  n'était-ce  pas  déliver  Témir 
d'un  rival ,  appeler  son  influence  dans  l'Est,  le  signaler 
aux  Arabes  comme  le  représentant,  désormais  unique,  des 
haines  allumées  par  la  conquête?  Cette  considération  pesa 
sans  nul  doute  sur  les  délibérations  du  Conseil  ;  car  le 
comte  de  Damrémont  reçut  ordre  de  négocier  avec  Ahmed. 
On  lui  demandait  de  rembourser  les  frais  de  la  guerre,  de 
se  reconnaître  vassal  de  la  France,  de  payer  tribut.  Lui, 
comptant  sur  les  secours  de  la  Porte,  il  se  retrancha  d'a- 
bord dans  de  vagues  réponses.  Une  escadre  était  partie 
de  Constantinople  avec  des  intentions  équivoques  :  les 
contre-animaux  Gallois  et  Lalande  lui  firent  rebrousser 
chemin.  Pressé  plus  vivement,  Ahmed  refusa,  et  l'expé- 
dition fut  résolue. 

Une  partie  du  mois  d'août  et  le  mois  de  septembre 
furent  employés  aux  préparatifs.  De  Bone  à  Constantine, 
la  route  se  couvrit  d'étapes  militaires.  Ghelma  était  deve- 
nue, sous  la  direction  du  colonel  Duvivier,  une  véritable 
place  de  guerre.  Un  camp  fut  établi  sur  le  plateau  de 
Medjez-Amar,  choisi  comme  base  des  opérations,  et  ce  fut 
là  que,  dans  les  derniers  jours  de  septembre,  larmée  se 
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trouva  réunie.  £lle  s'élevait  à  13,000  hommes,  abondam- 
ment pourvus  de  vivres  et  de  munitions,  et  traînait  avec 
elle  un  matériel  considérable.  Ville  de  feuillage,  coupée  de 
rues  tirées  au  cordeaux,  le  camp  de  Medjez-Amar  présen- 
tait au  cœur  des  plaines  désertes  qui  Tenvironnaient,  une 
physionomie  vraiment  féerique.  C'était  l'ordre  dans  le 
mouvement,  la  régularité  dans  l'enthousiasme,  c'était  la 
guerre  en  habits  de  fêtes.  Rien  de  comparable  à  l'ardeur 
du  soldat.  On  allait  donc  couvrir  de  l'éclat  d'un  grand 
succès  les  revers  de  la  campagne  précédente  !  Là  se  trou- 
vaient des  officiers  qu'excitait  le  souvenir  de  la  mort  d'un 
ami.  Le  capitaine  Richepanse  était  accouru  pour  venger 
la  mort  de  son  frère. 

L'armée  se  mit  en  marche.  On  savait,  par  une  cruelle 
expérience,  que  les  plaines  à  traverser  étaient  entièrement 
nues;  qu'elles  n'offraient  ni  arbres  ni  buissons  dont  on 
pût  se  servir  pour  les  feux  de  bivouac.  Aussi,  le  soldat* 
avait-il  ajouté  un  petit  faisceau  de  branches  au  fardeau 
dont  il  était  chargé  :  fardeau  énorme  qui  se  composait 
d'une  ration  de  vivres  pour  douze  jours,  de  cent  vingt 
cartouches,  d'une  provision  de  sucre,  de  sel,  de  café,  de 
linge,  et  d'une  giberne,  sans  compter  une  longue  canne 
sur  laquelle  chaque  homme  appuyait  la  main  droite*  et  le 
fusil  que  portait  la  main  gauche.  Mais  il  y  avait  chez  tous 
une  vigueur  morale  qui  défiait  la  fatigue,  et. la  plus  bel- 
liqueuse impatience  éclatait  dans  les  rangs.  Toutefois,  la 
première  journée  fut  menaçante.  11  fallait  gagner  des  ré- 
gions très-élevées,  il  fallait  monter  à  travers  des  couches 
d'atmosphère  chargées  d'humidité  et  de  plus  en  plus 
froides.  Au  col  de  Ras-el-Akba,  la  pluie  commença.  Bien- 
tôt sur  la  terre  détrempée,  les  voitures  eurent  de  la  peine 
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à  se  traîner  ;  et  le  HeutenaDt-géoéral  Valée,  qui  cotranan- 
dait  rartiUerie,  fut  aperçu  à  pied^  un  fouel  de  conducteur 
à  la  main,  animant  la  marche.  Ainsi  semblaient  sa  repro- 
duire les  sinistres  présages  de  1836.  Les  images  funestes 
ne  manquèrent  pas,  d'ailleurs,  le  long  de  la  route.  Â  me- 
sure que  nous  avancions,  les  Arabes  fuyaient  après  avoir 
mis  entre  eux  et  nous  la  dévastation,  le  désert  ;  et  de  dis- 
tance en  distance,  des  tourbillons  de  fumée  ardiente  mar- 
quaient la  place  des  meules  de  paille  incendiées.  Le  ô  oc- 
tobre, on  atteignit  le  sommet  d'une  colline  sur  laquelle  se 
dressent  les  ruines  d'un  monument  romain.  Alors  appa- 
rurent, vers  la  gauche  un  camp  arabe,  et  en  face  la  plaine 
de  Gonstantine.  En  ce  lieu  s'était  ouvçrte.  Tannée  précé- 
dente, la  série  de  nos  désastres.  Ici  était  la  place  où  plu- 
sieurs de  nos  frères  moururent  de  froid  ;  1^  coulait  cette 
rivière  de  VOued-Akmimin  qui,  grossie  par  les  pluies, 
avait  opposé  au  passage  du  maréchal  Clauzel  de  si  dou- 
loureux obstacles  ;  plus  loin  s'étendaient  le  champ  où  il 
avait  fallu  abandonner  le  convoi,  et  celui  auquel  était  resté 
le  nom  de  Camp-de4a-Boue.  Chaque  pas  nouveau  vers 
Gonstantine  réveillait  un  souvenir  poignant,  et  le  pied  du 
soldat  se  heurta  plus  d'une  fois  à  des.  ossements  qui  n'a- 
vaient plus  de  nom,  mais  qui  rappelaient  la  patrie. 
,  L^armée  était  divisée en'quatre  brigades,  commandées: 
la  première  par  le  duc  de  iNemours  ;  la  deuxième  par  le 
général  Trézel  ;  la  troisième  par  le  général  RuUières,  et  la 
quatrième  par  le  colonel  Combes.  Le  lieutenant-général 
Fleury  était  commandant  en  chef  du  génie.  Ce  fut  le  6 
octobre  (1837),  à  neuf  heures  du  matin,  que  la  première 
colonne  couronna  le  plateau  deMansourah.  A  peine  y  était- 
elle  arrivée,  que  du  sein  de  la  place  s'éleva  un  grand  crit 
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OÙ  se  distinguait  la  voix  perçante  des  femmes.  Gaehés  par* 
mi  les  aloès  qui  couvrent  les  pentes  du  ravin  en  avant  é^ 
Maosourah,  trois  cents  tirailleurs  turcs  attendaient  les 
Français,  quMts  accueillirent  par  une  fusillade  aussi  vive 
qu'imprévue.  Mais  les  zouaves  s'élançant  avec  violence, 
enivrés  déjÀ  par  l'odeur  de  la  poudre  et  frémissants,  Ten- 
nemi  se  replia  en  désordre  dans  la  ville,  et  Ton  put  pro- 
céder aux  préparatifs  du  siège. 

Il  fût  reconnu  sur-le-champ  que  la  place  devait  être 
attaquée  par  le  plateau  de  Koudiat-Aty ,  pendant  que  trois 
batteries  de  gros  calibre,  établies  sur  celui  de  Mansourah, 
prendraient  d'enfilade  et  de  revers  les  batteries  du  front 
d'attaque.  Tout  fut  disposé  en  conséquence.  Conduites 
par  le  général  RulKères,  la  troisième  et  la  quatrième  bri- 
gades franchirent  le  Kummel,  sous  le  feu  de  la  place,  et 
prirent  position  à  Koudiat-Âty  :  de  toutes  parts  les  tra- 
vaux commencèrent,  poussés  avec  uue  activité  que  pro- 
tégeait un  courage  inébranlable.  Car  les  Arabes  né  se  cor«> 
tentaient  pas  d'envoyer  la  mort  aux  travailleurs  du  haut 
des  remparts*,  et  tandis  que  Ahmed,  glissant  de  colline  en 
eoUine,  lançait  sur  nous  ses  cavaliers,  Turcs  et  Kabyles 
accouraient  du  fond  de  Constantine,  et  contre  les  divers 
points  de  la  courbe  décrite  autourd'eux  venaient  se  briser 
en  rugissant.  Et  puis,  comme  en  1836,  le  ciel  semblait 
s'être  déclaré  contre  les  Français.  La  pluie  tomba  jpar 
torrents.  Les  passerelles  jetées  sur  le  Rummel  furent  em- 
portées. Les  sacs  à  terre,  que  les  soldats  se  passaient  de 
main  en  main,  n'arrivaient  à  destination  que  remplis 
d'une  fange  liquide.  A  Mansourah ,  la  terre  changée  en 
boue,  refusant  à  l'artillerie  un  appui  suffisamment  solide, 
trois  pièces  versèrent  dans  un  ravin  et  ne  furent  relevées 
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que  par  les  efforts  surhumains  des  zouaves.  Pas  de  foin, 
pas  de  paille  pour  les  chevaux.  Ceux  de  Tartillerie,  les 
plus  utiles,  ne  recevaient  qu'un  tiers  de  ration  d'orge  par 
jour,  les  mulets  affamés  rongeaient  les  caissons.  Il  y  eut 
des  nuits  de  tempête,  effroyables,  mortelles.  Les  soldats 
couchaient  dans  Teau ,  à  quelques-uns  il  fut  donné  de 
s'étendre  sur  des  cailloux  ^  d'autres,  pénétrant  dans  le 
cimetière  de  Koudiat-Aty,  se  reposèrent  sous  la  voûte  des 
tombeaux. 

On  conçoit  ce  que  de  telles  souffrances  devaient  être 
pour  des  Français,  race  impétueuse  et  plus  propre  à  sup- 
porter le  péril  que  le  retard.  Aussi,  lorsque  dans  la  mati- 
née du  9,  les  batteries  de  Mansourah  ouvrirent  le  feu, 
l'armée  tout  entière  répondit  au  bruit  du  canon  par  un 
immense  cri  de  joie.  Mais  c'était  trop  peu  que  d'éteindre 
ça  et  là  le  feu  delà  place,  que  d'échancrer  les  embrasures  : 
les  portes  restant  closes  et  rien  n'annonçant  que  la  ville  se 
fût  émue,  les  Français  appelèrent  avec  impatience  l'heure 
de  l'assaut.  Pour  le  rendre  praticable,  il  fallait  achever  les 
travaux  de  la  batterie  de  brèche  que  le  mauvais  temps 
avait  interrompus  et  transporter  à  Koudiat-Aty,  sur  un 
terrain  mouvant,  inégal,  profondément  déchiré,  des  pièces 
de  24  et  de  16  destinées  à  cette  batterie.  On  y  parvint, 
tant  était  forte  la  trempe  des  courages  et  des  volontés. 
Alors  les  Arabes  sortent  de  tous  côtés  de  la  ville,  et,  à  la 
faveur  de  ressauts  de  terrain,  ils  viennent  ramper  Jus- 
qu'au pied  des  parapets  qui  couvrent  les  assiégeants.  Le 
général  Damrémont  arrive  suivi  du  duc  de  Nemours.  Il 
ordonne  aux  soldats  de  sauter  par-dessus  les  parapets.  A 
la  baïonnette  !  crient  les  Français ,  et  les  parapets  simt 
franchis.  En  un  clin-d'œil,  les  Arabes  sont  culbutés  de 
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gradins  en  gradins  et  refoulés  dans  Gonstantine.  Le 
12,  les  travaux  étaient  terminés  :  on  touchait  enfin  à 
Tassant  ! 

Tout-à-coup,  un  jeune  musulman,  sorti  des  rangs  de 
l'armée  française,  s^avança  vers  la  ville,  agitant  un  papier 
d'une  main  et  de  l'autre  un  drapeau  blanc.  Les  assiégés 
lui  jetèrent  des  cordes  et  le  hissèrent  sur  le  rempart. 
C'était  un  parlementaire  que  le  général  Damrémont  en- 
voyait aux  assiégés  pour  les  sommer  de  se  rendre,  avant 
le  signal  décisif  et  terrible.  Le  lendemain  l'envoyé  revint 
avec  cette  fière  et  noble  réponse  :  a  Si  les  Français  n'ont 
c(  plus  de  poudre  et  de  pain,  nous  leur  en  donnerons. 
(c  Nous  défendrons  à  outrance  nos  maisons  et  notre  ville. 
«  On  ne  sera  maître  de  Const^ntine  qu'après  avoir  égorgé 
«  son  dernier  défenseur.  » 

M.  de  Damrémont  prit  aussitôt  son  parti.  Depuis  le 
commencement  du  siège,  qu'il  dirigeait  d'ailleurs  en  gé- 
néral expérimenté,  il  n'avait  cessé  de  prodiguer  sa  per- 
sonne en  soldat;  si  bien,  qu'en  le  voyant  passer  dans  les 
retranchements,  le  front  chargé  de  soucis,  mais  d'un  pas 
qui  semblait  chercher  le  péril,  quelques-uns  l'avaient  cru 
décidé  à  mourir  si  la  fortune  pour  la  seconde  fois  nous 
était  contraire.  Heureusement,  l'assaut  était  devenu  pra- 
ticable, et  il  n'y  avait  plus  à  douter  du  succès.  Plein  de 
confiance  désormais,  et  suivi  d'un  petit  groupe  d'ofliciers, 
le  comte  de  Damrémont  se  dirigea  vers  Koudiat-Âty. 
Arrivé  sur  un  point  très-découvert,  il  s'y  arrêta  et  se  mit 
à  observer  la  brèche.  «  Prenez  garde,  lui  dit  alors  le 
«  général  Rullières ,  qui  était  venu  au-devant  de  lui  : 
«  nous  sommes  ici  au  point  de  mire  de  l'ennemi.  —  C'est 
«  égal,  répondit  froidement  M.  de  Damrémont.  »  A  peine 
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avait-il  prononcé  ces  mots,  qu'on  le  vit  tomber  à  la  ren- 
verse, frappé  d'un  boulet  de  canon.  Le  général  Perrégaux 
se  penchant  aussitôt  sur  lui,  une  balle  Tatteignit  à  la  tète. 
Le  gouverneur-général  fut  relevé  avec  une  émotion  pleine 
de  respect  par  les  témoins  de  sa  mort  glorieuse,  et,  quel- 
ques instants  après,  le  corps  sanglant  traversait  Tarroée, 
couvert  d'un  manteau. 

Parmi  les  soldats,  il  y  en  eut  qui  pleurèrent  leur  chef  : 
tous  saluèrent  sa  destinée.  Le  commandement  revenait  de 
droit  au  lieutenant-général  Valée*:  il  le  prit,  aux  applau- 
dissements des  troupes;  et  ce  fut  avec  transport  qu'elles 
reçurent,  le  jour  même,  la  grande  nouvelle  de  l'assaut 
pour  le  lendemain. 

Le  lendemain  était  un  vendredi.  Or,  d'après  une 
croyance  superstitieuse  depuis  long-temps  répandue  parmi 
les  Arabes^  le  vendredi  devait  marquer  en  Afrique  le 
triomphe  définitif  des  chrétiens.  Mais  Constantine  ne  s'en 
préparait  pas  moins  à  une  résistance  furieuse.  Et,  de  leur 
C4^té,  les  Français  se  montraient  iùrs  de  vaincre,  puisque 
c'était  corps  à  corps  qu'ils  allaient  saisir  l'ennemi.  Les 
troupes  destinées  à  l'assaut  avaient  été,  dès  la  vetUe,  di- 
visées en  trois  colonnes,  sous  les  ordres  du  lieutenant-co^ 
lonel  L8moricière,du  colonel  Combes  et  du  colonel Corbin. 
A  sept  heures,  le  signal  est  donné,  et  au  bruit  des  tam- 
bours tous  les  cœurs  palpitent  d'impatience  et  de  joie.  Le 
ciel  était  radieux  ce  jour-là.  Commandée  par  Lamoricière, 
la  première  colonne,  au  milieu  de  la  plus  vive  fusillade, 
gagne  le  rempart  au  pas  de  course.  Voilà  les  zouaves  de- 
bout sur  la  brèche;  et  le  drapeau  tricolore,  qu'y  plante  le 
capitaine  Garderens,  est  salué  par  de  victorieuses  accla- 
mations. Mais  le  danger  restait  caché  dans  le  triomphe. 


Tandis  qu'à  droite  «t  i  gaiiehe,  les  sapeurs  du  génie  se 
Traieut  un  passage  )e  long  des  murs,  leurs  compagooos  se 
trouTent  devant  un  dédale  de  maisons  en  ruines  et  d  im- 
passes mystérieuses  d'où  s'écbappe  une  grêle  de  balles. 
On  avance  partout^  on  s'attache  k  Teiuiemi,  dans  une 
mêlée  meurtrière  et  iurieuse.  Soudain,  un  pan  de  mur 
s'écroule  qui  étoufTe  et  enterre  nombre  d'assaillanls.  Bien- 
tôt mie  mine  éclate -,  un  tourbillon  de  flamme  et  de  fumée 
s'élève,  et,  par  un  [rtiénomène  étrange,  effroyable,  plu- 
sieurs de  nos  soldats  sentent  que  tout  autour  d'eux  l'air 
s'embrase-,  ils  respirent  le  feu  -,  une  douleur  acre  et  cui- 
sante les  dévore  ;  leurs  vêtements  consumés  laissent  leur 
cbair  à  nu  ]  leurs  paupières  sont  brûlées  ;  d'étemelles  té- 
nèbres les  environnent.  Ce  fut  un  spectacle  décbiraiit  que 
celui  de  ces  malbeureux.  Quelques-uns  déliraient,  défi- 
gurés i  tel  point,  que  leurs  amis  mêmes  ne  les  pouvaient 
reconnaître,  et  ils  allaient  s'agitant  semblables  à  des 
spectres. 

Gonstantine,  du  reste,  s'ouvrait  de  toutes  parts  aux  flots 
des  assaillants.  D'intrépides  canonniers  turcs  gisaient  au 
pied  d'une  de  leurs  batteries  conquise.  On  luttait  de  porte 
en  porte*  à  travers  des  rues  si  étroites,  que  les  maisons  se 
faisant  face  se  touchaient  presque  par  le  haut.  Les  Fran- 
çais ae  précipitaient  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  pous- 
sant tout  devant  eux,  fouillantla  ville,  et  partout  vainqucurs^ 
déchaînés,  irrésistibles.  Les  insignes  de  la  domination 
turque,  les  étendards  d'Ahmed,  les  queues  de  cheval,  dis- 
paraissaient de  proche  en  proche  pour  faire  place  au  dra- 
peau tricolore.  On  dit  que,  ne  voulant  ni  se  soumettre  ni 
fuir,  un  ministre  du  dey  s'arracha  la  vie.  Tout  retentissait 
du  tumulte  de  mille  combats,  et  ce  ne  furent  bientôt  que 
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morts,  mourants  et  ruines.  De  dessous  les  débris  fumants 
sortaient  de  farouches  imprécations  ou  des  cris  étouffés. 
La  population,  pâle  d'épouvante,  avait  reflué  tumultueu- 
sement du  côté  opposé  à  nos  attaques  :  elle  arrive  et  s^en- 
tasse,  derrière  la  Casbah,  sur  une  pente  rapide  aboutissant 
à  une  muraille  de  rochers  verticaux.  Là,  cette  multitude 
gémissante  grossit  outre-mesure,  se  presse,  se  pousse, 
roule  pèle-méle  au  fond  de  Pabîme.  Femmes,  enfants, 
vieillards  y  périssent  dans  une  affreuse  confusion.  Les 
plus  hardis  se  suspendent  à  des  cordes  qui,  en  se  rom- 
pant, les  laissent  tomber  sur  un  monceau  de  cadavres. 
L'odeur  du  sang  monte  dans  Tair.  La  ville  est  prise. 

Ce  n'était  pas  sans  de  cruels  sacrifices.  Le  chef  de  ba- 
taillon Sérigny  et  le  capitaine  du  génie  Haket  avaient  péri 
sur  la  brèche.  Parmi  les  blessés  on  comptait  le  colonel 
Lamoricière,  les  chefs  de  bataillon  Vieux  et  Dumas,  Tof- 
ficier  du  génie  Leblanc,  le  capitaine  Richepanse.  Le  colonel 
Combes  avait  été  blessé  lui  aussi  et  mortellement.  Arrivé 
sur  la  brèche,  il  y  commandait  une  attaque  décisive,  lors- 
qu'il reçut  deux  balles  dont  Tune  lui  traversa  la  poitrine. 
Alors  se  passa  une  scène  digne  des  temps  héroïques.  In- 
vincible à  la  douleur,  le  colonel  Combes  s'avança  vers  le 
duc  de  Nemours  pour  lui  rendre  compte  de  la  situation. 
Son  pas  était  assuré,  son  visage  calme  :  à  le  voir,  nul  ne 
se  fût  douté  qu'il  marchait  portant  la  mort  dans  sa  poi- 
trine. H  s'exprima  noblement,  avec  simplicité,  sans  parler 
de  lui  autrement  que  par  cette  allusion  mélancolique  et 
sublime  :  «  Ceux  qui  ne  sont  pas  blessés  mortellement 
u  jouiront  de  ce  succès.  »  On  l'emporta  près  de  rendre 
rame.  Ses  dernières  paroles  furent  adressées  au  général 
Boyer,  son  ami  :  «  Recevez  mes  adieux,  lui  dit-il .  Je  ne 
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c(  demande  rien  à  mon  pays  pour  ma  femme,  pour  les 
(c  miens;  mais  je  lui  recommande  les  officier*;  de  mon 
N  régiment  dont  voici  les  noms...  »  La  mort  l'interrom- 
pit. 

On  raconte  que,  pendant  la  prise  de  Constantine, 
Ahmed,  du  haut  d^une  montagne  voisine,  assistait  à  ce 
solennel  spectacle  de  sa  puissance  abattue.  Frappé  sans 
retour  par  le  destin,  il  ne  fut  pas  maître  de  sa  douleur, 
et  des  larmes,  dit-on,  coulèrent  de  ses  yeux.  Toutefois, 
il  ne  renonça  pas  à  la  douceur  de  vivre;  il  tourna  bride 
et  son  cheval  remporta . 

La  première  pensée  des  nouveaux  maîtres  de  Cons- 
tantine  fut  pour  les  blessés.  Confiés  au  docteur  Baudens, 
ils  eurent  pour  hôpital  une  des  plus  belles  maisons  de  la 
ville,  celle  qu'occupait  le  kalifa  du  bey.  Le  palais  d'Ah- 
med, dont  un  nègre  ouvrit  les  portes  aux  vainqueurs, 
renfermait  de  riches  tapis,  des  chevaux  magnifiques, 
beaucoup  d'esclaves;  mais  on  y  avait  rêvé  des  trésors 
(|u'on  ne  put  découvrir.  Les  femmes  du  harem,  dont  une 
seule,  nommée  Alcha,  était  remarquable  par  sa  beauté, 
furent  mises  sous  la  garde  du  muphti.  Peu  à  peu  tout  ren- 
tra dans  Tordre;  du  sein  des  campagnes  arrivèrent  des 
tribus  qui  venaient  faire  leur  soumission  ;  les  mesures  que 
l'occupation  réclamait  furent  prises,  et  l'armée  se  remit 
eu  route  pour  Bone,  laissant  dans  Constantine  2,500  hom- 
mes sous  le  commandement  du  colonel  Bemelle. 

Cette  conquête,  si  chèrement  disputée,  fut  célébrée  en 
France  d'une  manière  à  la  fois  touchante  et  modeste.  La 
dignité  de  maréchal  de  France  et  le  titre  de  gouverneur- 
général  de  l'Algérie  récompensèrent  le  lieutenant-général 
Valée.  Un  avancement  mérité  attendait  les  maréchaux-de- 
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camp  Rullières  et  Trézei,  ainsi  que  tes  colonels  Bem^le, 
Boyer,  Vacher,  de  Toamemne.  Le  corps  du  comte  de 
Damrémont  reçut,  à  son  arrivée  en  France,  les  honneurs 
militaires,  et  Thôtel  des  Invalides  lui  fut  donné  pour  sé- 
pulture. Quant  au  général  Perrégaux,  il  était  mort  dans 
la  traversée,  presque  au  moment  de  toucher  les  rivages 
de  la  patrie  * . 

'  Nous  renvoyons  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  ooonaUre  toutes 

les  circonstances  de  la  prise  de  GonstanUne,  aux  Annnales  algériennes 
de  M.  Pélissier,  et  à  un  remarquable  article  publié  dans  la  Revue  des 
Dettx- Mondes  par  le  capitaine  Latour-du^Pin.  Le  doelenr  Baodeas, 
chirurgien  du  duc  de  Nemours,  a  publié,  de  son  coté,  sur  les  faits  quft  se 
rattichaient  plus  spécialement  à  la  nature  de  ses  foncUons,  des  détails  du 
plus  grand  Intérêt 
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^foQTelle  attitude  prise  par  le  parti  démoeralique.  —  Portrait  de  M.  Arago.  — 
Formation  du  Gomitb  csirrBAL  ;  §a  phyaionomie;  rérallala  de  sod  influenee. 
—  BlecUooi.  —  Origine  de  la  Coalition.  —  Faïuie  lactique  de  M.  Guiidt  — 
Première  défaite  de  la  Coalition.  ~  Derniers  moments  de  M.  de  Talleyrand. 


Pendant  long-temps,  on  l'a  vu,  le  parti  démocratique 
ayait  obéi,  dans  sa  marche,  à  des  inspirations  de  dévoû- 
menton  à  des  haines  impatientes  ou  à  Tesprit  d'aventure. 
Mais  ses  passions,  même  les  plus  généreuses,  Tavaient  mal 
servi.  De  tant  de  glaives  tirés  dans  des  jours  de  colère, 
pas  un  qui  n'eût  été  retourné  contre  lui  et  ne  Teùt  déchiré. 
Il  lui  avait  donc  fallu  enfin  reconnaître  que,  sous  la  do- 
mination de  la  bourgeoisie,  les  chances  n'étaient  pas  toutes 
du  côté  de  Taudace  et  que  malaisément  il  ferait  violence  à 
la  fortune.  Il  ne  se  découragea  point  cependant,  et,  doué 
d'une  force  de  volonté  plus  grande  que  ses  revers,  il  réso- 
lut de  se  commander  le  calme,  de  mettre  de  la  patience 
dans  ses  attaques,  de  vaincre,  en  un  mot,  avec  les  seules 
armes  de  la  loi,  par  le  seul  effort  de  l'intelligence.  1/oc- 
casion  pour  cela  se  présentait  favorable  et  pressante,  à  la 
fin  de  1837  ^  car  M.  Mole  avait  dissous  la  Chambre,  et  la 
lice  éleetoraie  s'ouvrait. 
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Mais,  pour  que  l'entreprise  n'avortât  point,  il  importait 
qu'elle  fût  conduite  par  des  personnages  d'une  haute  re- 
nommée et  d'une  modération  qu'eût  épargnée  la  calomnie, 
des  personnages  tels  que  M.  Ârago,  par  exemple. 

Et  quel  puissant  allié  qu'un  tel  homme!  Sa  stature 
imposante,  son  œil  étincelant  sous  de  grands  sourcils 
mobiles,  la  constante  altération  de  ses  traits,  son  profil 
aquilin,  le  rayonnement  de  son  front,  tout  exprimait  en 
lui  l'intelligence  dans  la  force  et  je  ne  sais  quelle  propen- 
sion violente  au  commandement. 

Il  avait  été  donné  à  cet  homme  illustre  d'entrer  en 
commerce  avec  la  gloire,  à  un  âge  où,  d'ordinaire,  on  ose 
à  peine  la  rêver.  A  vingt  ans,  M.  Arago  avait  été  choisi  par 
le  Bureau  des  Longitudes  pour  aller  prolonger  la  méri- 
dienne de  France  jusqu'au  midi  de  l'Espagne,  et,  dans 
l'accomplissement  de  cette  mission,  il  avait  enduré  mille 
souffrances,  affronté  mille  dangers.  Il  passa  six  mois  sur 
un  pic  isolé  des  montagnes,  attendant  l'heure  où  une  ob- 
servation serait  possible.  Lors  de  la  première  entrée  des 
Français  dans  la  Péninsule,  il  fut,  comme  envoyé  de  Napo- 
léon, plongé  dans  les  prisons  de  Valence  5  plus  tard,  con- 
duit à  Alger,  il  regagnait  la  France,  lorsque,  capturé  en 
vue  de  Marseille  par  un  corsaire  espagnol,  il  fut  ramené  à 
Rose,  puis  jeté  sur  un  ponton  à  Palamos.  Pendant  sa  duré 
captivité  à  Rose  et  à  Palamos,  il  poussa  le  dévoûment  à  la 
science  jusqu'à  refuser  de  se  sauver,  pour  ne  pas  perdre 
ses  observations  et  ses  intruments.  Ainsi  avait  commencé 
la  vie  scientifique  de  M.  Arago,  vie  marquée  par  une  foule 
de  travaux  célèbres  et  d'admirables  découvertes. 

Ce  qui  caractérisait  M.  Arago,  c'était  la  diversité  de  ses 
aptitudes.  Renommé  dans  l'Europe  entière  comme  pro- 
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fesseur  et  comme  savant,  il  apportait  dans  ses  joutes  ora* 
toires  une  éloquence  abondante,  lumineuse,  nourrie  de 
faits,  de  citations,  de  détails  saisissants  ;  et  certes,  parmi 
les  premiers  écrivains  de  son  siècle,  nul  n'aurait  pu  se 
flatter  de  l'emporter  sur  lui  pour  l'ampleur,  la  souplesse, 
et  surtout  la  clarté  du  style.  Cette  dernière  qualité  avait 
chez  M.  Arago  quelque  chose  d'éblouissant,  et  faisait  de 
lui  un  des  plus  féconds  vulgarisateurs  qui  aient  jamais  • 
paru. 

Un  homme  ainsi  organisé  pouvait  d'autant  moins  se< 
résigner  à  vivre  éloigné  de  la  politique,  qu'il  y  était  appelé 
par  un  esprit  naturellement  dominateur  et  un  immense- 
besoin  d'activité  ;  car  à  cette  nature,  si  richement  douée, 
tout  semblait  convenir  également  :  le  recueillement  et 
l'action,  l'immobilité  de  l'étude  et  le  mouvement  des 
dioses  humaines,  la  contemplation  solitaire  des  mondes 
et  le  Forum  rempli  de  tempêtes. 

Puissant  par  la  science,  M.  Arago  l'était  peut*ètre  plus 
encore  par  la  passion.  Aussi  n'avait-il  pu  se  contenter 
long-temps  de  l'espèce  de  dictature  que  l'Académie  des 
Sciences  lui  avait  volontairement  conGée,  bien  qu'il  y  eût 
là  des  obstacles  à  vaincre,  et  des  luttes  à  soutenir,  et  des 
ennemis  à  accabler.  Mais,  pour  que  les  facultés  de  M .  Arago 
trouvassent  un  emploi  suffisant,  il  lui  fallait  d'autres 
obstacles  et  d'autres  combats.  11  s'était  donc  élancé*  vers 
les.  régions  politiques,  et,  avec  cette  force  d'attraction 
qu'elle  exerce  sur  toutes  les  natures  souveraines,  la  dé- 
mocratie l'avait  irrésistiblement  attiré.  Et  qui,  plus  que 
lui,  était  fait  pour  y  figurer  avec  éclat  ?  Non  moins  ca- 
pable d'émouvoir  le  peuple  que  de  l'instruire,  il  s'im* 
posait  à  ceux-ci  par  l'autorité  de  son  nom,  il  entraînait 
V.  tr 
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ceux-là  p«r  l'énergie  de  son  âme,  afflactueumcraiHeufs  et 
sans  lel. 

Au  besmn^Ie  râle  du  tribun  n-eût  pas  été  au-dessus  de 
son  ardeur.  El  toutefois,  il  n'avait  pas  ce  genre  éa  supé- 
riorité qui  permit  à  Mirabeau  de  se  jouer  des  orages^  d'y 
respirer  avec  une  aisance  orgueilleuse,  de  s'enivrer  de  la 
contradiction,  et  de  se  foire  porter  par  les  haines  mêmes 
autour  de  lui  soulevées.  Accoutumé,  comme  professeur, 
aux  applaudissements,  M.  Arago  ne  se  déployait  tout  en- 
tier que  devant  un  auditoire  disposée  le  comprendre  et  à 
Taiimer.  Les  firénussements  d'une  assemblée  hostile,  sans 
abattre  son  courage,  altéraient  en  lut  les  sources  de  Tin- 
spiration.  Un  soir  de  printemps,  comme  il  se  promenait 
dans  le  jardin  de  l'Observatoire  avec  quelques  membres 
de  sa  famille  et  un  ami,  il  lui  plut  d'exposer  les  idées  dbnt 
se  composait  un  discours  qu'il  devait  prononcer  à  la 
Chambre,  le  lendemain.  U  s'agissait  de  venger  le  peuple 
des  mépris  patriciens  en  traçant  Tbistoire  de»  services 
rendus  par  kii  à  la  science,  et  en  faisant  le  compte  des 
grands  hommes  sortis  de  son  sein.  Emporté  par  l'éla» 
d'une  improvisation  d'abord  familière,  M.  Arago  s'anima 
peu  à  peu,  il  s'exalta,  il  devint  sublime.  Sur  cette  terrasse 
élevée  d'où  l'on  domine  Paris,  il  noua  semble  le  voir  en* 
core  avec  sa  haute  taille  et  sa  igure  de  chef  arabe,  la  tète 
découverte,  le  bras  étendu,  l'œil  plein  de  flamme,  les  che- 
veux agités  par  le  vent,  le  sommet  du  front  éclairé  par  les 
rayond  du  soleil  qui  descendait  à  Thorizon  dans  une  va- 
peur embrasée Non,  jamais  homme  n'eut  un  aspect 

plus  majestueux,  et  jamais  pensées  venues  du  cosur  ne 
revêtirent  des  formes  plus  solennelles  et  plus  nobles  !  Le 
lénddmaia,  noua  allâmes  entendre  M.  Arago  à  la  Chambre^ 


«t  BOUS  eAvH»  de  la  peine  à  le  reconnaître,  tant  il  parais-^ 
sait  attentif  aux  murmures  imbéciles  que  T^oge  du  peuple 
arrachait  à  Fasamnblée! 

Les  éminenies  ((ualilés  de  M.  Arago  n'étaient  pas,  du 
reste,  sans  mélange.  Se  |:^oposer  wi  but  invariable  et 
unique,  savoir  concentrer  son  activité,  ménager  prudem- 
ment ses  alttances  et  ses  ressources,  se  faire  des  créatures 
par  un  système  suivi  d'attentions  prévoyantes  et  d'égards 
patients,  ne  se  donner  d'autres  ennemis  que  ceux  qu'il 
est  bon  d'avoir,  voilà  ce  qui  importe  à  un  chef  de  parti. 
dans  une  société  qui  balance  entre  le  goût  du  changement 
et  la  peur  des  crises.  Or,  M.  Arago  avait  moins  de  persé- 
vérance que  de  fougue  *,  il  se  laissait  trop  aisément  distraire 
de  la  poursuite  d'un  grand  dessein  par  des  préoccupations 
secondaires  ;  il  diminuait  lui-même,  en  les  répandant  sur 
trop  d'objets  à  la  fois ,  les  forces  de  sa  volonté  ;  il  ne 
connaissait  qu'à  demi  l'art  de  discipliner  sous  lui  la  résis- 
tance ;  intrépide  et  fidèle  dans  ses  amitiés ,  il  ne  cher- 
chait pas  assez  à  gagner  les  indifférents,  et  sa  personnalité 
impétueuse  blessa  plus  d'une  fois  un  parti  ombrageux  à 
rexccs  :  popr  tout  dire,  il  sacrifiait  plus  à  sa  passion  du 
moment  qu'à  son  but.  L'opiniâtreté  et  le  calcul  dans  la 
passion  furent  tout  le  génie  de  Pym.  Avec  ce  génie-ià 
on  prépare  les  révolutions  :  M.  Arago  avait  le  génie  qui 
les  décide. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Arago,  à  l'époque  dont  nous  par- 
lons, ne  faisait  pas  mystère  de  ses  espérances,  et  le  parti 
démocratique  le  pouvait  déjà  saluer  comme  un  de  ses 
chefs.  Or,  M.  Arago  se  décidant.  M.  Laffitte,  qui  acceptait 
volontiers  Tinfluence  de  son  illustre  ami,  se  laissait  en-- 
traîner  inévitablement:  et,  quant  à  M.  Dupont  (de  TEure), 
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les  démocrates  n'avaient  jamais  douté  que  son  patriotisme 
ne  leur  fût  un  appui. 

MM.  Dupont,  avocat,  et  Louis  Blanc  partirent  de  ces 
données  pour  prendre  l'initiative  des  démarches  qui  de- 
vaient amener  la  formation  d*un  comité  électoral  au  centre 
même  du  parti  démocratique.  M.  Dupont  (de  TEure)  pro- 
mit son  concours  -,  on  obtint  celui  de  M.  Arago  ;  par  M.  Âra- 
go,  celui  de  M.  LaiBtte  -,  et,  cela  fait,  les  membres  de  TOp- 
position  dynastique  furent  invités  à  se. réunir  à  un  comité 
dont  le  parti  démocratique  venait  de  fournir  le  premier 
noyau. 

Une  double  hypothèse  avait  été  posée  :  ou  bien  TOppo- 
,sition  dynastique  accepterait,  et  alors  on  combattait  à  côté 
d*elle,  résen^e  faite  de  la  différence  des  principes  ;  ou  bien 
elle  refuserait,  et,  dans  ce  cas,  on  était  en  mesure  de  se 
passerde  son  alliance,  puisqu'on  avait  pour  soi  MM.  Arago, 
Laffltte,  Dupont  (de  TEure),  c'est-à-dire  trois  hommes  qui 
d'avance  frappaient  de  mort  tout  comité  d'Opposition 
dans  lequel  ils  n'auraient  pas  siégé. 

Le  plan  était  bien  conçu  :  la  suite  le  prouva.  Une  assem- 
blée ayant  été  indiquée,  au  marché  des  Jacobins,  dans  les 
bureaux  de  la  Nouvelle  Minerve^  les  deux  Oppositions  s'y 
réunirent.  La  république  y  siégeait  dans  la  personne  de 
quelques-uns  de  ses  plus  fermes  représentants,  parmi  les- 
quels MM.  Dupont,  Dornez,  Thomas,  rédacteur  en  chef  du 
National  ;  Frédéric  Degeorges,  rédacteur  en  chef  du  Pro- 
pagateur du  Palais-de-Calais.  La  discussion  s'ouvrit  sous 
la  présidence  de  M.  LafQtte. 

Les  radicaux  s'expliquèrent  sur  leur  but^  hautement  et 
fièrement.  Jusqu'alors  on  n'avait  cessé  de  leur  reprocher 
ce  qu*il  y  avait  d'intraitable  dans  leur  humeur  et  de  trop 


fougueux  dans  leurs  agressions  :  s'ils  se  décidaient  à 
i'atlaque,  disait-on,  ils  ne  savaient  que  tirer  Tépée,  et  leur 
repos  même  n'était  qu'un  isolement  Tarouche.  Eh  bien,  il 
leur  plaisait  de  prouver  combien  était  injuste  l'exagération 
de  ces  reproches.  Les  élections  allaient  commencer:  ils  y 
prendraient  part  et  ils  invitaient  TOpposition  dynastique 
à  joindre  ses  efforts  aux  leurs.  Mais  pour  qu'une  telle  asso- 
ciation fût  morale ,  il  fallait  qu'on  la  nouât  sans  secrète 
pensée,  sans  lâche  détour,  avec  l'autorité  que  donnent 
aux  actions  humaines  la  droiture  des  intentions  et  la  net- 
teté des  aveux.  Pas  de  compromis  équivoque  entre  les 
principes  contraires,  pas  de  concessions  mollement  échan- 
gées. Il  s'agissait  d'allier  les  forces  contre  un  ennemi  com- 
mun, non  de  confondre  les  drapeaux. 

La  proposition  était  loyale  :  ce  fut  avec  un  mélange 
d'estime  et  d'inquiétude  que  ceux  à  qui  elle  s'adressait  l'é- 
coutèrent,  et  MM.  Ghambolleet  Léon  Faucher  n'hésitèrent 
pas  &  la  repousser.  Ne  savait-on  pas  quel  esprit  animait 
la  plupart  des  électeurs,  et  que  la  politique  radicale  leur 
était  un  sujet  d'effroi  ?  L'Opposition  dynastique  commet- 
trait donc  une  faute  grave  en  se  traînant  comme  auxiliaire 
k  la  suite  d'hommes  qui,  par  un  scrupule  aussi  fatal 
qu'honorable  et  nécessaire,  ne  voulaient  rien  céder  sur 
leurs  doctrines  et  s'en  faisaient  gloire.  M.  Dupont  répon- 
dit d'une  manière  impétueuse  et  hautaine.  H  laissait  en- 
tendre que,  si  l'on  refusait  de  s'unir  à  eux,  les  radicaux 
se  sentaient  assez  forts  pour  marcher  seuls.  L'agitation 
gagna  l'assemblée* 

Là  se  trouvait  un  professeur  du  collège  de  France  à  qui 
un  vif  talent  de  journaliste  et  des  opinions  populaires  élo- 
quemment  propagées  avaient  valu,  parmi  la  jeunesse, 
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une  popularité  éclatante.  Mais,  par  ane  résolution  qui  est 
sans  excuse  et  qui  resta  sans  ccrninâentaire^,  M.  Lerminier 
avait  depuis  peu  rompu  avec  ses  anciens  amis,  déserté 
son  camp;  et,  condamné  par  ropinion^  poursuivi  par  le 
cri  de  la  jeunesse,  il  s'était,  comme  il  arrive,  réfugié  dans 
Taudace.  Il  prit  la  parole,  et,  avec  une  âpreté  particulière, 
il  insista  sur  Téloignement  de  la  classe  moyenne  pour  les 
radicaux,  sur  les  dangers  de  leur  concours^  sur  leur  fai- 
blesse, prouvée,  ajoutait-il ,  par  le  nombre  de  leurs  dé- 
faites :  paroles  étranges  dans  la  bouche  de  M.  Lerminier, 
et  qui  lui  attirèrent  de  la  part  de  M.  Louis  Blanc,  son  col- 
laborateur de  la  veille,  une  réplique  véhémente,  terminée 
par  ces  mots  :  a  II  est.  Monsieur,  certaines  défaites  qui 
«  honorent  plus  que  certains  triomphes,  n 

Ainsi,  le  débat  s'animait  de  plus  en  plus.  Tout-à-coup 
M.  Mathieu,  de  Tlnstitut,  se  dirige  vers  le  président,  lui 
parle  i  voix  basse  et  quitte  rassemblée.  Professeur  de 
TÉcole  polytechnique  et  beau-frère  de  M.  Arago,  M.  Ma- 
thieu était  aussi  renommé  pour  son  patriotisme  que  pour 
sa  science.  A  peine  est-il  sorti,  que  M.  Lafiitte  se  lève,  et, 
d^un  ton  ferme:  «  Messieurs,  dit-il,  je  suis  prié  de  vous 
«  déclarer  que  MM.  Arago  et  Mathieu  sont  résolus  à  ne 
((  point  faire  partie  d'un  comité  où  le  parti  radical  ne  serait 
«  pas  représenté.  Je  fais  la  même  déclaration. 

Tout  fut  décidé  alors.  Au  milieu  d'une  agitation  ex- 
trême, on  consulte  l'assemblée  ;  une  forte  majorité  se 
prononce  en  faveur  des  radicaux;  parmi  les  membres  de 
l'Opposition  dynastique,  les  plus  énergiques  se  rallient  au 
parti  de  la  démocratie,  les  dissidents  se  retirent,  et  le  len- 
demain la  note-soifvatite  paraissait  ^ans  les  journaux  : 

«  |}0  CoanTi  cisnthal  est  constituée  Paris  pour  s'oocu- 


•1C  per  àm  éleciMn*  Son  bot  eit  de  réunir  dans  «mMnêm^ 
M  aelion  tonlasleB  nuances -de  l'Oppesitioii  iiationate,  «dt 
«  d'obtenir,  par  la  conUiiaison  «de  ieurs  elhrU,  ime 
«  <]liaiBbre  indépendante. 

((  i<e  eenîié  se  compoae  actoeHement  de  Mf .  l>upoBlt 
«  (de  TEttre)^  Arage.  Mauginn,  Mathiem^  Larabît,  Lef^ 
«  fiite,  ;£mest  Girardia,  le  maréchal  Clauzel,  Gamiep- 
«  Pagës^  Carmentii,  Sa(verte  et  Tkiiars,  membres  de  ta 
«  démise  €hambre;  Ohatelaôn,  rédacÉeur  en  chef  du 
«  Cmmier  Frmiçotf  ;  Oauchoîs-Lemaue,  rédacteur  ttm 
«  «chef  de  te  Mmerw^  Bert,  rédacteur  en  chef  du  Com^ 
«  merge;  £.  D.  ENirand,<de  la  Minerw;  Louis  Blanc,  ré* 
«  daetour  en  €befdu£«nSmt;f\rédéRÎc  Lacroix,  rédac- 
K  teur  en  chef  du  Monde;  Thomas, rédadeur  en  chef 
«  duiVoliofia/;  Dubosc,  rédacteur  en  chef  du  JEtmrtKri  du 
«  Peuple;  Goudcbaux^  banquier^  Yiardflt,  faamme  <de 
«  lettres^  Donnez,  avocat;  Népomuoèoe  Lemevcier,  de 
«  TAcadémie  française;  Boatan,  professeur  à  Tlioole  de 
«  Médecine  ;  Félix  Deeporles,  propriétaire  ;  Harie,  avocat  ; 
«  Ledru-RoUin,  avocat  ;  Dupont,  avocat;  Sarrans^  homme 
«  de  lettres^  À.  Guilbert;  David  (d'Angers)^  sculpteur.  » 

Furent  chargés  de  la  correspondance,  Ml.  Canner- 
JPagès,  Caucbois-Lemaire  et  Manguin. 

La  cemposîtion  de  ce  comité  était  presque  entièrement 
démocratique,  et  i  côté  de  lui,  nul  autre  comité  d'Oppo- 
sition n'était  possible.  If.  Ghambolle,  rédacteur  en  chef 
du  SiMe^  rendit  compte  au  public,  dans  un  article  pleki 
de  convenance  et  de  mesure,  des  motifs  qui  l'avaient 
jMiené  k  s^absienir.  De  son  c^té,  M.  Odîlon  Barrot,  chef 
4e  rOpposition  dynastique^  publia  une  note  par  laquelle  il 
faisait  oennaRre  qnll  déplorait  la  scission  qui  venait  de 
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6e  manifester  dans  le  parti  constitutionnel,  mais  quUl  ne 
po  jyait  s^associer  à  un  comité  où  le  parti  républicain  ve- 
nait d'entrer  enseignes  déployées. 

Ainsi,  la  direction  du  mouvement  électoral  restait  con- 
centrée aux  mains  des  radicaux.  C'était  la  première  fois 
qu'ils  pénétraient  au  cœur  des  affaires  résolument  et  avec 
ensemble ,  c'était  la  première  fois  qu'ils  semblaient  dire  : 
«  Pour  saisir  le  gouvernail,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
«  faire  autour  de  nous  la  tempête.  »  Aussi  la  frayeur  fut- 
elle  grande  au  Château.  Pendant  plus  d'un  mois,  la  presse 
ministérielle  épuisa,  au  sujet  du  Comité  central,  tout  le 
fiel  de  sa  polémique,  et  le  Journal  des  Débats  mit  à  le 
combattre  un  emportement  furieux.  Séparant  dans  TOp- 
positiffU  constitutionnelle,  ceux  qui  avaient  donné  leur 
adhésion  au  comité  de  ceux  qui  la  lui  avaient  refusée,  le 
Journal  dés  Débais  louait  les  premiers  de  leur  prudence 
et  rendait  les  seconds  responsables  des  maux  à  venir.  A 
l'entendre,  le  mineur  était  déjà  au  pied  du  trône.  Et  peu 
importait,  suivant  lui,  que  quelques  noms  constitution- 
nels fussent  venus  s'inscrire  sur  la  liste  fatale  :  «  Rien  de 
u  plus  sérieux  et  de  mieux  calculé,  s'écriait-il  dans  le 
<(  numéro  du  20  octobre,  que  le  but  et  l'intention  du 
u  parti  radical,  il  est  prêt  à  revendiquer  et  à  faire  valoir 
K  tous  les  avantages  de  la  position  qu'on  lui  a  faite.  La 
«  coalition  est  son  œuvre  propre  *,  il  en  a  inspiré  la  pen- 
«  sée  ^  il  en  est  l'àme  et  l'élément  le  plus  vital  ;  la  place 
«  qu'il  y  tient,  les  noms  qu'il  y  a  fait  entrer  lui  en  assu- 
4(  rent  la  direction  secrète...  Cène  sont  pas  les  program- 
«  mes,  c'est  l'énergie  des  hommes  qui  les  classe  et  dé- 
«  cide  la  prépondérance.  »  Dans  son  numéro  du  IB  oc- 
tobre, le  même  journal  avait  dit  :  a  Exclure  !  On  s'expri- 
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«  mait  autrement  il  y  a  quarante  ans  !  Et  qui  exclut-on 
k  d'abord?  Ce  sont  les  constitutionnels  de  toutes  les 
«  nuances,  les  amis  du  l\)uvoir,  le  tiers-parti,  les  dynas- 
«  tiques,  toute  cette  Opposition  dont,  il  faut  le  dire, 
«  M,  Barrot  est  la  force  et  Thonneur.  »  L'accusation  était 
calomnieuse,  M.  Barrot  n'ayant  pas  été  exclu,  et  s'étant  ex- 
clu lui-même^  mais  on  semait  de  la  sorte  les  déCances,  la 
jalousie,ètcclasuflisaità  la  haine,  presque  toujours  injuste. 
LeCoMiTB  CENTRAL  était  conduit  par  des  hommes  auda- 
cieux^ il  occupait,  dans  la  presse,  des  positions  formida- 
bles :  dédaignant  de  se  défendre,  il  attaqua.  Animé  à  la 
lutte  par  la  violence  de  ses  adversaires,  il  flt  feu  à  la  fois 
de  ses  sept  journaux,  émut  Paris,  remua  la  province  ;  et. 
s'il  ne  parvint  pas  à  modifier  d'une  manière  sensible  la 
majorité  ministérielle,  il  se  fortifia  du  moins  aux  dépens 
des  opinions  indécises,  accrut  à  la  chambre  le  nombre  de 
ses  représentants,  et  fit,  en  un  mot,  sentir  sur  chaque 
point  de  la  sphère  électorale  la  présence  et  le  souBle  de 
la  démocratie.  Jamais,  depuis  1S30,  le  pouvoir  n'avait  vu 
se  dresser  contre  lui,  dans  les  élections,  une  minorité 
aussi  forte.  A  Paris,  le  nombre  des  électeurs  opposants  fut 
de  6,303,  sur  un  chiSre  loltU  de  13,982.  Tous  les  mem- 
bres parlementaires  du  Comité  central  furent  réélus. 
Deux  républicains  bien  connus,  MM.  Martin  (de  Stras- 
bourg) et  Michel  (de  Bourges),  entrèrent  à  la  Chambre  ; 
M.  Arago  obtint  les  suffrages  de  deux  collèges  ;  il  en  fut 
de  même  du  maréchal  Clauzel^  et,  quelque  édat  qu'eus- 
"sent  jeté  par  Thonorable  excès  de  leur  hardiesse  les  doc- 
trines de  M.  Voyer-d'Argenson,  une  minorité  imposante 
se  déclara  pour  lui  dans  la  capitale.  11  est  vrai  qu'au 
deuxième  arrondissement  de  Paris,  H.  Jacques  Lefèbvre 
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reaqMKta  sor  M.  LalBUe^  maïs  le  sinèaie cottége  ne  Uffd» 
pas  à  dédonnager  le  banquier  fSuneuK  dans  la  niaisoE 
duquel  la  révolution  de  1 830  avait  eam^.  » 

Le  rainblère,  pendant  ce  temps,  dé|4oyait  une  activité 
souterraine  qui  le  décria  ei  kii  réussit.  Lesenaemis  ga^il 
redoutait  le  pke^  parce  qu^il  voyait  en  eux  des  héritiers, 
c^étaÎMit  les  doctrimires.  Sa  tactique  fut  de  combattre 
tésébreusement  leur  élection  est  paralssaiit  râpfnuyer  : 
manœuvres  dont  quelques-uns  d^entre  eux  furent  victi- 
mes, IfM.  d'Haubersaêrtet  Giraud,  par  exemple.  Du  reste, 
la  corruption  électorale,  partout  mise  en  pratique,  était 
partout  dénoncée.  Le  préfet  du  Morbihan  trouva  dans 
M.  de  Sivry  un  accusateur  paâssaint  et  passionné.  Linge* 
nieur  en  chef  de  la  Gironde,  M.  Bîllaudel,  s'étant  pré- 
saitéconane  candidat  de  l'Opposition,  une  lettre  du  mi* 
nistre  des  travaux  publics  lui  avait  enjoint  d'opter  enin» 
sa  candidature  et  sa  place  :  il  renonça  noblement  à  sa 
place,  triompha  dans  sa  candidature;  et  le  fait ,  porté  par 
lui  k  la  tribune,  vint  éclairer  d'un  jour  odieux  les  moyens 
employés  par  le  pouvoir  pour  arriva*  au  succès. 

La  discussion  de  l'adresse  ne  se  composa  que  de  redites 
bruyantes  et  vaines  ;  et  les  commencements  de  la  sessio» 
n'offrirent  de  remarquable  que  Tattitode  nouvelle  prise 
par  les  doctrinaires.  Trop  faibles  pour  saisir  le  pouvoir  de 
haute  lutte,  trop  orgueilleux  pour  le  servir,  ils  résolur^Él 
d'abord  de  le  soutenir  en  le  protégeant.  Mais  à  ce  patro- 
nage glacé,  à  cette  arrogante  soumission,  i  ces  services 
pleins  de  menaces  et  injurieux,  qui  n'eût  préféré  1» 
guerre!  La  guerre,  par  conséquent,  était  au  fond  des; 
choses  :  elle  éclata  enfin,  d'autant  plus  vive  que  les 
passions  ennemies  s'étaient  plus  long-tjemps  eonteiraea. 


()e  fè4  M.  Thien  qaà  em  alluBia  la  première  élmcelle 
Vieoftte  IL  ée  néiMnt  fM  doctrinaire,  M.  Tkiers  rarmii 
to^joars  redierciié.  H  aiflttit  en  lui  me  iotellîgenee  éle- 
vée, un  talent  sériecn  «naîsonné  d'esprit,  des  vanièreR 
San»  pédantisme,  et  l'indépendanee  de  rbomne  de  lettres. 
ËnfiMits  et  la  presse  toi»  deux,  ils  avaient  encore  cela  de 
coiiimufi,  qoiis  croyuenl  le  maintien  de  la  monarchie  en 
France  condliable  arec  quelques  idées  de  fierté  nationale, 
pmimi  qu'il  s'y  mèMt  beaucoup  de  modestie  et  de  pru- 
doace.  Ils  se  convinrenl  done,  et  dans  leurs  relations  pri- 
fées  se  troirra  le  germe  de  l'alliance  si  célèbre  depuis  sous 
le  nom  de  Coalition.  II  était  singulier,  selon  M.  Thiers, 
que  les  bonmies  les  plus  capables  de  la  Chambre  en  ftas- 
sent  réduits  i  subir  la  loi  de  la  médiocrité  triomphante. 
K«tre  les  doctrinaires  et  le  Centre  Gauche ,  n'y  avait-il 
point  de rapprochcnient possible?  M.  de  Rémosat  se  laissa 
eommnere;  k  son  tour,  il  intervint  eScacement  auprès 
ie  ses  amis  ;  et  lûentAt,  MM.  laobert,  Piscatory,  Dnchà- 
tel,  Guizot  lui-même  s'accoutumèrent  à  l'idée  d'une  al- 
Uanee  olfensive.  M.  Duvergier  de  Hauranne,  qui,  plus 
tard,  devait  en  être  l'àme,  s'y  montra  d'abord  peu  dis- 
posé, il  pensait  qu'à  changer  d'attitude  un  parti  risquait 
son  crédit  ;  que  de  telles  résolutions  veulent  qu'on  les 
mèrisse,  parce  que,  sMI  est  facile  de  les  prendre ,  il  Test 
moins  de  les  expliquer.  Toutefois,  il  était  un  drapeau  au- 
quel, d'après  M.  Duvergier  de  Hauranne,  il  suffisait  de  se 
rallier  pour  éter  à  la  Coalition  le  caractère  d'une  intrigue. 
ka  part  inconstitiitianneile  et  excessive  que  le  roi  s'était 
faite  dans  le  maniement  des  affaires  de  TÊtat  pesait  d'une 
manière  égale  snr  tontes  les  fractions  de  la  Chambre  :  n'y 
afvail4l  pas  m#yen  de  se  réunir  honnêtement  pour  faire 
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prévaloir  la  maxime  le  rai  règne  et  ne  gouverne  pas  ;  pour 
défendre  la  prérogative  parlementaire  contre  les  empiéte- 
ments de  la  prérogative  royale?  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  en  fut  d'avis,  et,  pour  préparer  le  terrain,  il  publia 
dans  la  Revue  française  un  article  oii  les  doctrines  de 
MM.  His  et  Fonfrëde  étaient  dénoncées  hautement  comme 
la  destruction  du  gouvernement  représentatif.  MM.  His  et 
Fonfrède  avaient  écrit  que  la  vie  politique  n'était  qu^un 
douloureux  chaos  sans  l'unité,  sans  la  6xité^  que  la  Cham- 
bre élective,  pouvoir  passager,  fractionné,  mobile,  rebelle 
aux  traditions,  n'était  en  état,  ni  de  concevoir  un  sys- 
tème, ni  de  diriger  ^  que  de  la  royauté  devaient  venir 
rimpulsion  et  l'initiative  ;  que  l'entendre  autrement,  c'é- 
tait mettre  en  face  d'une  monarchie  i  moitié  morte  une 
république  vivante.  Mais  quoi!  MM.  His  et  Fonfrède  pré- 
tendaient-ils dépouiller  la  Chambre  élective  du  droit  de 
refuser  les  subsides?  La  logique  de  leurs  théories  les  con- 
duisait là.  11  eût  été  absurde,  en  effet,  de  laisser  à  la 
Chambre  un  irrésistible  instrument  de  domination,  quand 
on  demandait  que  la  royauté  dominât.  Or,  le  droit  de  re- 
fuser les  subsides  anéanti,  que  restait-il?  Le  despotisme, 
compliqué  d'une  Chambre  consultative  qui  n'aurait  plus 
été  alors  qu'un  vain  rouage,  qu'un  ressort  à  briser.  C'est 
ce  que  M.  Duvergier  de  Hauranne  prouva  sans  peine  et 
victorieusement. 

Mais  il  fut  moins  heureux  dans  l'exposition  de  son 
propre  système.  Sentant  bien  qu'entre  une  assemblée  ar- 
•mée  du  vote  des  impôts  et  une  royauté  inviolable  un  duel 
•était  à  craindre,  un  duel  à  mort,  il  aurait  voulu  que  le 
ministère  participât  à  la  fois  et  de  la  Chambre  et  de  la 
ik>uronne  :  de  la  première  par  la  désignation,  de  la  se- 
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conde  par  la  nomimUion,  de  aorte  que  les  ministres 
auraient  servi  de  lien  entre  les  pouvoirs  rivaux  et  formé 
une  autorité  médiatrice.  M.  Duvergier  de  Hauranne  ne 
prenait  pas  garde  qu'en  croyant  prévenir  le  combat,  il  ne 
faisait  que  déplacer  le  champ  de  bataille  y  car  on  lui  pou- 
vait répondre  :  a  De  deux  choses  Tune,  ou  le  roi  sera 
forcé  d'avoir  égard  à  la  désignalùmy  ou  il  lui  sera  loisible 
de  n'en  pas  tenir  compte.  Dans  le  premier  cas,  son  droit 
est  illusoire.  Dans  le  second,  la  Chambre  venant  à  lui 
refuser  tout  concours,  la  lutte  renaît  pour  aboutir  à  un 
coup  d'État,  et,  peut-être,  à  une  révolution.  » 

Le  régime  constitutionnel  allait  ainsi  s'affaiblissant, 
compromis,  décrié,  par  les  débats  de  ses  publicistes  et 
l'impuissance  de  leur  logique.  L'article  de  M.  Duvergier 
de  Hauranne,  cependant ,  avait  une  signiGcation  redou- 
table :  il  donnait  un  mot  d'ordre  à  la  ligue  parlementaire 
qui  se  préparait. 

On  touchait  au  12  mars  (183B),  époque  fixée  pour  la 
présentation  de  la  loi  sur  les  fonds  secrets,  question  de 
confiance  qui  devait  décider  du  maintien  du  ministère  ou 
de  sa  chute.  Les  nouveaux  alliés  jugèrent  l'occasion 
bonne  pour  essayer  leurs  forces,  et  se  partagèrent  les 
rôles.  Esprit  agressif ,  orateur  aventureux,  M.  Jaubert  se 
chargea  de  commencer  l'attaque.  M.  Guizot  devait  la  sou- 
tenir, et  M.  Thiers  porter  le  coup  décisif.  Mais  les  incer- 
titudes de  M.  Guizot  perdirent  tout.  Il  entretenait  avec  le 
Centre  certaines  relations  dont  il  n'aurait  pas  voulu  que 
le  bénéfice  lui  fût  enlevé,  il  annonça  donc  l'intention  de 
blâmer  le  ministère  avec  ménagement  et  sans  rien  com- 
pFomcttre.  En  vain  ses  amis  lui  représentèrent-ils  les  in- 
convénients d'une  attitude  flottante,  et  que  la  sagesse  ici 
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c'était  la  décision  ;  il  s'obstma  par  cncèa  de  circonsper- 
tioD  ou  par  égoisme. 

Ainsi  qu'il  avait  été  convenu ,  ce  fut  M.  Jaubert  qui 
engagea  le  combat.  Il  s'y  montra  ce  qu'il  était  :  plein  de 
fougue,  de  venre,  et  railleur.  Ce  qu'il  réprouvait  dans  les 
fends  secreti^  c'était  mon»  leur  principe  que  leur  emploi. 
11  fit  ressortir  par  vives  paroles  le  scandale  des  subvestioDS 
payées  aux  journaux,  mettant  à  l'index  le  patronage 
ruineux  à  Tombre  duquel  le  Joanio^  des  Débats  av«t  vécu 
et  grandi.  «  J'accorde  mon  vote  au  gouvernement,  disait- 
u  il  comme  condusion,  je  l'aurais  refuséau  mhûstère.  » 
M.  Guizot,  lui  aussi,  vint  se  poser  à  la  tribune  en  adver- 
saire du  Pouvoir.  Mais  il  n'était  plus  recoonaisfiftUe.  Il 
hésitait,  il  balbutiait ,  il  s'embarrassait  dans  de  vagues 
formules  dont  l'emphase  dissimulait  mal  la  banalité,  cet 
homme  ordinairement  si  superbe  et  si  tranchant  dans 
son  dogmatisme.  Tantôt  le  regard  fixé  sur  ses  nouveaux 
amiS;  il  semblait  leur  demander  pardon  de  la  mollesse 
de  ses  attaques;  tantôt  se  retournant  vers  le  Centre, 
d*un  air  suppliant  et  contraint,  il  paraissait  honteux  de 
la  nouveauté  de  son  rôle  d'opposition.  Après  un  dis- 
cours qui  fut  un  supplice  pour  l'assemblée  et  pour  lui- 
même,  il  descendit  de  la  tribune  au  milieu  d'une  appro- 
bation morne.  Découragé,  M.  Thiers  n'osa  pas  prendre 
la  parole.  C'était  une  campagne  manquée.  En  dépit  des 
graves  protestations  de  M.  OdilonBarrot  et  de  celles  de 
M.  Gisquet,  ancien  préfet  de  police,  que  sa  destitution 
avait  fait  ennemi  du  nûnistère,  le  chiffre  des  fonds  se- 
crets fut  voté  tel  que  M.  IMé  le  demandait.  Et,  rédake 
à  attendre  des  jours  meilleun,  la  coalition  vainciie  se 
dispersa. 


K.  tu 

Une  Dovfelle  brufMfie  éoMil,  vers  cette  éfMique^  It 
fnoQde  pcrfHique. 

Nous  «vous  dépeint  M.  de  TaUeyrand;  nous  avo«s  dit 
combien  était  fastueuse  sa  vanité  dans  le  lual.  Mais  son 
impassibilité  n'était  qu'un  nunque.  Gomme  le  mépris  des 
principes  et  des  hommes  faisait  école  dans  son  salon,  il  ne 
voulait  point  perdre  le  bénéfice  de  ce  professorat  honteux, 
et  il  avait  soin  de  ne  paraître  que  triomphant  et  moqoear. 
Au  fond,  il  était  incertain,  combattu,  hunUe  dans  satris- 
tesse  et  tourmenté .  Son  immoralké  de  parade  ne  répaodant 
pas  en  lui  à  une  forte  nature,  a  une  perversité  énergique, 
il  s'y  épuisa  misérablement.  Des  témoignages  tenus  long- 
temps secrets,  mais  irrécusables,  prouvent  que  dans  las 
dernières  années  de  sa  vie  la  méditation  lui  était  amëre, 
insupportable.  Abandonné  à  lui-même  dans  le  silence  des 
nuits,  il  tombait  du  haut  de  son  orgueil  factice  dans 
d'inexprimables  découragements;  et  à  la  lueur  de  la  lampe 
qui  éclairait  la  solitude  de  ses  veilles,  il  lui  arriva  d'écrire 
des  lignes  par  où  se  montraient  la  multitude  de  ses  pensées 
et  les  défaillances  de  son  àïne,  des  lignes  comme  celles-ci, 
par  exemple  :  «  Voilà  83  ans  écoulés  !  que  de  soucis!  que 
•d'agitations!  que  de  malveillances  inspirées!  que  de  corn* 
plications  fâcheuses  !  Et  cela  sans  autres  résultats  qu'une 
^ande  fatigue  phy^ue  et  morale,  et  qu'un  sentiment 
profond  dedécooragement  à  regard  de  Tavenir,  de  dégoût 
pour  le  passé  !  » 

Ainsi,  sons  la  glace  de  son  front,  Tironie  perpétuelle*  dv 
son  regard,  le  calme  de  son  maintien,  et  la  permanence 
de  son  bonheur  apparent,  M.  de  Talleyrand  cachait  une 
vie  pleine  de  lattes  et  de  pusillanimité.  Une  fois  sur  la 
scène,  il  faisait  volontiers  étalage  de  son  dédain  pour  la 
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vertu.  Mais  il  avait  le  cynisme  du  mal  sans  en  avoir  le  cou- 
rage. 11  ne  croyait  même  pas  à  son  scepticisme;  il  n'avait 
pas  foi  même  en  son  immoralité  :  de  sorte  que  tout  était 
faux  chez  cet  homme,  jusqu'à  ses  vices. 

S'il  en  faut  croire  quelques  dévots  personnages,'  la  pre- 
mière communion  de  la  fille  de  M""*  de  Dino  aurait  mar- 
qué, dans  la  vie  de  M.  de  Talleyrand,  d'une  manière 
étrange,  décisive  ;  et  il  se  serait  laissé  toucher  à  un  point 
extraordinaire  par  le  spectacle  de  la  piété  chez  une  jeune 
fille  qu'il  aimait  tendrement.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
M'^*  Pauline  de  Dino  était  d'une  dévotion  rare,  et,  de  la 
part  de  son  grand-oncle,  l'objet  d'une  espèce  de  culte. 
M.  de  Talleyrand,  d'ailleurs,  avait  une  faiblesse  de  carac- 
tère à  peine  croyable,  et  personne  plus  que  lui  n'était 
propre  à  être  gouverné  par  un  enfant.  Ce  fut  de  ces 
données  qu'on  partit  pour  préparer  Tœuvre  de  sa  con- 
version. 

On  devine  de  quelle  importance  était  pour  les  prêtres 
une  conversion  semblable  !  Ceux  d'entre  eux  qu'animait 
un  zèle  sincère  pour  la  religion  devaient  s'en  réjouir 
comme  d'une  sainte  conquête-,  les  autres  y  voyaient  un 
hommage  rendu  à  leur  empire,  une  humiliation  sans  égale 
infligée  au  parti  de  Voltaire,  la  preuve  enfin  que  le  catho- 
licisme avait  droit  de  suzeraineté  sur  les  deux  extrémités 
de  l'existence  de  l'homme,  sur  la  naissance  et  sur  la  mort. 
Du  reste,  l'ancien  archevêque  de  Paris,  le  cardinal  de 
Talleyrand  de  Périgord,  avait  spécialement  recommandé 
la  conversion  de  son  neveu  à  M.  de  Quélen,  qu'il  désira, 
dans  cette  pensée,  avoir  pour  successeur. 

L'intérêt  de  l'Église  fut  merveilleusement  servi  par  la 
duchesse  de  Dino.  Fille  du  duc  de  Courlande,  et  née  par 


conséquent  dans  le  voisinage  des  (rônes,  elle  avait  exercé 
long- temps  le  double  pouvoir  de  Tesprit  et  do  la  beauté  ; 
mais  Tun  dure  plus  que  l'autre  \  et,  soit  qu'elle  voulût  par 
un  changement  d'habitudes  rajeunir  sa  vie,  soit  que  les 
allures  de  la  Cour  trop  bourgeoise  de  Louis-Philippe  eus- 
sent fini  par  épuiser  ses  aristocratiques  dégoûts,  elle  en 
était  venue  à  soupirer  après  le  faubourg  Saint-Germain.  En 
vain  M.  Thiers  et  les  hommes  nouveaux  lui  avaient-ils 
mainte  fois  représenté  combien  était  peu  probable  la  récon- 
ciliation dont  Tespoir  la  tentait,  et  qu'elle  ne  trouverait 
jamais  ailleurs  ce  qu'elle  allait  perdre  en  s'éloignant  de 
l'entourage  de  M.  dcTalIeyrand,  c'est-à-dire  le  plaisir  d'in- 
fluer sur  les  affaires  et  celui  d'avoir  des  gens  d'esprit  pour 
courtisans,  elle  s'obstina.  Or,  ellecrut,—etcette  croyance, 
s'associant  àdes  sentiments  religieux,  lui  en  était  de\enue 
sans  doute  plus  chère,  —  elle  crut  que  sa  paix  avec  le 
faubourg  Saint-Germain  serait  faite  le  jour  où  elle  aurait 
obtenu  de  M.  de  Talleyrand  un  désaveu  public  du  passé. 
Elle  y  gagnait,  dans  tous  les  cas,  de  flatter  la  reine.  Et 
l'entreprise  n'avait  rien  de  chimérique,  car  la  duchesse 
de  Dino  commandait  irrésistiblement  à  la  volonté  de  son 
oncle,  douée  qu'elle  était  d'une  vive  intelligence  et  d'un 
esprit  charmant. 

Aussi  bien,  M.  de  Talleyrand  commençait  à  faire  sur 
lui-même  de  fréquents'  retours,  quoiqu'il  se  gardât  soi- 
gneusement d'en  laisser  rien  paraître  à  ceux  de  ses  amis 
qui,  comme  MM.  de  Montrond,  Thiers  etMignet,  auraient 
eu  droit  de  s'en  étonner.  Pendant  Tannée  qui  précéda  sa 
fin,  il  demanda  souvent  à  son  libraire  des  livres  pieux;  et 
sur  un  petit  morceau  de  papier  nous  avons  lu,  tracée  au 
crayon  et  de  sa  main,  l'indication  suivante  :  La  Religioti 
▼.  18 
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ehrééietme  étudiée  dans  le  véritable  esprit  de  ses  maximes 
Enfin,  arrivé  à  cet  état  d'inectie  morale  où  l'homme  ne 
peut  plus  se  suffire,  et  voyant  se  dresser  de  toutes  parts 
autour  de  lui  les  fantômes  de  son  cœur,  il  résolut  d'appe- 
ler un  prêtre.  Ce  fut  à  Tabbé  Dupanloup  qu^il  s^adressa.  il 
n'était  pas  encore  atteint  de  la  maladie  à  laquelle  il  de^- 
vait  succomber,  et  sa  vieillesse  seule  l'approchait  de  la 
mort. 

L'abbé  Dupanloup  éprouvait  pour  M.  de  Talleyrand  une 
répugnance  extrême  :  priéàdiner,  il  refusa  d'abord;  mais 
sur  l'invitation  de  l'archevêque  de  Paris,  il  dut  se  prêter 
à  des  relations  évidemment  profitables  à  l'Église.  Une  se*- 
crête  inquiétude  l'agitait  pourtant.  N'était-il  pas  à  crain^- 
dre  que  la  conversion  de  M.  de  Talleyrand  ne  fût  une 
mystification  cruelle  préparée  par  son  impiété,  et  comme 
une  dernière  comédie  jouée  audacieusementsur  les  bords 
du  tombeau?  Tout  n'était-il  pas  possible  à  une  dissimu- 
lation qui  fut  un  des  grands  scandales  de  Thistoire? 
Tremblant  d'être  pris  pour  dupe,  l'abbé  Dupanloup  aurait 
vokmtlers  provoqué  un  éclat  qui  pût  éclaircir  ses  doutes. 
Mais  la  politesse  exquise  de  M.  de  Talleyrand  le  désar- 
mait. 11  se  décida  donc  à  lui  écrire  une  lettre  qui,  rappe-^ 
lant  des  souvenirs  de  religion  et  de  sacerdoce,  fiH  de 
nature  à  arracher  à  M.  de  Talleyrand  une  réponse  pé- 
remptoire.  M.  de  Talleyrand  répondit  en  efiet,  et  sa  ré- 
ponse s'ouvrait  par  la  phrase  que  voici  :  «  Les  souvenirs 
«(  que  vous  invoquez,  monsieur  l'abbé,  me  sont  tous  bien 
»  chers,  et  je  vous  remercie  d'avoir  deviné  la  place  qu'il» 
a  ont  conservée  dans  ma  pensée  et  dans  mon  cœur.  » 
Entre  le  prince  et  l'abbé  Dupanloup  les  relations  conti^ 
nuèrent,  la  religion  faisant  le  fond  de  leurs  entretiens  ;  et 
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telle  était  rincertitude  d'esprit  de  rhomme  qui  passait 
pour  le  patriarche  de  rincrédulité,  quMl  se  laissait  insen- 
siblement amener,  non-seulement  à  Tidée  de  remplir  ses 
devoirs  religieux,  mais  eacore  à  celle  d'abjurer  publi- 
quement ,sa  vie.  C'est  ce  quil  fit  dans  une  déciaratiori 
adressée  au  pape^  et  qui  fut  soumise  à  Tarchevéque  de 
Paris.  Le  prince  y  confessait  ses  erreurs  avec  une  humi- 
iité  craintive.  Seulement,  il  y  en  avait  une  qu'il  s'étu- 
diait à  excuser.  L'archevêque  de  Paris  ne  voulut  pas  de 
la  restriction  et  fit  subir  à  l'acte  des  modifications  aux- 
quelles M.  de  Talleyrand  se  résigna,  tant  il  était  soumis  et 
éompté. 

Cependant,  il  venait  d'être  atteint  d'une  maladie  mor- 
telle, et  la  nouvelle  de  ce  qui  se  passait  dans  Tintéricur 
perçait  déjà,  quoique  vaguement,  au-dehors.  Ce  fut  pour 
la  portion  la  plus  mondaine  de  l'entourage  du  prince  un 
inexprimable  sujet  de  surprise  et  de  douleur.  Que  M.  de 
Talieyrand  eût  fait  intervenir  dans  ses  adieux  à  la  vie  la 
religion  et  les  ordinaires  pratiques  du  culte,  des  hommes 
conMie  MM.  Thiers  et  Mignet  ne  pouvaient  trouver  cela 
que  très-convenable  et  très^écent*,  mais  dans  la  rétrac- 
tation  publiqufe  imposée, i^a  vieillard  par  qui  la  messe  du 
Champ-de-Mars  fut  célétirée,  il  y  avait,  suivant  eux,  un 
outrage  à  Tensembie  des  traditions  révolutionnaires,  el 
iki  s'en  vndignatent.  La  colère  était  grande  surtout  chez 
M.  deMontrond,  honwne  d'État  anonyme  et  génie  clan- 
destin, roué  sans  égal,  perdu  de  mœurs  et  de  dettes,  poF- 
aédant  au  pkis  haut  degré  la  grâce  dans  Timpertinenct^ 
et  le  dMidysme  de  l^mcrédulité,  causeur  étincelant  d'ail- 
leurs, -«iiii  >da  reii,  et  bien  supërievr  à  M,  de  Talleyrand. 
auquel  il  disait;  «  Qm^e 4' adorer 0it  ?  il  ^eêt  m  vifÀma^  ^^ 
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M.  de  Montrond  mit  à  disputer  aux  prêtres  son  com- 
plice mourant  une  ardeur  passionnée  et  violente.  Tout  fut 
inutile. 

M.  de  Talieyrand  avait  toujours  eu  beaucoup  de  goût 
pour  M.  Thiers  et  pour  M.  Mignet.  Il  aimait  leur  genre 
de  talent,  Toriginalité  de  leur  fraternelle  fortune  ^  et  il  flat- 
tait en  eux  des  historiens  ^  car  ce  sceptique,  si  profond  et 
si  complet  en  apparence,  se  préoccupait  avec  une  anxiété 
presque  puérile  du  jugement  que  porterait  sur  lui  la  pos 
térité.  A  son  tour,  M.  Thiers  avait  été  sensible  aux  avan- 
ces faites  à  son  mérite  plébéien  par  un  grand  seigneur 
de  la  révolution.  11  est  vraiqu^au  sujet  du  traité  de  la  Qua- 
druple-Alliance leurs  relations  s'étaient  un  peu  refroidies, 
mais  enfin  elles  ne  s'étaient  pas  rompues,  et  M.  Thiers 
n'avait  cessé  d'avoir  auprès  du  prince  un  facile  accès  ^  il 
crut  remarquer  qu'on  essaya  de  l'éloigner  dès  que  M.  de 
Talieyrand  fut  tombé  malade. 

Le  17  mai,  les  signes  d'une  mort  prochaine  devenant 
visibles,  on  présenta  au  prince,  pour  qu'il  y  apposât  sa 
signature,  la  déclaration,  objet  de  tant  de  craintes,  dotant 
d'espérances.  11  signa.  Peu  de  temps  après,  le  roi  parut, 
et  l'on  raconte  que,  touché  d'une  telle  visite,  le  gentil- 
homme à  l'agonie  exprima  sa  satisfaction  en  ces  termes: 
«  C'est  le  plus  grand  honneur  qu'ait  jamais  reçu  ma  mai- 
son. H  On  raconte  aussi  —  et  c'est  par  des  ecclésiastiques 
que  le  fait,  quelque  invraisemblable  qu'il  soit,  a  été  sour- 
dement propagé  —  que  le  roi  ayant  demandé  à  M.  de 
Talieyrand s41  souffrait,  et  celui-ci  ayant  répondu:  a  Oui, 
u  comme  un  damné  »  ,  Louis-Philippe  laissa  tout  bas 
échapper  ce  mot:  a  Déjà?  »  mot  que  le  mourant  aurait 
entendu,  et  dont  il  se  serait  sur-le-champ  vengé  en  don- 


nant  à  une  des  personnes  qui  l'entouraient  des  indications 
secrètes  et  redoutables. 

Vint  Theure  suprême.  La  gangrène  montait  des  en- 
trailles vers  la  tête  :  les  secours  de  l'Église  furent  appor- 
tés, et  Ton  récita  les  prières  des  agonisants.  Le  nombre 
des  visiteurs  de  marque  était  considérable,  et  nul  obstacle 
n  était  mis  à  leur  admission,  la  duchesse  de  Dino  ayant 
intérêt  à  ce  que  les  derniers  moments  du  prince  fussent 
entourés  d'une  publicité  solennelle  et  incontestable.  Or, 
parmi  les  personnages  présents,  quelle  diversité  de  senti- 
ments, de  préoccupations,  de  discours!  Quelques-uns 
s'aRligeaient  de  l'appareil  catholique  de  cette  mort  ;  la 
plupart  y  puisaient  au  contraire  des  motifs  de  consola- 
tion, et,  entre  autres,  le  duc  de  Noailles,  M**  de  Castel- 
lone.  Beaucoup  songeaient  aux  révélations  curieuses 
qu'allait  sans  doute  laisser  après  lui  un  homme  qui  avait 
passé  un  demi-siècle  dans  les  coulisses  de  l'histoire  -,  ils 
ignoraient  que  ses  Mémoires^  déposés  en  Angleterre,  ne 
devaient  être  ouverts,  conformément  à  sa  volonté,  qu'au 
bout  de  trente  ans. 

Vers  quatre  heures  du  soir,  on  s'aperçut  qu'il  ne  lui 
restait  plus  que  quelques  minutes  à  vivre.  Il  avait  néan* 
moins  toute  sa  connaissance  et  paraissait  attentif  aux 
prières.  En  entendant  prononcer  les  noms  de  ses  patrons, 
Charles,  archevêque  de  Milan,  et  Maurice,  martyr,  il 
ajouta  d'une  voix  faible  :  Ayez  pitié  de  moi  !  Enfin , 
comme  l'abbé  Dupanloup  lui  rapportait  ces  mots  de  Far* 
chevêque  de  Paris  :  «  Pour  M.  de  Talleyrand  je  donnerais 
K  ma  vie.  —  Il  aurait  un  meilleur  usage  à  en  faire,  répon- 
K  dit-il.  »  Et  il  expira. 

Rien  ne  devait  manquer  à  la  pompe  officielle  de  «es 
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funérailles,  mais  le  peuple,  qui  doutait  de  son  âme, 
attaqua  par  des  propos  moqueurs  rinviolabilité  de  son 
cercueil. 

Pourtant,  chose  bizarre  et  navrante  !  cet  homme  ^  qui 
fut  traître  à  son  pays,  qui  méprisa  Thumanité,  qui  n'hésita 
jamais  à  immoler  d'un  trait  de  plume  des  millions  de 
créatures  humaines,  qui  trempa  dans  toutes  les  iniquités 
fameuses,  qui  fit  de  la  politique  une  science  sèche  et  dure 
à  Texcès,  abominable  et  funeste,  il  se  montrait,  dans  ses 
rapports  privés,  d'une  bonté  peu  commune.  Les  gens  de 
sa  maison  lui  étaient  dévoués.  Se  séparer  d'un  domestique 
était  pour  lui  une  peine  si  vive  qu'il  ne  s'y  pouvait  résou- 
dre. Il  aima,  il  eut  des  amis. 

N'importe.  A  qui  touche  aux  destinées  des  peuples  il 
faut  plus  qu'une  certaine  disposition  à  compatir  aux  souf- 
frances individuelles.  L'existence  politique  de  M.  de 
Talleyrand  ne  fut  qu'un  long  scandale  :  il  est  juste,  il  est 
nécessaire  qu'on  la  flétrisse.  Par  Lui  fut  couvée,  en  effet, 
l'immoralité  comtemporaine,  qui  à  son  tour  le  soutint 
et  le  porta.  A  son  école  se  formèrent  les  philosophes  de 
boudoir  qu'on  a  vus  depuis  prendre  le  cynisme  pour 
une  preuve  de  supériorité  et  la  corruption  pour  de  l'es* 
prit,  plagiaires  du  vice  heureux,  malhonnêtes  gens  à  la 
suite. 

.  Mais,  grâce  au  ciel,  il  n'est  pas  vrai  que  l'intelligence 
soit  du  parti  de  l'improhité,  M.  de  Talleyrand,  nous  le 
répétons,  et  la  vérité  l'exige,  M.  de  Talleyrand  fut  un 
homme  médiocre.  M.  d'Hauterive  eut  le  mérite  des  tra- 
vaux diplomatiques  dont  il  usurpa,  lui,  tout  l'honnetir. 
Les  traités  sur  lesquels  on  lit  sa  signature  en  qualité  de 
serviteur  de  Napoléon,  l'épéede  son  maître  les  avait  eon- 


clin.  RepooMé  par  rEmperoar  après  lavoir  été  par  la 
République,  il  né  prévit  pas  le  retour  des  Bourbons,  et'ne 
le  jugea  possible  que  lorsquMIs  entrèrent  dans  Paris.  Les 
Cent- Jours  prirent  au  dépourvu,  sa  prévoyance,  si  folle- 
ment vantée!  Au  con^çrès  de  Vienne,  et  bien  que  le  par- 
tage des  dépouilles  du  monde  eût  fait  naître  entre  les 
Puissances  victorieuses  des  dissidences  dont  un  négocia-* 
teur  habile  pouvait  aisément  tirer  profit,  il  ne  sut  empê- 
cher ni  la  formation  du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  devait 
nous  servir  de  barrière  au  Nord,  ni  celle  du  rovaurae  de 
S.irdaigTie,  qui  devait  nous  servir  de  barrière  au  Midi-;  il 
s'allia,  contre  Tempereur  de  Russie,  qui  hous  aimait,  à 
l'Angleterre,  qui  travaillait  ardemment  à  notre  ruine-,  iî 
ne  put  rien,  absolument  rien  pour  le  roi  de  Saxe,  notre 
allié  le  plus  fidèle-,  et,  au  lieu  de  donner  pour  voisin  à  la 
France,  sur  les  bords  du  Rhin,  une  Puissance  secondaire, 
ainsi  que  la  Russie  le  proposait,  il  contribua,  par  imbécil-^ 
lité  ou  trahison,  k  établir  à  nos  portes  la  Prusse,  Puis- 
sance principale  et  hostile.  H  fut  incapable  de  se  maintenir 
sous  la  Restauration,  k  laquelle  Fouché  lui-même,  le  régi-' 
cide  Fouché,  s'était  rendu  nécessaire.  Il  n'eut  point  de 
part  à  l'avènement  de  Louis-Philippe,  tant  son  influenoe 
était  nulle  en  1830!  Dans  les  conférences  de  Londres, 
réduit  k  un  râle  tout-à-fait  subalterne,  il  fut  mis  honteu- 
sement en  dehors  de  délibérations  qui  avaient  pour  objet 
La  destruction  des  forteresses  élevées  contre  la  France,  et 
on  lui  fit  signer  le  traité  des  vingt-quatre  articles,  appen* 
dice  à  ceux  de  181  «S.  Il  ne  connut  la  Quadruple-Alliance' 
qu'après  sa  conclusion,  et  il  permit  qu'on  lui  en  attribuât* 
la  pensée.  Humilié  par  lord  Palmerrton  dans  sa  fatuité  de 
grand  seigneur,  il  se  détacha,  pour  se  venger,  des  Whigs 
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et  de  rAngleterre)  et  prit  parti  pour  la  politique  continen- 
tale, lui  à  qui  d'ignorants  panégyristes  ont  prêté  des  vues 
si  persistantes  et  si  profondes.  Enfin,  rappelé  de  Londres, 
il  fut  obligé,  pour  retenir  un  reste  d'influence,  de  s'abais- 
ser aux  fonctions  de  flatteur,  et  il  s'attira  un  jour,  de  la 
part  de  M.  Thiers,  cette  exclamation  cruelle  :  u  QueM.  de 
«  Talleyrand,  sous  Napoléon,  se  soit  fait  le  courtisan  de 
<c  la  gloire  et  de  la  grandeur,  à  la  bonne  heure  ;  mais  se 

«  faire  le  courtisan  de  ceci  ! »  Donc  pas  un  fait  qui 

prouve  la  capacité  de  M.  de  Talleyrand. 

A  la  vérité,  il  a  traversé  beaucoup  d  orages,  et  il  est 
mort  dans  son  lit.  Mais,  pour  se  tenir  debout  dans  les 
hautes  régions  de  la  politique,  quand  on  n'aspire  qu'à  cela, 
que  faut-il  ?  Avoir  une  âme  d'esclave  ;  savoir  être  infidèle 
au  malheur  et  ingrat  ^  ramper  dans  la  tyrannie  ;  ne  sentir 
ni  l'orgueil  des  choses  sublimes,  ni  l'ambition  des  vastes 
desseins;  être  assez  médiocre  pour  qu'on  dédaigne  de 
vous  haïr,  et  assez  vil  pour  qu'on  se  serve  de  vous, 
même  en  vous  méprisant.  On  appelle  cela  le  génie  de 
l'homme  heureux  !  Ah  !  qu'on  descende  jusqu'aux  plus 
humbles  conditions  ;  qu'on  regarde  ce  malheureux  aux 
prises  avec  la  misère  ;  qu'on  calcule  l'étendue  des  res- 
sources qu'il  est  obligé  de  mettre  en  œuvre  pour  échap- 
per à  la  faim,  la  force  de  volonté  qu'il  emploie  contre  le 
désespoir....  u  Vous  vous  croyez  un  grand  homme,  Mon- 
<(  sieur  le  comte,  parce  que  vous  êtes  un  grand  seigneur, 
K  dit  Beaumarchais.  Eh  morbleu!  perdu  dans  la  foule 
«  obscure,  il  m'a  fallu  déployer  plus  de  science  pour  sub- 
it sister  seulement  qu'on  n'en  a  mis  depuis  cent  ans  à 
«  gouverner  toutes  les  Espagnes.  »  Non ,  le  génie  n'a 
point  le  succès  pour  mesure.  La  vraie  grandeur  ne  reste 
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pas  si  aisément  impunie.  Seul,  abatlu,  exilé  sur  un  point 
de  la  mer,  et  tenant  fixés  sur  son  impuissance  les  regards 
de  Tunivers  inquiet,  Napoléon  était  plus  imposant  qu'au 
sommet  de  sa  fortune,  où  Tappareil  du  souverain  pouvoir 
le  cachait  à  demi . 


CHAPITRE  XI. 


Travaux  législatHs  dans  Tannée  1838;  lois  sur  Torf^anisation  départementale,  sur 
^  rélatrHi^jor,  sur  les  justices  de  paix,  sur  les  aliénés.  —  Finances  ;  question  de  la 
conversion  des  rentes.  —  Exposé  des  doctrines  financières  de  M.  Jacques  Laflitte  : 
théorie  de  la  dette  perpétuelle.  —  Nécessité  d'abolir  ramortissement.  —  Étal 
moral  de  la  société.  —  Agiotage.  —  Question  descbeniins  de  fer.  —  Le  principe 
d'autorilé  défendu  par  le  parti  démocratique,  abandonné  par  l'État.  —  Rapport  de 
M.  Arago.  —  Comment  la  question  est  résolue. 


Les  travaux  législatifs  de  Tannée  1838  furent  très-im- 
portants, non  par  leurs  résultats,  mais  par  leur  objet  .  il 
convient  de  les  passer  en  revue. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  loi  sur  les  attributions 
des  conseils  généraux  et  d^arrondissements,  hérissée  de 
détails  stériles  et  conçue  dans  Tesprit  le  plus  étroit,  elle 
ne  changeait  rien  au  mécanisme  administratif  que  nous 
avons  eu  déjà  occasion  de  décrire  %  et  elle  signalait  dans 
la  bourgeoisie  une  ignorance  complète  des  premiers  ru- 
diments de  la  science  politique.  Il  ne  saurait  y  avoir,  en 
effet,  dans  la  société  que  deux  forces  :  la  commune,  qui 
répond  &  l'idée  d'association,  et  Tétat,  qui  répond  à  l'idée 
de  nationalité.  Quanta  l'autorité  départementale,  sa  des- 
tination ne  doit  être  évidemment  que  de  mettre  en  rap- 

*  Voirie  tome  lY,  pages  80  et  suivantes. 
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port  ces  deux  forces  essentielles.  Les  Chambres  travail- 
laient donc  à  une  œuvre  puérile  et  vaine,  lorsque,  n'ayant 
encore  rien  fait  pour  constituer  la  Commune,  elles  es- 
sayaient de  constituer  le  Département. 

La  Chambre  élective  eut  ensuite  à  organiser  Tétat-major 
général  de  Tarmée.  La  France  entretenait  sur  pied 
280.000  hommes,  répartis  en  53  régiments  de  cavalerie, 
88  régiments  d'infanterie  et  les  armes  spéciales.  Ce  fut  sur 
ces  données,  bien  qu'elles  fussent  variables  de  leur  nature, 
qu'on  s'appuya  pour  fixer  le  cadre  des  maréchaux  et  des 
généraux.  Il  fut  décidé  que  le  nombre  des  maréchaux  se- 
rait de  six  en  temps  de  paix  et  de  douze  en  temps  de 
guerre  ;  que  le  cadre  des  officiers  généraux  se  diviserait  en 
deux  classes  :  Tune  d'activité  et  de  disponibilité,  compre- 
nant 80  lieutenants-généraux  et  160  maréchaux-de-camp, 
et  l'autre  de  réserve:  que  les  lieutenants-généraux,  à 
l'âge  de  65  ans  accomplis,  et  les  maréchaux-de-camp,  à 
l'âge  de  62,  cesseraient  d'appartenir  à  la  première  section 
pour  passer  dans  la  seconde  ;  que  les  officiers  généraux  ne 
seraient  admis  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté,  que  sur 
leur  demande,  à  Texception  de  ceux  qu'un  conseil  d'en- 
quête aurait  reconnus  incapables  de  continuer  à  servir 
activement  ou  à  faire  partie  des  cadres  de  l'armée.  Ces 
dispositions  présentaient  un  inconvénient  grave,  celui 
d'établir  une  règle  dont  l'inflexibilité,  trop  absolue,  ten- 
dait à  priver  le  pays  de  services  quelquefois  précieux  et 
nécessaires.  Mais,  par  là,  on  coupait  court  à  l'arbitraire 
ministériel  ^  on  empêchait  les  héros  d'antichambre  de 
charger  de  leur  présence  inutile  les  cadres  de  Tactivité; 
en  un  mot,  on  arrachait  l'armée  au  régime  du  bon  plaisir. 
Aussi  la  loi  fut-elle  acceptée  avec  faveur  par  l'opinion. 
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tant  la  conduite  des  divers  gouvernements  subis  par  la 
France  avait  décrié  le  principe  d'autorité! 

De  toutes  les  institutions  trouvées  par  nous  dans  le  glo- 
rieux héritage  de  nos  pères,  pas  une  qui  eût  été  aussi  bien- 
faisante que  celle  des  juges  de  paix  :  on  n*aurait  dû,  par 
conséquent,  y  toucher  qu^avec  beaucoup  de  réserve  et  de 
prudence.  C'est  ce  que  les  Chambres  ne  comprirent  pas 
assez.  Elles  crurent  qu'en  étendant  les  attributions  des 
juges  de  paix,  elles  fortifieraient  l'institution.  C'était  l'al- 
térer, au  contraire,  et  en  compromettre  les  avantages. 
Le  juge  de  paix  est  la  loi  vivante  ;  son  autorité  a  cela 
d'admirable  que  par  essence  lelle  est  paternelle.  Organe 
de  ces  traditions  d'équité  dont  la  source  est  au  sein  de 
Dieu,  il  faut,  pour  que  la  spécialité  sainte  de  sa  mission 
ne  soit  point  dépassée,  qu'il  juge  avec  simplicité  de  cœur  : 
Y  avait-il  sagesse  à  faire  sortir  ces  magistrats  du  pauvre, 
de  la  sphère  des  choses  simples  et  des  procès  sommaires, 
pour  les  accabler  d'une  besogne  qui,  exigeant  une  con- 
naissance approfondie  des  lois  écrites,  risquait  de  rempla- 
cer le  conciliateur  par  le  jurisconsulte  et  l'homme  par  le 
fonctionnaire.^ 

Mais,  du  moins,  la  loi  sur  les  justices  de  paix  n'était 
qu'imprudente  :  celle  qu*on  rendit  sur  les  aliénés  fut 
presque  odieuse  \  car  elle  mettait  à  la  merci  du  pouvoir 
administratif  la  liberté  de  tout  individu  tusptcl  d'aliéna- 
tion mentale. 

ici  se  présente  une  question  qui  mérite  d'être  exposée 
d'une  manière  complète,  à  cause  de  l'ébranlement  qu'elle 
imprima  aux  esprits,  et  parce  qu'elle  se  lie  à  des  consi- 
dérations d'un  ordre  supérieur. 

S1I  est  un  droit  incontestable,  c'est  celui  qu'a  tout  dé- 
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biteur  de  se  libérer  en  rendant  la  somme  qu'on  lui  a  prêtée. 
Aussi  les  auteurs  du  code  civil  avaient-ils  écrit  dans  Tar- 
ticle  1911  :  <(  Toute  rente  constituée  en  perpétuel  est 
«  essentiellement  rachetable.  m 

.  L'Etat  pouvait-il  réclamer  le  bénéfice  du  droit  reconnu 
par  le  code  civil  k  tout  débiteur?  Serait-il  admis  à  dire 
aux  rentiers  :  u  Je  vous  ai  payéjusqu'àce  jour  un  intérêt 
K  de  5  francs  pour  un  capital  de  1 00  francs  :  voici  1 00  tr. ; 
c  et  nous  sommes  quittes  ?  »  Telle  était,  dans  toute  sa 
naïveté,  la  question  à  résoudre,  et  il  était  d^une  haute  im*- 
portance  qu'elle  fût  résolue  en  faveur  de  TÉtat. 

£n  effet,  l'intérêt  de  l^argent,  à  cette  époque,  étant 
descendu  au-dessous  de  5,  TÉtat  n'aurait  pas  manqué  de 
prêteurs  disposés  à  lui  fournir,  en  échange  d'une  rente  de 
4  francs,  par  exemple,  un  capital  de  100  francs,  au 
moyen  duquel  il  aurait  éteint  une  rente  de  5  francs,  ce 
qui  aurait,  comme  on  voit,  diminué  d'un  cinquième  la 
somme  des  rentes  annuellement  payées  par  le  trésor. 

Que  si  les  rentiers  avaient  préféré  à  l'avantage  d'être 
remboursés  celui  de  toucher  4  pour  cent  de  leur  ca- 
pital resté  aux  mains  de  FÉtat,  on  leur  aurait  laissé  le 
choix. 

Il  ne  s'agissart  donc  pas  de  réduire  les  rentiers,  mais  de 
les  rembourser.  Seulement,  la  conversion  leur  eût  été  of- 
ferte comme  un  moyen  d'échapper,  s'ils  l'avaient  voulu, 
k  l'exercice  du  droit  qu'avait  l'État  de  rembourser. 

On  avait,  par  conséquent,  mal  posé  la  question  en  di- 
sant :  Conf>ersion  des  renies;  il  aurait  fallu  dire  :  Rem- 
boursement des  rentes^  avec  faculté  de  convertir. 

Qui  le  croirait.^  sur  le  mérite  d'une  opération  si  légi-» 
time,  si  fructueuse,  si  impérieusement  commandée  à  TÉ- 
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tat,  et  par  la  pénurie  du  trésor,  et  par  la  misère  publique, 
les  débats  les  plus  acharnés  S'engagèrent. 

Les  adversaires  de  la  conversion  trouvaient  la  mesure 
illégale,  s*appuyant  sur  les  mots  rentes  perpéltulles  qui  se 
trouvaient  dans  le  Grand-Livre.  Ils  invoquaient  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  VI, laquelle  n^avait  mis  au  néant  les  deux 
tiers  de  la  dette  publique  qu'en  déclarant  Tautre  tiers 
exempt  de  toute  retenMt présente  ou  future*  Ils  s'apitoyaient 
sur  le  sort  des  petits  rentiers  qu'on  allait  frapper  inexora- 
blement dans  le  revenu  sur  lequel  ils  avaient  compté  pour 
leurs  vieux  jours  et  qui  était  le  fruit  de  leurs  laborieuses 
économies.  Sous  le  nom  de  conversion,  s'écriaient-ils, 
c'est  une  spoliation  qu'on  demande.  Consentirons-nous  à 
une  banqueroute  déguisée  ? 

Mais  les  partisans  de  la  conversion  répondaient  par  des 
considérations  décisives.  Que  signifiaient  ces  expressions 
du  Grand-Livre,  dont  on  prétendait  s'armer  contre  l'opé- 
ration, ces  expressions  rentes  perpétuelles  ?  N'était-il  pas 
évident  que  le  législateur  les  avait  employées  en  opposi^^ 
tion  avec  celles-ci  :  rentes  xnaghres  ?  Et  s'il  y  avait  eu  in- 
compatibilité grammaticale  entre  les  mots  rente  perpétuelle 
et  renie  rachetable^  comment  expliquer  l'article  1911  du 
code  civil  : .«  Toute  rente  constituée  en  perpétuel  est  es- 
«  sentiellement  rachetable  ?  »  Eh  quoi  !  le  droit  conféré 
par  le  code  à  chaque  citoyen  dans  son  intérêt  propre,  ou 
osait  le  disputer  à  l'État  voulant  l'exercer  dans  TintériH 
de  tous!  On  rappelait  la  loi  du  9  vendémaire  an  VI? 
Mais  rembourser  était-il  synonyme  de  retenir  ?  Chose 
étrange  !  on  dépouillait  les  rentiers  en  leur  rendant  ce 
qu'ils  avaient  prêté,  ou,  plutôt,  ce  quïls  étaient  censés 
avoir  prêté!  car,  lorsque  la  loi  du  9  vendéniiaire  î\x%  por- 
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lée,  les  rentes  ne  valaient  pas  plus  de  9  ou  10  francs.  Oi\ 
c'était  pour  ces  rentes,  achetées  alors  9  ou  10  francs  par 
quelques-uns  des  possesseurs  actuels,  que  TÉtat  offrait 
100  francs.  Et  Ton  appelait  cela  une  spoliation,  une  ban- 
queroute déguisée  !  Quant  au  sort  des  petits  rentiers,  at- 
teints dans  leurs  revenus,  était-il  plus  lamentable  que  la 
destinée  de  tant  de  malheureux  cultivateurs,  de  tant  de 
Journaliers,  privés  de  revenu,  quelquefois  privés  de  sa- 
laire? Si  Ton  plaignait  le  pauvre  qui  touche  une  rente, 
que  ne  plaignait-on  davantage  le  pauvre,  plus  pauvre  en- 
core, qui  la  paie?  Que  ne  descendait-on  sur  les  pas  du 
fisc,  qui  descend  partout,  dans  ces  abîmes  de  misère  d'Oii 
sort  rimpôt,  déplorable  trésor  dont  chaque  parcelle  re- 
présente une  souffrance?  Mais  non  :  les  riches  propriétai- 
res et  les  financiers  opulents  pourvus  de  rentes,  voilà  ceux 
dont  on  prenait  en  réalité  la  défense  en  ayant  Tair  de 
plaider  seulement  la  cause  des  petits  rentiers.  Et  la 
preuve,  c'est  que  les  adversaires  de  l'opération  étaient 
des  gens  de  Cour,  des  écrivains  du  Journal  des  Débats^ 
des  banquiers  ou  amis  de  banquiers,  et  les  mêmes  qui,  à 
la  nouvelle  des  désastres  de  Lyon  couvert  d^une  popula- 
tion affamée,  révoltée,  avaient  indiqué  la  mitraille  pour 
tout  remède,  trouvant  sans  doute  que,  de  la  part  des  tis- 
seurs, le  crime  était  grand  d'avoir  manqué  de  pain  ! 

La  polémique  en  était  à  ce  point  de  violence  et  d'em- 
portement, lorsque  le  17  avril  (1838),  la  discussion 
s'ouvrit  à  la  Chambre.  La  Cour  ne  voulait  à  aucun  pri^ 
de  la  conversion  ;  mais  la  mesure  avait  pour  elle  la  ma- 
jorité de  la  commission  s'exprimant  par  Torgane  de 
M.  Antoine  Passy,  la  majorité  des  députés,  et  enfin  l'opi- 
nion publique,  qui  s'était  prononcée  hautement. 
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Le  chiffre  des  rentes  5  p.  O/O  inscrites  sur  le  Grand- 
Livre  s'élevant  à  134  millions,  l'opération  proposée  eût 
réalisé  une  économie  de  plus  de  13  millions  par  an,  alo*rs 
même  qu'elle  n'aurait  eu  pour  résultat  que  de  substituer  à 
chaque  rente  de  5  fr.  une  rente  de  4  fr.  1/2.  Mais  elle 
devait  avoir  un  résultat  bien  plus  utile  encore,  quoique 
moins  direct  \  et  c'était  celui-là  qui  frappait  surtout  les 
bons  esprits.  La  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent,  a  dit  Tur- 
got,  c'est  la  mer  qui  se  retire ,  laissant  à  sec  des  plages 
que  le  travail  de  l'homme  peut  féconder  ;  déGnition  ma- 
gnifique et  juste  !  Le  haut  prix  des  capitaux,  voilà  le  des- 
potisme que  consacre  la  civilisation  moderne,  lourd  des- 
potisme qui  arrête  l'essor  de  l'industrie,  enchaîne  l'activité 
humaine,  et  soumet  l'intelligence  à  une  suzeraineté  aussi 
grossière  qu'inepte.  Faire  baisser  l'intérêt  des  effets  pu- 
blics, c'est  faire  baisser  celui  des  capitaux  que  réclament 
l'industrie  et  l'agriculture  \  parce  que  le  prix  des  rentes 
payé  par  l'État  est  un  prix  régulateur,  parce  qu'il  sert  de 
terme  de  comparaison  dans  les  transactions  particulières, 
parce  que  c'est,  en  un  mot,  le  thermomètre  sur  lequel  se 
mesurent  les  exigences  du  capitaliste.  Augmenter  la  va- 
leur du  travail,  affaiblir  la  tyrannie  de  l'argent,  diminuer 
la  prime  payée  à  l'oisiveté  par  un  ordre  social  corrompu, 
tendre  à  ranimer  dans  le  pauvre  le  sentiment  de  sa  dignité, 
telles  étaient  les  conséquences  certaines,  bien  qu'éloi- 
gnées, de  la  mesure  en  discussion. 

Aussi,  nul  doute  sur  l'adoption  du  principe.  Mais,  pour 
l'application,  à  quel  système  convenait-il  de  s'arrêter  ? 
On  en  avait  proposé  deux. 

Le  premier  consistait  à  émettre,  pour  rembourser  le 
capital  des  rentes  5  pour  O/O,  d'autres  rentes  inférieures, 
▼.  10 
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et  que  néanmeins  TÊtat  pouvait  vendre,  tu  te  cour9  du 
marché,  k  100  fr.,  c'est-à-dire  au  parr  *.  De  sorte  que 
l^tat,  pour  ch«qtre  rente  (fe  4  fr.  émrse  par  lui,  aurait 
reçu  100  fr.,  avec  lesquels  il  aurait  remboursé  le  capital 
d'une  rente  de  5  fr .  ;  k  moins  que  les  possesseurs  d'une 
rente  de  5  fr.  n'eussent  consenti  à  en  toucher  seulement 
une  de  4,  ce  qui,  pour  TÉtat,  serait  revenu  au  même  et 
lui  aurait  toujours  procuré  un  bénéfice  d'un  cinquième. 

Le  second  consistait  à  émettre,  pour  racheter  le  capita) 
des  rentes  5  pour  O/O,  d'autres  rentes  inférieures,  et  coû- 
tant, vu  ïe  cours  du  marché,  moins  de  100  francs,  c'est- 
à-dire  étant  aru-dessous  du  pair. 

Voici  queïte  était  la  différence  des  deux  systèmes. 

Les  remboursements  se  font  toujours  au  pair,  c'est-à- 
dire  à  100  francs.  Que  TÉtat,  lorsqu'il  a  emprunté,  ait 
reçu  en  échange  de  la  rente  émise  par  lui,  un  capital  de 
100  francs  ou  un  capital  moindre,  peu  importe  :  c'est  tou- 
jiMirs  un  capitstl  de  lOO  francs  qu'il  s'oblige  à  rembourser 
la  jour  ok  il  voudra  s'affranchir  du  paiement  de  la  rente 
quelle  qu'elle  soit. 

Lors  donc  que  TÈt^t  émet  des  rentes  au  pàir^  recevant 
16"^  francs  pour  chacune  d'elles,  il  ne  sera  pas  tenu  plus 
tard  à  rendre  un  capital  supérieur  à  celui  qu'il  aura  reçu 
en  réalfté  ;  et,  par  conséquent,  cette  opération  n'entraîne 
aucune  augmentation  de  capital  dans  la  dette  publique. 

Lorsqu'au  contraire,  TËtat  émet  des  rentes  au-dessous 
i%pair^  comme  il  touche  pour  chacune  d'elles  moins  de 
100  francs,  il  se  charge  de  l'obligation  de  payer  plus  tard, 

*  Personne  n'Ignore  qu'émettre  un  fonds  au  pair,  c'estj émettre  une 
rente  qui  coûte  100  fr.  ;  et  qu'émettre  un  fonds  au-dessous  d»  pair, 
c'ol  émetlK  ane.reate  qai,  tu  le  coars  du  marché,  coûte  moins  de  lOOfr. 


pour  les  tacheter,  1 00  francs,  C'est-i^éire  un  capital  sur 
périeur  à  celui  qui  est  entré  dans  ses  caisses.  D^où  résulte 
dans  la  dette  publique  une  augmentation  de  capital. 

Ainsi,  la  dette  se  coBq[)ose  de  deux  choses  quMl  importe 
de  ne  pas  confondre  :  le  capital  et  rintérèt.  Il  peut  arri- 
ver que  parallèlement  au  premier,  qui  s'accroît,  le  second 
diminue.  Et. c'est  même  là  le  résultat  nécessaire  de  toute 
conversion  au-dessous  du  pair  ^ 

Tels  étaient  les  deux  modes  mis  en  présence.  Ge  fut  sur 
leur  valeur  comj^arative  que  porta  la  discussion  presque 
tout  entière  ;  et  parmi  ceux  qui  combattirent  le  second;, 
nul  ne  le  fit  avec  plus  de  puissance  que  M.  Gamier-Pagés^ 
Jusqu'alors  on  Tavait  cru  étranger  à  Faride  science  des 
chiffres,  et  la  surprise  vint  s'ajouter  à  l'impression  pro- 
fonde que  produisit  son  éloquence,  ans»  vive  que  substa»- 
tielle,  et  entraînante  quoique  austère.  11  rappela  d'ab(»rd 
qmeramortissement  était  une  caisse  alimentée  par  Timpôt 
ei  créée  pour  éteindre  par  des  rachats  successifs  de  rentes, 

'  Pour  fixer  les  idées  de  ceux  qui  ne  sont  pas  habitués  au  langage  finan- 
cier, supposons  que  l'État  émette  cinq  rentes  de  3  fr.  C'est  comme  s11 
s'obngeait  à  payer  aax  prétenrs  noayeaax  une  somme  annuelle  d'Intérêts 
montant  à  l&  fr.  Or,  si  les  rentes  3  pour  0/0  se  vendent  à  la  Bourse  80  fr,, 
l'État,  pour  les  tinq  rentes  émises,  aura  re^u  cinq  fols  80  fr.  ou  400  tr^ 
qui  lui  serviront  à  éteindre  au  pair  quatre  rentes  de  5  fr.,  ou,  en  d'autres 
termes,  à  se  décharger  de  l'obligation  de  payer  annuellement  aux  prétenrs 
.anciens  nae  somme  d'rntérét» montant  à  20  fr. 

Bénéfice  sur  Tintérét  annuel  :  5  fr. 

Mais  si,  plus  tard,  il  faut  qu'il  rembourse  le  capital  des  cinq  rentes  de 
ïfr.,  ne  pouvant  le  rembourser  qu'au  pair,  c'est-ft-dirc  en  offrant  100  fr. 
pur  reste,  il  devra  donner  500  fr.,  au  lien  de  400  fr.  qu'il  aura  reçust 

Perte  sur  le  capital  :  100  tr. 

De  sorte  que  l'opération  aura  eu  ce  double  effet  die  diminuer  la  dette 
'quant  aux  intérêts  à  servir^  et  de  l'augmenter  quant  an  capital  à  reinbonr- 
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le  capital  de  la  dette  publique.  Or,  augmenter  par  une 
conversion  au-dessous  du  pair  un  capital  que  l'amortis* 
sèment  avait  précisément  pour  but  de  diminuer ,  c'était 
suivant  l'orateur  républicain,  faire  une  opération  insensée, 
puisque  c'était  enlever  aux  contribuables  d'une  main  beau- 
coup plus  qu'on  ne  leur  rendait  de  l'autre.  Au  lieu  de  cela, 
M.  Garnier-Pagès  proposait  de  convertir  au  pair^  par  l'é- 
mission d'une  rente  qui  pût  être  vendue  100  francs,  c'est- 
à-dire  par  rémission  du  4  pour  O/O. 

Mais  si  ce  système  était  le  plus  simple,  s'il  avait  l'avan- 
tage de  réduire  l'intérêt  de  la  dette  sans  en  augmenter  le 
capital  ]  s'il  allégeait  les  charges  du  présent  et  n'empiétait 
point  sur  l'avenir,  n'offrait-il  pas  en  revanche  un  grave 
danger  ?  C'est  ce  que  fit  ressortir  avec  beaucoup  de  force 
et  d'autorité  un  financier  célèbre,  M.  Jacques  Laffitte.  Que 
l'Ëtat,  disait-il,  propose  aux  rentiers  de  les  rembourser, 
il  en  a  le  droit  assurément,  mais  il  a  le  plus  pressant  inté- 
rêt à  ce  que  ses  créanciers  actuels  demeurent  dans  la  rente 
en  subissant  la  conversion.  Quel  embarras  en  effet  pour 
le  trésor,  si,  chassés  tumultueusement  de  la  Bourse,  les 
rentiers  se  décidaient  tous  pour  le  remboursement  !  Pressé, 
accablé,  l'État  serait-il  en  mesure  de  faire  face  à  toutes 
les  demandes?  Non,  bien  évidemment.  Et  alors  quelles 
clameurs  !  quelle  panique  !  Une  pareille  crise  pouvait  de- 
venir terrible,  i^t  c'était  le  comble  de  l'imprudence  que 
de  l'affronter.  M.  Jacques  LaOitte  concluait  de  là  que, 
tout  en  réduisant  les  rentes ,  il  fallait  ménager  à  leurs 
possesseurs  un  attrait  qui  les  portât  à  préférer  la  conver- 
sion au  remboursement.  Et  cet  attrait,  il  le  trouvait  dans 
rémission  du  3  1/2  pour  100  à  83  francs  33,  parce  que, 
dans  ce  système,  les  rentiers  avaient  pour  se  consoler  de 


la  diminution  de  leur  revenu,  Tespoir  de  gagner  un  jour 
sur  le  capital,  tandis  que  la  conversion  au  pair  leur  impo* 
sait  une  perte  sans  compensation  ^ . 

Les  deux  camps  une  fois  dessinés,  chacun  courut  à  ce-r 
lui  où  rappelaient  ses  instincts,  ses  intérêts,  ses  prédilec* 
tions  personnelles  ;  mais  bientôt  la  mêlée  parlementaire 
devint  si  confuse,  et  de  si  épaisses  ténèbres  descendirent 
sur  le  champ  de  bataille,  qu41  n'y  eut  plus  moyen  de  s^y 
reconnaître. 

Convertissons  au  pair,  disaient  les  uns  avec  M.  Gamier- 
Pagës  ;  mais  on  leur  répondait  :  Prenez  garde  !  tous  les 

*  Dans  le  système  soutenu  par  M.  Laffitte,  le  rentier  aurait  pu  dire  : 
Si  J'exige  de  l'État  qu'il  me  remboorse.  Je  me  verrai  en  possession  d*un 
capital  que  J'aurai  peut-être  de  la  peine  à  placer  ou  que  Je  placerai 
mal.  Eh  bien,  l'État  m'offre  pour  un  capital  de  83  fir.  33,  une  rente  de 
3  fr.  1/2,  c'est  comme  s'il  m'oflnrait,  pour  un  capital  de  100  fr.,  une 
rente  de  4  fr.  20  c.  Au  lieu  de  5  fr.  que  Je  touche  aujourd'hui.  Je  ne 
toucherai  donc  plus  que  4  fr.  20.  Mais,  en  revanche,  les  rentes  3 1/2 
que  Je  vais  posséder,  et  qui  ne  valent  en  ce  moment  que  83  fr.  33  c. 
vaudront  davantage  dans  quelque  temps,  puisque  dans  les  époques  de 
paix  et  de  calme,  les  rentes  tendent  toujours  à  la  hausse,  surtout 
quand  elles  ne  sont  pas  au-dessus  du  pair,  comme  les  rentes  S  pour  0/0. 
Donc,  en  me  résignant  à  perdre  momentanément  quelque  chose  sur 
les  intérêts,  Je  me  prépare  la  chance  heureuse  et  presque  certaine 
de  gagner  beaucoup  sur  le  capital,  quand  il  me  plaira  de  vendre  mes 
rentes.  » 

Dans  le  système  soutenu  par  M.  Garnier-Pagôs,  le  rentier  se  tronvatt 
dans  une  position  bien  différente.  Car,  à  la  place  de  sa  rente  de  5fr.,  on 
loi  en  oflhdt  une  moindre  et  qui  avait  déjà  atteint  le  pair.  Or,  il  y  a  deux 
raisons  pour  que  des  rentes  an'palr  ne  soient  pas  susceptibles  d'une  grande 
hausse.  La  première,  c'est  que,  pour  des  motifs  qu'on  verra  plus  bas,  il  a 
été  interdit  à  l'amortissement  de  les  racheter,  aussitôt  qu'elles  ont  dépassé 
le  pabr;  et  l'on  sait  que  le  prix  d'une  marchandise  s'élève  d'autant  moins 
qu'elle  a  moins  d'acheteurs.  La  seconde,  c'est  que  les  rentes  qol  ont  dé- 
passé le  niveau  du  pair  se  trouvent  par  cela  seul  menacées  d'une  convar- 
slon  prochaine,  ce  qui  tend  à  les  discréditer. 
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pentiers  ?oot  affluer  an  trésor  :  l'opération  sera  hopo»- 
siMe. 

Convertissons  au-dessous  du  pair,  disaient  les  autres 
avec  M.  Jacques  Laflitte  ;  mais  on  leur  répondait  :  Yous 
augmentez  ainsi  le  capital  que  ramortissement  est  des- 
tiné à  racheter  -,  et  ne  ¥oyez-TOus  pas  combien  il  est  ab- 
surde de  faire  perdre  à  TÉtat  par  l'amortissement  plus 
qu'il  ne  gagnerait  par  la  conversion?  Topération  serait 
ruineuse. 

De  part  et  d'autre  on  avait  tort ,  et  le  tort  venait  de  ce 
que  nul  n'avait  compris  qu'avant  d'aborder  le  problème 
de  la  conversion,  il  aurait  fallu  abolir  Famortissement. 

L'amortissement  aboli,  l'argument  tiré  de  l'augmenta- 
tion du  capital  tombait  de  lui-même.  Car  il  importait  peu, 
au  point  de  vue  financier,  que  le  capital  de  la  dette  pu- 
blique fût  indéfiniment  accru,  si  on  le  considérait  comme 
ne  devant  jamais  être  racheté.  Cette  augmentation,  dès- 
lors,  devenait  un  fardeau  purement  nominal^  et  le  meil- 
leur système,  sous  le  rapport  exclusif  de  l'économie  à 
réaliser,  se  pouvait  résumer  de  la  sorte  :  Augmentons  in« 
définiment  le  capital  de  la  dette,  charge  fictive,  et  rédui- 
sons indéfiniment IHntérêt  delà  dette,  charge  réelle. 

Rien,  d'ailleurs,  n'eût  été  plus  facile  que  de  prouver 
combien  l'institution  de  l'amortissement  était  onéreuse 
et  insensée  ^  C'est  ce  que  sentait  parfaitement  M.  Laffitte. 

*  Noiu  croyons  faire  platolr  à  nos  lecteura  en  ptaçast  ici,  après  la  det- 
aipUoQ  de  ce  biiarre  mécaDtsme^  la  démonatraUimite  ses  vices  €ssgntMi> 
Aussi  bien,  l'histoire  de  Taniortissement  doit  avoir  sa  place  dansJa  partie 
financière  du  travail  f  ue  nous  avons  entrepris. 

Himiu  BB  L'AHMmssuBNr.  —  La  caisse  d'nnartiBienHBtaélé  «Mb 
en  France  par  la  loi  du  28  avril  liM.  Sa  dotation  «fait  d^itesd  416  iaéeè 
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Lui  aufifii,  il  avail  cru  juitrefois  «ux  merveilles  tant  van*- 
téesde  runortiseemmi  ;  mais  ikfHiis,  il  était  bien  reveou 

29  millions  de  reyenuiiar  an  ;  elle  fut  jpoKlée  à  40  millloofi  par  U  loi  4ln 
l&jnan  iai7. 

La  caitte  datait,  an  moyen  4e  cette  fioaune,  mcheter  fiuocesaivenieDt  les 
rentes,  au  coun  de  la  Bourse  ;  mais  les  rentee  rachetées  ne  devaient  pas 
être  annulées.  Jusqu'à  «e  qu'il  en  Tût  autrement  décidé  par  lai^gisUiUire, 
elles  devaient  être  payées  par  l'État  k  ramartissement  et  s'jyonler  â  ja 
dotation. 

L'idée  de  ramortissement  reposait  sur  ia  théorie  des  intérêts  composés, 
c'est-à-dire  des  intérêts  qui,  s'accumulant  chaque  année  pour  être  i^ootés 
au  principal,  portât  eux-mêmes  intérêt  pour  les  années  suivantes  : 
4héorie  merveilleuse  au  preanier  abord,  puisque  avec  une  dotatloa^de  un 
pour  0/0  par  an,  successivement  accrue  des  intérêts  du  capital  rareté, 
Jine  dette  en  5  ^pour  0/0  se  trouve  éteinte,  par  des  rachats  au  pair,  dans 
l'espace  de  trente-six  ans  !  Aussi  le  docteur  Priée  n'avait- il  pas  eu  hean^ 
coup  de  peine  à  séduire  le»  esprits  par  la  magie  d'une  semblable  afithm^ 
tique.  Mais,  pour  que  ces  beaux  calculs  n'eussent  pas  été  une  source  de 
•déceptions,  il  aurait  fallu  que,  tandis  qu'on  amortissait  d'une  main,  on 
n'eût  pas  été  obligé  d'emprunter  de  l'autre.  Or«  c'était  justement  ià  ce  qai 
devait  arriver  en  France. 

Voici  à  quoi  se  réduit  ce  mécanisme  tant  vanté  ; 

Une  crise  éclate.  L'État  est  placé  sous  le  coop  de  circonstances  critiques. 
Il  en^mnteen  rentes  5  pour  0/0.  Pour  diaque  rente  de  6  fr.  qu'il  émettra, 
41  sera  censé  avoir  reçu  100  fr.  et  se  reconnaîtra  débiteur  de  cette  sonmie. 
En  réalité,  cependant,  combien  aura-t-il  touché?  Pas  plus  de  â2  fr.,  peut- 
être.  Le  reste  sera  tombé  dans  la  bourse  des  banquiers  entremettenn  de 
l'emprunt.  Hais  la  cidsese  dissipe,  la  conÛance  renaît,  le  cours  des  rentes 
s'élève.  Survient  alors  l'amortissement,  qui  rachète  au  prix  de  82  ou  88  fr. 
les  rentes  pour  les^ielles  l'État  n'en  avait  recn  que  &2.  Qu'imoginer  de 
plus  ruineux,  4e  phas  absurde  qu'une  pareille  combinaison?  Or,  il  n'y  .a 
«cien  d'hypotbéUqae  dans  ce  que  nous  venons  de  dire  :  nous  n'avons  fait 
*^e  raconter  l'histoire  de  1817. 

i^epois  lai  6  jusqu'à  la  An  de  1 828,  le  trésora  emprunté  t,7a2,t88, 1 89  fk^, 
pendant  qu'il  en^lojFait  à  ramortissement  des  rentes,  1^^78,462,584  fr. 
'Qn'on  caleule  taat  ce  qu'«n  tel  mécanisme  aidû  coûter  à  l'État  ! 

finl825,  pourtant,  on  avait  commencé  à  eonq^rendve  que  anivn  celle 
«oie,  citait  masdier  ven  un  préoiploe,  et  qne  l'État  pourrait  bien  œ 
ruiner  à  force  d'être  dégrevé  de  la  saite.  Une  loi  fut  portée  qni  intnrriiwit 


3^  HISTOIRE  DE  DIX  AKS. 

de  son  illusion  ;  et  il  avait,  en  matière  de  finances,  trop 
de  sagacité  pour  ne  pas  voir  que  le  système  des  conver- 

à  rainortissement  la  faculté  de  racheter  au-dessus  du  pair,  c^est-à-dire 
au-dessus  de  100  fr.  Les  rentes  5  pour  0/0  étaient  alors  au-dessus  du  pair, 
ou,  en  d*autres  termes,  elles  coûtaient  à  la  Bourse  plus  de  100  fr.  :  elles 
furent  donc  soustraites  à  l'action  de  l'amortissement.  Le  but  du  législateur 
•était  manifeste  :  les  rentes  5  pour  0/0  coûtaient  trop  cher,  et  il  déclarait 
qu'il  y  aurait  ruine  à  les  racheter.  Rien  de  mieux.  Mais  les  rentes  3  pour 
0/0  étaient  alors  à  81  fr.,  par  conséquent  au-dessous  du  pair  ;  et  celles-là, 
il  était  permis  à  ramollissement  de  les  racheter.  Or,  là  était  la  folie.  Car 
une  rente  de  3  fr«  qu'on  ne  se  procure  qu'au  prix  de  81  fr.,  coûte  plus  cher 
en  réalité  qu*une  rente  de  5  tr.  qu'on  obtient  au  prix  de  1 10.  Ainsi,  par  une 
inconséquence  ridicule,  la  loi  de  1825  défendait  à  l'amortissement  de 
racheter  les  rentes  qui  coûtaient  le  moins,  en  lui  laissant  la  faculté  de 
racheter  celles  qui  coûtaient  le  plus  !  Et  cela  parce  que  les  premières  étaient 
au-dessus  de  cette  limite  de  oonyention  qu'on  appelle  le  pair,  et  les 
secondes  au-dessous! 

Aussi,  qu'arrlTa-t-ll  P  Que  tout  l'effort  de  l'amortissement  s'étant porté 
sur  les  rentes  3  pour  0/0,  elles  montèrent  à  un  prix  excessif,  en  Tertu  de 
la  loi  qui  fait  qu'une  marchandise  se  vend  d'autant  plus  cher  qu'elle  est 
plus  demandée.  Cette  hausse  extraordinaire,  qui  l'avait  produite  ?  L'amor- 
tissement Qui  en  souflVaitP  L'amortissement. 

11  fallut  mettre  un  terme  à  ce  mouvement  désastreux.  En  1831,  il  fût 
arrêté  que  la  dotation  de  l'amortissement  serait  répartie  entre  les  diverses 
espèces  de  rente,  et  que  la  portion  de  cette  dotation  affectée  au  rachat  des 
rentes  5  pour  0/0  serait  mise  en  réserve. 

Mais  que  faire  de  cette  réserve?  On  imagina  de  la  convertir  en  bons  du 
trésor,  et  ce  que  les  contribuables  avaient  voté  pour  la  réduction  de  la  dette 
publique  reçut  une  tout  autre  destination. 

L'État  restait  débiteur  de  cette  réserve  vis-à-vis  delà  caisse  d'amortis- 
sement. Pour  le  libérer,  que  fit-on?  En  1833  et  1834,  divers  crédits  en 
rentes  avaient  été  accordés  an  gouvernement  Les  rentes  qui  venaient  de 
lui  être  allouées,  il  les  fit  inscrire  an  nom  de  la  caisse,  en  échange  des 
bons  du  trésor  qui  la  constituaient  créancière  de  l'État  Cette  opération  sin- 
gulière fut  pompeusement  appelée  consolidation  de  la  dette  publique, 
et  tout  fut  dit.  De  sorte  que  les  millions  demandés  à  la  misère  des  contri- 
buables pour  le  rachat  des  rentes  déjà  émises,  on  les  employait  à  émettre 
imi^unément  des  rentes  nouvelles  !  De  sorte  qu'on  augmentait  la  dette  pu- 
blique par  le  jeu  même  des  fonds  donnés  pour  la  réduire  ! 


CMAFITRB  XK  '  397 

sioDs  au-dessous  du  pair  avait  un  corollaire  inévitable 
dans  la  suppression  de  l'amortissement,  il  n'osa  point  la 

CependaDt,  le  5  continuant  à  se  maintenir  ao-degsuB  du  pair,  on  s'aTlsa 
d'appliquer  la  réserve  aux  trayaux  publics. 

Telle  est  en  peu  de  mots  l'histoire  de  cette  Institution,  qu'on  n'avait  pu 
oonaerrer,  comme  on  vient  de  le  voir,  qu'à  la  condition  de  la  dénaturer 


Prouvons  maintenant  que,  lors  même  qu'il  n'est  point  paralysé,  ou 
détourné  de  sa  destination,  l'amortissement  est  pour  la  société  une  cause 
démine. 

AasDEDiTÉ  DE  t'AMOETisscncNT.  —  Quc  fait  uu  Commerçant  qui  veut 
s'enrichir?  11  achète  en  gros  et  vend  en  détail.  L'amortissement  fait  tout  le 
amtraire. 

Chacun  sait  que  plus  une  marchandise  est  courue,  plus  son  prix  s'élève. 
Or,  l'amortissement,  gros  acheteur  de  rentes,  ne  saurait  paraître  sur  le 
marché  sans  faire  hausser  par  sa  présence  même  les  rentes  qu'il  doit  ache- 
ter. Singulière  façon  d'alléger  les  charges  de  l'État  ! 

En  temps  de  prospérité,  à  quoi  bon  l'amortissement  ?  Puisque  le  cours  de» 
rentes,  alors,  s'élève  rapidement,  les  racheter  est  une  duperie. 

En  temps  de  crise,  à  la  bonne  heure.  Mais,  en  temps  de  crise,  les  gou- 
vernements sont  forcés  de  recourir  A  des  emprunts,  et  à  des  emprunts 
onéreux.  L'État  qui,  en  de  telles  circonstances,  emprunte  pour  amortir, 
ne  ressemble-t-il  pas  au  négociant  qui  achèterait  des  grains  dans  des  Jours 
de  disette  pour  les  vendre  plus  tard  à  une  époque  d'abondance?  Les  grains- 
Id,  ce  sont  les  capitaux.  Ce  qu'on  demande  aux  contribuables  pour  l'amor- 
tissement, mieux  vaudrait  cent  fols  le  leur  demander  pour  échapper  à 
rempmnt  et  s'afflranchir  derinterventlon  ruineuse  des  banquiers. 

Et  alors  même  qu'il  n'y  aurait  plus  d'emprunts  A  faire,  plus  de  primes  A 
distribuer  aux  banquiers,  plus  de  conditions  usuralres  à  subir  ;  alors  même- 
que  les  recettes  de  l'État  présenteraient  un  notable  excédant  sur  les  dé- 
penses, le  Jeu  de  l'amortissement  serait  funeste.  Car,  l'excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses  peut-Il  jamais  être  pour  un  pouvoir  intelligent  et  ami  du 
bien  public  un  si^et  d'embarras? N'y  a-t-ll  pas  des  travaux  importants  à* 
entreprendre,  des  routes  à  percer,  des  canaux  à  améliorer,  des  ateliers  A» 
ouvrir?  Et  n'y  eât-ll  rien  de  tout  cela  A  faire,  l'excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses  ne  serait-il  pas  employé  d'une  manière  beaucoup  plus  féconde,, 
appliqué  A  la  dlmlnuUon  de  l'impôt,  que  consacré  A  celle  de  la  dette  pu- 
blique? Consacrer  cet  excédant  A  l'extinction  de  la  dette,  c'est  enlever  au 
eootriboable  nn  capital  qui,  bien  manié,  lui  aurait  rapporté,  selon  toute- 
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demander,  cependant,  convaincu  peut-être  que 

une  réronne  aussi  radicale  la  Chambre  reculerait  épon- 

apparence,  on  revenu  rapérieur  à  celui  qn'exlge  l^cqaltlenieiit  ûa  tilbat 
annuel  levé  sur  la  production  par  les  rentiers.  Les  mitltons  dmniéB 
rachardes  rentes,  qui  les  pale?  N'est-ce  pas  le  laboureur  sur  ses 
le  manufacturier  sur  ses  matières  premières,'  TarUsan  sur  ses  outOs ,  ron- 
Yrier  sur  son  salaire,  et  celui  qui  consomme,  et  celui  qui  produit?  L'aimv- 
tlssement  n'a  donc  pas  seulement  pour  effet  de  réguiariaerlesgaspNlages 
4e  l'emprunt,  Il  absorbe  des  ressources  qu'on  ne  se  procure  qu^  atta- 
quant la  production  avec  toute  l'aveugle  brutalité  qui  caractérise  rhnpftL 
Résultat  deux  fols  ftineste  ! 

Mais  l'amortissement  contribue  au  moins  à  la  baisse  de  l'Intérêt,  pois» 
qu'il  élève  le  cours  des  rentes?  entendons-nous  :  réiévation  du  cours éeè 
rentes,  telle  qu'elle  est  produite  par  les  rachats  deraraortissement^cst  un 
résultat  factice  ;  Il  en  est  un  autre  plus  féel  amiuel  l'amortisscMent  iMt 
«bstacle. 

Quand  la  richesse  publique  s'accroît,  les  capltaos  se  ■raltlpHeot, -et  k 
tnmrtl  se  les  procure  à  des  conditions  plus  avastagenses.  Que  Tialértl  de 
l'argent  baisse  d'une  manière  normale,  toutes  les  transactions  ssottellh' 
tëes;  une  énergie  nouvelle  est  Imprimée  à  toutes  les  Industries;  née  des 
accroissements  de  la  richesse  publique,  la  baisse  de  l'IntéTét  eaéhurgft 
encore  les  sources  ;  elle  est  tout  à  la  fols  effet  et  eanse. 

Or,  cette  baisse  de  riutérét,  qu'engendrent  l'aetiTlté  du  travail  et  «tt 
bonne  direction  donnée  à  l'IndustriCf  l'amortissement  la  ralentit,  loin  éekt 
provoquer.  En  quoi  consiste,  en  eflTet,  son  action?  A  déplaoer 
ment  des  capitaux  utilement  employés. 

Ce  qu'il  donne  au  rentier,  il  a  bien  ftilln  qu'il  le  prit  an  soi 
Et  pour  arriver  de  celui-ci  k  celui-là,  quel  détour  les  capitMX  Ant^Us 
pas  dû  faire  !  Combien  de  temps  perdu  pour  la  productkm  !  Eeewe,  il-us 
genre  de  perte  était  le  seul  !  Mais  du  chiAre  porté  au  budget  ponr  la  dsl^ 
tlon  de  l'amortissement,  n'y  a-t-il  pas  à  défalquer  la  partdes  wscvcwrs^géaé- 
raux,  et  celle  des  receveurs  parUculiers,  et  celle  des  perceptcow,  este 
^anûn  de  toute  la  nombreuse  légion  d'agents  que  le  fisc  entretient  !  AJoalB 
à  ces  frais  èe  perception,  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  i2fomi^'im 
frais  d'administration  de  la  caisse  :  que  de  pertes  4'argant  tout  à  flitt  %m^ 
tnlteslQue  d'atteintes  au  principe  de  la  prodnoUon!  Que  4'enlnnesé 
l'abaissementgénéral  de  Klalésôt  1 

Et  notes  bien  que  tons  ces  saerifloes  n'empêchent  point  lenantribneia» 
-ée  rester  too\|oiics  sons  le  même  Cndeau,  seliCivenient  an  servies  deaialé^ 


▼antée.  Et  cette  réserve  de  M.  LaflStte  était  d'autant  pins 
remarquable  qu^il  n'avait  pas  craint  d^i>!xposer  dans  le 
eours  de  la  discussion  des  tliéories  de  la  plus  brillante 
audace,  théories  dont  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  présen- 
ter ici  au  lecteur  un  résumé  rapide. 

Lorsque  la  conversion  des  rentes  fut  soumise  à  la  dis- 
cussion, le  capital  de  la  dette  publique  en  France  ne  s'é-> 
levait  pas  i  moins  de  2  milliards  800  mille  Trancs.  Quel 

réU  de  la  dette.  Comment  cette  pompeuse  théorie  de  l'intérêt  composé  le 
réaliaerait-elle,  Je  vous  prie,  si  les  rentes  rachetées  étaient  annulées? 
Four  qu'elles  le  soleat,  H  ne  ftiut  pas  moins  qu'une  loi  bien  et  dûment 
votée  par  les  trais  p«iv<te.  Bn  aUendant,  ks  oontriboahle  paie  toi||oan  la 
même  somme  de  rentes  :  tant  pour  les  rentiers,  tant  pour  la  caisse  d'amor- 
tissement, qui  n'amortit  rien. 

n  faut  décidément  en  finir  avec  oette  Jonglerie  financière.  L'amorUsae- 
nwBt,  sans  doute,  a  tieroé  sur  le  csédlt  une  aistlon  féconde,  aonl  lan^ 
temps  qu'il  a  gardé  le  prestige  de  son  origine  et  que  ses  ressorts  ont  Joué 
dans  l'ombre.  11  a  été,  pourrions-nous  l'avoir  oublié?  le  levier  terrible 
avec  lequel  les  puissantes  mains  du  second  Pitt  ont  remué  le  monde. 

Mais  ai]0oard1ini  cette  Institution  a  cessé  d'être,  palsqne  la  oasAsone 
ignorante  qui  faisait  sa  force  est  détruite.  U  est  des  Institutions  qui  meurent 
nécessairement  le  Jour  où  quelqu'un  s'avise  de  demander  pourquoi  elles 
vivent.  L'amorUssement  est  mort  en  Angleterre  après  y  avoir  été  éventré, 
suivant  une  énergique  parole.  Pomquoi  ne  mounait-llpasenfranœ? 
D4A  aes  pAtts  intrépides  partisans  ooaoBttnotBt  à  l'abandonner  cooiBa 
instrument  financier,  et  ne  le  défendent  plus  que  comme  instrument  poli- 
tique. Mais  l'amortissement  n'a  eu  quelque  puissance  en  politique  qu'au- 
tant qu'on  a  pu  lui  croire  quelque  utilité  en  finances.  Qu'une  guerre  éclale, 
qne  lepays  oolt«BVifai,  s'iasagiaa^-an  de  bonne  loiiqne  l'amnnisseBNBl 
Ibfiiliterait  un  emprunt  !  19on,  mille  fois  non,  quoi  qu'en  pense  M.  d'Argaut, 
quand  il  appelle  l'amortissement  la  vieille  garde  de  nos  finances.  Car 
si  rÉtat  s'avisait  d'oflHr  aux  prêteurs  nouveaux,  à  titre  d'Intérêts,  toi 
arrérages  appartennt  à  la  oaisse,  que  deviendrait  la  garanUedsTcnbav- 
aement  par  leaprdlenraanelentP  Changer  la  destination  de  pareils  fondai 
la  changer  brutalement,  la  changer  sous  le  coup  d'une  nécessité  impé- 
rieuse, au  sein  du  danger,  ce  serait  ébranler  le  pays  Jusqu'en  sesftMide-' 
■wnU.Aa1l6adepaferàlacrlae,  on  ne  ferait  110*01  roAsiMer  la  tMeMsi 
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moyen  d'éteindre  une  dette  aussi  énorme  ?  Ajouter  au  bud- 
get un  impôt  de  près  de  trois  milliards?  Y  songer,  c'était 
folie.  Maintenir  l'amortissement  ?  L'expérience  l'avait  déjà 
condamné  comme  le  plus  ruineux  des  mensonges.  Que 
faire  donc?  Il  fallait,  suivant  IL  Laflitte,  tendre  constam- 
ment, et  par  une  série  de  conversions  au-dessous  du 
pair,  à  réduire  l'intérêt  de  la  dette  publique,  sauf  à  en 
considérer  le  capital  comme  une  quantité  imaginaire, 
dont  il  n'y  avait  pas  lieu  par  conséquent  de  redouter 
l'augmentation  indéfinie.  Ainsi,  M.  Lafiitte  élevait  dans  le 
lointain^  devant  les  yeux  éblouis  de  la  Chambre,  des  mon- 
tagnes de  milliards,  et  il  lui  criait  de  ne  pas  s'effrayer,  que 
c'étaient  là  de  fantastiques  apparitions  ;  que,  d'ailleurs, 
les  progrès  de  la  richesse  publique  avilissaient  les  capitaux 
en  les  multipliant-,  que  les  perfectionnements  dus  au  génie 
de  l'homme  influaient  aussi  sur  la  baisse  de  l'intérêt,  en 
rendant  les  chances  de  l'industrie  moins  incertaines-,  que 
les  mines  fournissaient  plus  de  métaux  qu'on  n'en  consom- 
mait ;  que  le  jour  viendrait  où  la  valeur  de  100  francs  se- 
rait représentée  par  1  au  lieu  de  Têtre  par  5  ou  par  4. 
M.  Laffitte  n'hésitait  donc  pas  à  prononcer  ces  mots,  qui 
embrassaient  tout  son  système  :  augmentation  indéfinie  du 
capital,  puisqu'on  ne  doit  jamais  le  rembourser,  et  dimi- 
nution indéfinie  de  l'intérêt,  puisque  chaque  année  on  le 
paie-,  ce  qui  revenait  à  ceci  ;  Perpétuité  deladetlepublique. 
Sous  le  rapport  exclusivement  financier,  le  système  de 
M.  Laffitte  était  assurément  fort  acceptable  ;  mais  pour 
peu  qu'on  en  voulût  peser  les  conséquences  politiques, 
morales  et  sociales,  la  question  s'agrandissait  -,  elle  se  liait 
aux  plus  mystérieux  phénomènes  de  la  production,  aux 
plus  formidables  secrets  de  l'art  de  gouverner,  et  elle  était 
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alors  de  nature  à  provoquer  des  objections  d'une  portée 
immense. 

Et  d'abord,  il  y  avait  quelque  chose  de  bizarre  à  décla- 
rer le  capital  de  la  dette  publique  irremboursable,  lorsque 
pour  en  réduire  l'intérêt  par  des  conversions  successives, 
on  était  obligé  des'appuyer  sur  le  droU  de  remboursement. 
Et  puis,  l'on  pouvait  dire  à  M.  Laffitte  : 

La  perpétuité  de  la  dette  entraîne  la  perpétuité  du  mou- 
vement des  fonds  publics  :  éterniser  le  flux  et  le  reflux  des 
fonds  publics,  est-ce  un  bien  ?  Est-il  convenable  de  laisser 
au  capitaliste  la  facilité  d'échanger  sa  condition  contre 
cellede  rentier,  au  rentier  la  facilitéd'écbanger  sa  condition 
contre  celle  de  capitaliste,  et  cela  en  présence,  entre  les 
mains  de  l'État,  caissier  immuable  de  la  Bourse  !  l^es  fonds 
publics  sont  un  centre  où  viennent  se  réfugier  les  capitaux 
qui  surabondent  :  est-il  utile  que  ce  centre  existe?  Car 
enfin,  la  surabondance  de  l'argent  diminue  sa  cherté,  elle 
élève  proportionnellement  la  valeur^  de  l'industrie  ;  elle 
offre  aux  travailleurs,  à  des  conditions  moins  dures,  les 
instruments  de  travail  qui  leur  manquent  :  pourquoi  mettre 
obstacle  à  d'aussi  heureux  effets  de  la  surabondance  de 
l'argent?  Si  le  capitaliste  a  dans  les  fonds  publics  un  asile, 
il  ne  sera  plus  forcé  de  respecter  dans  le  travail  la  source 
unique  de  son  revenu  ;  il  en  deviendra,  vis-à-vis  du  tra- 
vailleur, plus  exigeant,  plus  injuste  peut-être  ;  sûr  du  pla- 
cement de  ses  capitaux ,  il  se  sentira  sollicité  puissamment 
à  l'oisiveté,  et,  s'il  succombe  à  la  tentation,  son  activité 
personnelle  sera  un  trésor  perdu  pour  ses  semblables. 
Pour  que  le  travail  ne  fût  pas  opprimé  par  le  capital,  au 
moins  faudrait-il  les  placer  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  dans 
des  conditions  d'égalité  aussi  parfaites  que  possible.  Donc 
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il  faudrait  que  la  rente  cessât  de  faire  concurrence  à  Tin- 
dustrie,  ce  qui  n^arrivera  jamais  si  la  perpétuité  de  la 
dette  nous  condamne  à  laisser  éternellement  ouvertes  les 
portes  de  la  Bourse.  Eh  !  le  capitaliste  n'a-t-il  pas  déjà  sur 
le  travailleur  cet  incalculable  avantage,  qu'il  n'est  pas 
pressé^  lui,  par  raiguiHon  du  moment,  et  qu'il  peut  tou- 
jours s'écrier  :  à  demain  la  conclusion  du  marché?  Si  k 
cette  première  cause  d'inégalité  ou  en  ajoute  une  seconde, 
résultant  de  l'existence  des  fonds  publics,  n'est-il  pas  à 
craindre  que  des  deux  puissances  aujourd'hui  en  lutte  ^ 
l'une  ne  soit  poussée  à  la  tyrannie  par  la  conscience  de 
sa  force,  et  l'autre  à  la  révolte  par  le  sentiment  amer  de 
sa  faiblesse  ?  Vous  donnez  au  capital  un  moyen  de  place- 
ment indépendant  du  travail  ^  le  travail  a-t-il  un  moyen 
de  placement|indépendant  du  capital  ?  Pourquoi  une  iné- 
galité aussi  monstrueuse,  aussi  funeste  à  toutes  lesclasses, 
par  les  tiraillements  dont  elle  complique  l'œuvre  de  la 
production,  par  les  désordres  qu'elle  enfante,  par  les 
haines  qu'elle  excite,  par  les  ressentiments  qu'elle  entre- 
tient ?  Et  si  desconsidérations  économiques  on  passe  aux 
considérations  politiques  et  morales,  quelle  source  nou- 
velle d'appréhensions  !  La  perpétuité  des  fonds  publics  l 
mais  c'est  Tavertissement  indéfini  d'une  partie  de  la  nation 
à  tout  pouvoir  mauvais  qui  suspendrait  sur  elle  la  menace 
d'une  banqueroute^  c'est  l'éternité  promise  à  l'agiotage* 
On  Ijugera  aisément  par  la  nature  des  objections  qui 
viennent  d'être  présentées  combien  était  redoutable  la 
portée  des  questions  soulevées  par  M.  Laffitte.  Lui,  cepenr 
dant,  U  se  montrait  tout-à-fait  rassuré  sur  les  suites  de 
son  système.  Loin  d'admettre  que  le  mouvement  dea 
fonds  publics  dût  être  glacé  ou  arrêté,  il  le  voulait  per- 


ament,  aeeéléré,  éternel.  Suivant  lui,  il  y  ayait  dans  la 
société,  des  capitalistes  i^ureux,  toujours  prompts  à  se 
cacher.  Il  y  en  avait  d'autres  qui,  infimes,  inintelligents, 
cheannaient  d'un  pied  boiteux  vers  la  production.  Si  les 
fends  publies  n'étaient  pas  là  pour  les  séduire,  pour  les 
allirer,  pour  donner  à  leurs  richesses  du  mouvement  et  de 
la  vie,  qu'en  résulterait-il  ?  Que  ces  richesses  seraie^it  en 
partie  perdues  pour  Tindustrie.  Et  qui  en  souffrirait?  Le 
travailleur.  Les  fonds  publics  étaient  bien,  à  la  vérité,  les 
bumlides  des  capitaux;  mais  il  importait  de  remarquer 
que  les  capitaux  ne  se  rendaient  pas  dans  cet  hospice 
pour  s'y  endormir,  pour  y  séjourner.  Le  mouvement  des 
fondspublics n'était  après  toutqu'un  moyen  de  faire  passer 
les  capitaux  des  mains  de  ceux  qui  ne  sauraient  les  em- 
ployer ou  perdraient  un  temps  précieux  à  leur  chercher 
un  emploi,  aux  mains  de  ceux  qui  sont  en  état  de  les 
aller  sur-le-champ  offrir  à  l'industrie.  11  en  résultait  donc 
une  succession  plus  rapide  dans  les  offres  de  capitaux,  et 
le  prix  de  Targent,  par  l'effet  de  cet  abaissement  même, 
tendait  à  s'abaisser.  Seulement,  il  fallait  faire  en  sorte  que 
les  fonds  publics  n'attirassent  point  par  la  séduction  du 
haut  prix  les  capitaux  de  l'homme  actif,  aussi  bien  que 
les  capitaux  de  l'oisif*,  et  c'était  précisément  pour  cela 
qu'il  convenait  qu'au  moyen  de  conversions  successives, 
l'intérêt  de  la  dette  fût  réduit  déplus  en  plus.  Car,  par  la 
réduction  de  l'intérêt,  on  arrivait  i  ces  deux  résultats 
également  avantageux  :  l**  d'ôter  au  capitaliste  intelligent 
et  assez  tûen  placé  pour  trouver  d'habiles  industriels  Tap- 
pèt  funeste  qui  l'aurait  retenu  dans  les  fonds  publics  ; 
âf^d'en  écarts  celui  qui  pouvait  encore  travailler' utile*- 
méat  pour  la  société,  noais  qui,  si  l'intàrét  payé  pair  l'&têt 
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était  considérable,  ne  demanderait  pas  mieux  que  d'é- 
changer une  vie  de  travail  contre  une  vie  de  loisir. 

Ainsi,  dans  les  idées  de  M.  Laffitte,  la  rente  cessait 
d'être  une  prime  offerte  à  l'oisiveté  de  certains  capitalis- 
tes ,  elle  devenait,  au  contraire,  un  moyen  d'obvier  à  la 
paresse  de  certains  capitaux,  et  devait  acquérir  de  la  sorte 
une  véritable  importance  sociale. 

Quant  au  danger  d^établir  entre  le  gouvernement  et  les 
rentiers  des  relations  de  dépendance  trop  étroites,  M.  Laf- 
fitte  ne  pensait  pas  que  ce  fût  un  mal  que  d'intéresser  les 
citoyens  au  maintien  de  l'ordre  traditionnel,  par  la  crainte 
des  éventualités  calamiteuses  que  les  révolutions  entraî- 
nent. Et  enfin,  pour  ce  qui  concernait  l'agiotage,  si  dé- 
plorablement  alimenté  par  les  fonds  publics ,  M.  Lafiitte 
affirmait  qu'en  rasant  la  Bourse  on  ne  ferait  que  déplacer 
l'agiotage,  l'amour  du  jeu  étant  dans  la  nature  humaine, 
comme  le  prouvaient  bien  tant  de  paris  extraordinaires, 
ouverts  sur  l'échange  de  presque  tous  les  produits. 

On  le  voit,  la  conception  financière  de  M.  Laffitte  avait 
une  valeur  incontestable  dans  son  rapport  avec  l'ordre 
social  que  la  bourgeoisie  avait  fondé  et  voulait  maintenir. 
Mais  en  proclamant  indestructible  le  temple  de  l'industrie 
moderne,  en  demandant,  pour  toute  réforme,  qu'on  régu- 
larisât le  banquet  servi  depuis  si  long-temps  à  d'insou- 
cieux et  immobiles  convives,  M.  Laffitte  n'avait  point 
pressenti  l'avènement  de  la  société  future,  de  celle  que 
notre  intelligence  conçoit  et  cherche,  de  celle  que  notre 
cœur  devine  par-delà  l'horizon  ténébreux  et  borné. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  discussion  n'eut,  à  la  Chambre, 
aucun  caractère  de  grandeur.  On  se  contenta  d'opposer 
des  chiffres  à  des  chiffres  ;  et,  tandis  que  les  partisans 
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de  la  mesure  se  divisaient  sur  le  choix  du  mode  à  adopter, 
ses  adversaires  allaient  partout  sonnant  l'alarme  et  disant, 
de  la  conversion  au  pair,  que  c'était  une  spoliation  véri- 
table ]  de  la  conversion  au-dessous  du  pair,  que  c'était  un 
scandaleux  encouragement  à  l'agiotage. 

((  Par  l'augmentation  du  capital,  criaient  à  M.  Laffitte 
les  gens  de  Cour,  vous  prétendez  offrir  aux  rentiers  une 
compensation  ?  Mais,  pour  qu'ils  en  pussent  proGter,  il 
faudrait  qu'ils  vendissent  leurs  rentes.  Or,  les  vrais  ren- 
tiers sont  les  pauvres  gens  qui  n'ont  cherché  dans  la  rente 
que  le  repos,  et  qui  vivent  les  yeux  constamment  fixés  sur 
1^  revenu .  A  qui  donc  profitera  cette  augmentation  de 
capital  dont  vous  nous  vantez  les  avantages?  Aux  rentiers 
de  passage,  à  ceux  qui  vendent  des  rentes  et  qui  en 
achètent  pour  les  revendre  à  des  spéculateurs  enfin,  race 
impure  qu'on  ne  saurait  favoriser  sans  honte  et  sans  péril.  » 

A  quoi  les  disciples  de  M.  Laffitte  répondaient  :  «  Qu'il 
y  avait  injustice  et  mauvaise  foi  à  confondre  avec  l'agio- 
tage le  profit  tiré  de  l'augmentation  du  capital  •,  que  la 
majorité  des  vçais  rentiers,  les  rentiers  sérieux,  se  com- 
posait d'hommes  qui  étaient  entrés  dans  la  rente,  non  pour 
s'y  bercer  dans  une  paresse  sans  fin,  mais  pour  y  attendre 
l'occasion  de  retrouver  leur  capital,  quand  le  moment 
serait  venu  pour  eux,  soit  d'établir  leurs  fils,  soit  de  ma- 
rier leurs  filles,  soit  d'exploiter  quelque  idée  utile  -,  que 
c'était  à  ceux-là  que  l'augmentation  de  capital  profiterait, 
et  qu'à  ceux-là  surtout  une  compensation  devait  être 
offerte,  puisqu'ils  étaient,  et  les  plus  pauvres,  n'ayant 
point  un  revenu  assez  considérable  pour  s'en  contenter, 
et  les  plus  dignes  d'intérêt,  n'ayant  point  renoncé  à  ser^ 
vir  la  société.  » 

V.  20 
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Grande  fut  ragitation  produite  par  une  querelle  qui 
mettait  aux  prises  tant  de  passions  et  tant  d'intérêts. 
Étourdie  du  choc  des  systèmes,  la  Chambre  était  tombée 
dans  les  plus  étranges  anxiétés.  Et  quant  aux  ministres, 
pressés  ici  par  l'opinion,  là  parla  Cour, ils  se  montraient 
inquiets,  embarrassés,  mécontents  de  leur  impuissance,  et 
doublement  serviles. 

Il  fallait  se  décider  pourtant.  M.  I^cave-Laplagne,  mi- 
nistre des  finances,  vint  enfin  demander  l'adoption  simul- 
tanée des  deux  systèmes,  et  la  faculté  pour  le  gouverne- 
ment de  les  mettre  en  œuvre  suivant  sa  convenance  et 
sous  sa  responsabilité.  Or,  comme  la  Chambre  comprenait 
peu  la  portée  financière  de  la  question,  et  ne  tenait  à  la 
trancher  que  pour  humilier  la  Cour,  faire  preuve  d'initia- 
tive, relever  la  prérogative  parlementaire,  elle  se  précipita 
par  l'issue  qui  venait  de  lui  être  ouverte  -,  et,  dans  la  séance 
du  3  mai  (1838),  il  fut  décidé  que  l'opération  serait  faite 
i  condition  : 

1*  Que  la  faculté  serait  conservée  aux  propriétaires  du 
cinq  pour  cent  d'opter  entre  le  remboursement  du  capital, 
à  raison  de  cent  francs  pour  cinq  francs  de  rentes,  et  la 
conversion  en  rentes  nouvelles  ; 

2*  Qu'elle  donnerait  pour  résultat  définitif,  sur  l'intérêt 
des  rentes  échangées,  une  diminution  efibctive  par  5  flr. 
de  rentes,  de  50  centimes  au  moins,  et  que  le  capital  des 
rentes  substituées  ou  échangées  ne  présenterait  dans  au- 
cun cas  plus  de  20  p.  0[0  sur  la  somme  qui  aurait  été 
remboursée  ; 

3*  Que  l'exercice  du  droit  de  remboursement  serait 
suspendu  pendant  un  délai  de  douze  années  pour  les  rentes 
émises  au  pair,  à  compter  du  jour  de  leur  émission. 
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Ainsi,  une  latitude  énorme  était  laissée  au  gouverne- 
ment. Nulle  désignation  de  fonds,  nulle  indication  précise 
de  mode,  faculté  pour  les  ministres  d'émettre  k  la  fois  et 
des  rentes  au  pair  et  des  rentes  au-dessous  du  pair,  un 
maximum  posé  comme  limite  à  l'augmenta  tien  du  capital, 
un  minimum  posé  comme  limite  à  la  diminution  de  l'in- 
térêt. ....  Jamais  enfantement  plus  laborieux  n'avait  été 
plus  stérile  ! 

Le  lendemain,  4  mai,  pour  mieux  prouver  qu'elle  re* 
gardait  la  mesure  Gnancière  adoptée  comme  une  victoire 
politique,  la  Chambre  imposa  aux  ministres  l'humiliante 
condition  de  rendre  un  compte  détaillé  de  l'exécution  de 
la  loi,  dans  les  deux  mois  qui  devaient  suivre  l'ouverture 
de  la  prochaine  session.  En  vain  MM.  Lacave^Laplagne, 
Barthe,  Montalivet,  MoIé,  protestèrent-ils  successivement 
contre  l'injure  cachée  au  fond  d'une  injonction  pareille  -, 
en  vain  donnèrent-ils  à  entendre  que  le  trait  passait  sur 
leurs  têtes  pour  aller  frapper  un  personnage  auguste.  ... 
la  Chambre  prit  racine  dans  son  orgueil^  et,  après  avoir 
passé  tour  à  tour  de  la  résistance  aux  concessions,  d'un 
faux  étalage  de  fermeté  à  une  humilité  excessive  ^  après 
avoir  déclaré  contraire  è  la  dignité  de  la  Couronne  toute 
fixation  de  délai,  pour  adhérer  ensuite  è  un  amendement 
qui  en  fixait  un;  après  avoir  encouragé  du  regard  les  ir- 
résolus, surveillé  les  fidèles,  le  ministère  se  vit  réduit  à 
avouer  sa  défaite,  et  retomba  épuisé  sur  son  banc  pour  y 
entendre  et  y  subir  son  arrêt. 

La  Chambre,  au  reste,  ne  devait  jouir  que  bien  passa- 
gèrement de  son  triomphe,  la  pairie  ayant,  plus  tard, 
voté  contre  l'opération  ' . 

*  26iiiinlSS8. 
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Mais  un  bien  autre  scandale  allait  être  donné,  et  les 
meneurs  de  la  bourgeoisie  étaient  à  la  veille  de  fournir 
une  preuve  plus  frappante  encore  de  leur  impuissi^nce  k 
régler  avec  équité,  avec  sagesse,  les  intérêts  matériels  de 
la  France. 

Ici,  nous  demandons  la  permission  de  nous  arrêter  un 
instant.  On  apprécierait  mal  le  caractère  des  travaux  lé* 
gislatifs  que  nous  passons  en  revue,  si  Ton  ne  savait  pas 
quel  était  alors  Tétat  moral  de  la  société. 

On  se  rappelle  à  quel  degré  de  frénésie  s'était  emporté 
Tagiotage  sous  la  régence  de  Philippe,  duc  d'Orléans.  Un 
jour,  tout  Paris  s'était  mis  à  jouer,  et  ce  qu'on  raconte  de 
l'extravagance  publique  àcetteépoqueestàpeine croyable. 
Dans  la  rue  Quincampoix,  le  dos  d'un  bossu  servait  de 
pupitre  aux  agioteurs,  et  pour  les  disperser,  la  nuit  venue, 
on  était  obligé  de  sonner  la  cloche.  Des  fortunes  subites, 
prodigieuses,  s'élevèrent  sur  la  fraude.  Les  Mémoires  du 
temps  citent  tel  laquais  auquel  il  arriva  de  monter,  par 
habitude,  derrière  son  propre  carrosse.  Des  princes,  des 
gentilshommes,  des  ministres,  des  amis  du  Régent,  furent 
vus  faisant  assaut  de  cupidité  avec  des  valets,  avec  des 
filles  de  joie;  et  Chemillé  put  dire  au  duc  de  Bourbon, 
petit-filsdu  grand  Condé,  qui  lui  montrait  son  portefeuille 
plein  <r actions  :  a  Toutes  ces  actions  n'en  valent  pas  deux 
de  votre  aïeul.  » 

Eh  bien,  trois  ou  quatre  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés 
depuis  la  révolution  de  1830,  qu'un  mouvement  sem* 
blable  à  celui  qui  déshonora  la  régence  de  Philippe,  écla- 
tait au  sein  de  la  société  française.  Cette  nation  qui  avait 
presque  inventé  la  chevalerie,  qui  s'était  illustrée  à  jamais 
par  réléganco  de  ses  mœurs,  cette  nation  qu'on  avait  cou- 
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tume  de  citer  pour  son  esprit,  pour  sa  grâce,  pour  son 
désintéressement,  pour  sa  courtoisie  si  délicate  et  si  fière, 
elle  se  montra  tout-à-coup  dominée  par  une  classe  que 
tourmentait  une  honteuse  fièvre  d'industrialisme.  Pour 
cette  classe  tout  était  devenu  objet  de  trafic.  On  se  pres- 
sait, on  se  heurtait  dans  les  avenues  des  banques.  Prendre 
des  actions  sans  les  payer,  les  vendre,  toucher  des  primes, 
faire  fortune  avec  la  hausse,  telle  était  la  folie  universelle, 
tel  était  le  rêve  de  plusieurs  milliers  d'hommes  éveillés. 
Aussi,  dans  Tarène  industrielle,  une  émulation  sordide  en- 
tassait-elle chaque  jour  débris  et  victimes.  Là,  plus  de 
croyances  profondes  ou  exaltées,  plus  d^élans  chevale- 
resques, plus  de  poésie  dans  les  actes  ou  dans  les  pen- 
sées, plus  de  passions  viriles.  Chez  les  prolétaires,  privés 
de  repos,  privés  d'espérance,  une  résignation  morne  et 
Tenvie  tempérées  toutefois  par  des  aspirations  nobles  et 
une  impérissable  aptitude  aux  grandes  choses  ;  mais,  au* 
dessus,  la  convoitise,  Timpatience  du  succès,  une  soif  du 
gain  inextinguible  et  cruelle,  Failiance  de  la  richesse  et 
de  rintrigue  dans  un  but  de  spoliation,  et,  sous  le  nom 
d'habileté,  la  bassesse  se  glorifiant  de  ses  triomphes.  Rien 
de  semblable  ne  s'était  jamais  vu  dans  notre  pays.  Ce  ne 
furent  bientôt  plus  partout  qu'entreprises  fondées  sur  le 
mensonge.  Les  faiseurs  d'affaires  pullulaient.  Combiner 
des  infamies  lucratives,  cela  s'appelait  avoir  des  idées.  On 
mit  en  actions  des  mines  imaginaires  -,  on  proposa  d'ex- 
ploiter des  inventions  qui  n'en  étaient  pas.  Nombre  d'a- 
venturiers sans  pudeur  se  firent  payer  par  la  crédulité  des 
actionnaires,  des  apports  chimériques  ou  honteusement 
exagérés.  La  France  fut  inondée  d'impostures.  Alors  les 
tribunaux  retentirent  do  plaintes  -,  mais  on  eût  dit  que  le 
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cbàtiment  même  ne  servait  qu'à  répandre  la  contagkm 
du  mal.  Déjà  le  théAtre  s^étatt  emparé  de  ces  mœurs,  et 
dans  une  Taoétie  célèbre  intitulée  R^Aeri  Macaire,  la  main 
d'un  inconnu  avait  sculpté  le  type  des  charlatans  en  vogue  ; 
mais  cette  pièce,  qui  tournait,  d'ailleurs,  ou  semblait  tour* 
ner  en  ridicule  les  plus  nobles  sentiments  :  la  tendresse 

paternelle,  la  piété  filiale,  l'amitié,  l'amour on  dut 

l'interdire  à  cause  de  l'immensité  de  son  succès.  Dans  le 
miroir  qu'on  leur  présentait,  les  coupables  s'étaient  re- 
connus sans  se  faire  horreur,  et  la  flétrissure  même  leur 
avait  été  un  encouragement. 

Voilà  ce  qu'était  en  France  la  classe  des  gros  capita- 
listes, quand  la  question  des  chemins  de  fer  vint  promettre 
à  l'industrialisme  un  aliment  nouveau. 

Dans  la  séance  du  15  février  (1838)^  le  gouvernement 
avait  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre  un  projet 
relatif  à  rétablissement  d'un  vaste  réseau  de  chemins  de 
fer.  Ce  réseau  se  serait  composé  de  neuf  lignes  princi- 
pales, dont  sept  auraient  lié  Paris  :  à  la  frontière  de  Bel- 
gique, au  HAvre,  à  Nantes,  à  la  frontière  d'Espagne  par 
Bayonne,  à  Toulouse  par  la  région  centrale  du  pays,  à 
Marseille  par  Lyon,  à  Strasbourg  par  Nancy.  Les  deux 
autres  grandes  lignes  auraient  joint  Marseille  :  à  Bordeaux 
par  Toulouse,  à  Bile  par  Lyon  et  Besançon.  Le  déveiop* 
pement  total  eût  été  de  onze  cents  lieues,  et  la  dépense 
présumée  de  plus  d'un  milliard.  Toutefois,  le  ministère 
ne  proposait  pas  l'exécution  immédiate  d'une  masse  aussi 
considérable  de  travaux  ;  il  se  bornait  à  demander  l'auto- 
risation de  travailler,  et  cela  simultanément,  à  la  confeo* 
tion  des  lignes  qui  devaient  unir  Marseille  à  Avignon ,  et 
Paris  :  à*la  flrontière  Belge,  à  Rouen,  à  Bordeaux,  à  Or-*' 


léans  et  à  Tours,  ce  qui  formait  un  développeuraDt  de  trois 
eent  soixante-quinze  lieues,  dont  la  dépense  était  d'avance 
évaluée  à  350  millions. 

1^  projet  était  plein  de  hardiesse  et  d'éclat,  parfaite- 
ment motivé,  digne  enfin  du  gouvernement  d'un  grand 
peuple  ;  et  le  ministre  du  commerce,  M.  Martin  (du  Nord), 
4iurait  conquis  une  place  honorable  dans  l'histoire  s'il 
avait  mis  à  le  soutenir  le  courage  qu'il  avait  fallu  pour  le 
présenter.  Mais  la  proposition  ne  fut  pas  plus  tât  coniioe, 
qu'un  cri  de  fureur  partit  des  premiers  rangs  de  la  bour- 
geoisie. L'exécution  des  chemins  de  fer  par  l'État  enie- 
Tait,  en  effet,  aux  banquiers,  aux  faiseurs  d'aflSiires,  aux 
joueurs  del'industrie,  aux  capitah'stes  des  deux  Chambres, 
une  proie  sur  laquelle  ils  avaient  compté.  Leur  colère 
s'exhala  de  toutes  parts  en  termes  passionnés.  Us  préten? 
dirent  que  le  gouvernement  était  incapable,  en  thèse  gé 
nérale,  d'exécuter  les  travaux  publics  «,  que  les  compagnies 
particulières  devaient  en  être  chargées,  parc«  que,  pressées 
par  l'aiguillon  de  l'intérêt  privé,  elles  agiraient  plus  éco* 
nomiquemet  et  plus  vite;  que  l'esprit  d'association  avait 
besoin  d'être  encouragé  en  France  ;  que  l'occasion  était 
admirable  et  qu'il  y  avait  nécessité  de  la  mettre  à  profit. 

IjO  gouvernement  n'avait  pas  prévu  l'excès  des  résis- 
tances qu'il  allait  soulever.  Tant  de  violence  l'effraya. 
C'était,  d'ailleurs,  du  camp  de  ceux  qui  l'appuyaient  que 
venait  la  clameur.  U  commença  donc  à  se  repentir  d'avoir 
voulu  le  bien,  et  ne  chercha  plus  qu'un  prétexte  pour  se 
Aiire  absoudre. 

Alors  commença  un  spectacle  aussi  admirable  que  sin- 
gulier. Le  parti  démocratique,  si  souvent  calomnié,  si 
souvent  traité  de  factieux  par  ses  ennemis,  s'empara  de 
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eette  cause  de  TÉtat  que  TËtat  lui-même  se  montrait 
prêt  à  abandonner,  et  par  lui  furent  émises,  en  matière 
de  travaux  publics,  les  seules  doctrines  propres  à  fonder 
en  France  Tordre  et  Tautorité. 

Le  parti  démocratique,  représenté  alors  à  Paris  par  le 
Nationale  le  Bon  Sens^  le  Joîtmal  du  Peuple^  envisageait 
les  voies  de  communication  sous  trois  aspects  différents  ^ 

Il  prouvait  d'abord  qu'au  point  de  vue  moral,  rien 
n^était  plus  déplorable  que  Tenfantement  des  compagnies. 
Il  montrait,  se  pressant  autour  de  leur  berceau  f  tes  spécu- 
lateurs,  foule  avide,  effrénée,  habile  à  battre  monnaie 
avec  des  noms  et  des  mensonges,  et  qui  n^'apportait  au 
public,  selon  l'expression  de  M.  Jules  Séguin,  qu'une 
grande  caisse  vide,  l'invitant  à  la  remplir,  pour  prélever, 
sur  ce  qu'il  y  jetait,  une  prime  scandaleuse.  Les  machi- 
nations des  gens  d'affaires,  surnommés  loups-certiers  par 
M.  Dupin,  leur  impunité  trop  certaine;  les  dominateurs 
de  la  Bourse  courant  à  la  fortune  au  travers  de  leurs  vic- 
times frappées  dans  l'ombre;  les  actions  prises  unique- 
ment pour  être  vendues,  et  vendues  à  des  prix  mon- 
strueux, au  moyen  des  hausses  factices  ;  à  la  place  des 
travaux  publics  l'agiotage  ;  les  gros  joueurs  enrichis,  et 
les  actionnaires  sérieux  soudainement  précipités  dans  la 
misère  ;  les  concessions  livrées  argent  comptant  par  les 

*  Les  considérations  morales,  économiques  et  politiques  qu*on  va  lire, 
V.  Louis  Blanc,  en  I8â8,  les  développa  lors  de  la  discussion,  dans  une 
série  d'articles  qui  furent,  en  1839,  rassemblés  dans  la  Kef^ne  du  Protfrès 
et  dont  M.  Louis  Blanc  n'a  fait  que  resserrer  ici  dans  un  résumé  rapide  les 
principaux  aperçus. 

La  question  fut  envisagée  aussi  an  point  de  vue  de  l'État  par  beaucoup 
de  journalistes  de  province,  et  entre  autres  par  M.Rittlez,  qui  la  traita  dans 
le  COÊêeur  de  Ltfon  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  talent. 


fonctionnaires  prévaricateurs  ^  les  compagnies  rivales  se 
disputant,  par  Tignominie  des  poti^-wn^  la  protection 
des  ministres,  des  chefs  de  bureau,  des  pairs  de  France, 
des  députés,  des  hommes  de  Cour,  des  principaux  com- 
mis \  la  corruption  et  son  venin  partout  ;  l'amour  du  gain 
devenu  comme  une  publique  ivresse;  la  société  enfin 
transformée  en  une  arène  d'agioteurs....  voilà  ce  que  le 
parti  démocratique  apercevait,  voilà  ce  qu^il  dénonçait 
dans  le  système  des  compagnies. 

£t,  AU  POINT  DB  vuB  INDUSTRIEL,  Combien  leur  action 
h'était-elle  pas  ruineuse!  Car  enfin,  ce  que  les  com- 
pagnies dépensent  pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer,  il 
faut  qu'un  tarif  le  leur  rende  et  avec  usure  :  TÉtat  retrouve 
le  capital  qu'il  a  dépensé  dans  les  sources  de  l'impôt  élar- 
gies, dans  les  recettes  dis  l'enregistrement,  les  contribu- 
tions mobilières,  les  douanes,  les  octrois,  les  passeports, 
les  licences,  les  contributions  foncières.  —  Les  compa- 
gnies sont  obligées,  pour  s'indemniser,  de  lever  tribut  sur 
le  développement  même  de  l'industrie,  que  par  là  elles 
relardent  ou  enchaînent  :  l'État  laisse  la  prospérité  pu- 
blique s'accroître,  et  ne  s'adresse  à  elle  que  lorsqu'elle 
s'est  accrue.  —  I^s  compagnies  veulent  jouir  vite,  parce 
qu'elles  meurent  :  l'État  peut  attendre,  parce  qu'il  est  im- 
mortel. —  Les  compagnies,  par  l'élévation  et  la  durée  des 
tarifs,  arrêtent  le  pauvre  à  l'entrée  des  chemins  de  fer  : 
l'État,  qui  a  d'autres  moyens  que  les  tarifs  pour  rentrer 
dans  ses  avances,  ouvre  les  chemins  au  pauvre  comme  au 
riche.  —  Les  compagnies  sont  forcées  à  des  dépenses 
énormes,  dont  le  poids  retombe  ensuite  sur  le  public  ;  il 
leur  faut  des  agents  d'intrigue  pour  obtenir  la  concession 
et  écarter  les  rivalités  importunes,  des  banquiers  qui  ven- 
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dent  leur  crédit  à  Tentreprise  et  des  spécoiateors  qm  lui 
donnent  Tessor,  des  courtiers  qufi  se  chargent  du  place- 
ment des  aciirn^^  un  cautionnement,  des  caissiers,  des 
receveurs,  des  payeurs,  des  ingénieurs  civils,  des  conduc- 
teurs, des  conseils  :  l'État  n^a  rien  à  créer;  il  a  sous  sa 
main  des  fonctionnaires  tout  trotivés  ;  il  a  pour  la  partie 
financière,  ses  receveurs  généraux  et  particuliers,  ses  ro* 
ceveurs  des  communes,  ses  receveurs  de  contributions 
indirectes;  pour  la  partie  executive,  ses  ingénieurs  des 
ponts-et-chaussées  ;  pour  la  partie  administrative ,  les 
agents  qu'emploie  le  service  des  préfectures.  —Les  com- 
pagnies ont  besoin  d'une  foule  d'employés  qu'elles  tirent 
du  néant  :  TÉtat  n'a  qu'à  étendre  les  attributions  de  ceux 
dont  il  dispose.  —  Les  compagnies  sont  à  la  merci  d'a- 
gents choisis  presque  toujours  au  hasard ,  impatients  de 
faire  leur  fortune,  et  dont  il  faut  quelquefois  escompter 
ou  l'apprentissage,  ou  l'inconstance,  ou  l'incapacité,  ou  la 
mauvaise  foi,  ou  la  cupidité  :  l'État  est  servi  par  des 
agents  revêtus  d'un  caractère  officiel,  soumis  à  un  con- 
trôle public,  chargés  d'une  responsabilité  morale,  appar- 
tenant è  une  hiérarchie  constituée,  et  ayant  pour  mobile, 
non  l'argent ,  mais  l'honneur.  —  Avec  les  compagnies, 
les  travaux  ne  sauraient  être  exécutés  que  pièce  à  pièce  : 
inconvénient  grave,  car  il  rompt  tout  équilibre,  et  retire 
précipitamment  le  sang  de  certaines  parties  de  la  société, 
pour  le  faire  refluer  ailleurs  d'une  manière  violente  :  l'État 
est  dans  une  sphère  d'où  il  embrasse  l'ensemble  des  in- 
térêts ^  ses  prévisions  peuvent  avoir  un  caractère  de  géné- 
ralité qui  ne  lui  permet  pas  de  sacrifier  une  localité  à  une 
autre,  et  de  détourner  trop  brusquement  le  cours  des  re- 
lations commerciales.  I..es  compagnies  ne  cherchent  et  ne 
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peuTent  chercher  qu'à  tirer  parti  da  présent  :  l'État  a 
pour  mission  de  pourvoir  aux  intérêts  de  l'avenir.  —  Ed 
un  mot,  les  compagnies  ne  stipulent  que  pour  elles- 
mêmes  :  TÊtat  stipule  pour  la  société. 

Les   considérations  dont   les  démocrates  s'armaient 
contre  le  système  des  compagnies  étaient  bien  plus  déci* 
sives  encore  au  viiiht  db  vui  politiqub.  Quoi  !  on  pariait 
isérieusement  de  livrer  tout  le  domaine  de  l'industrie  à  de 
simples  particuliers,  spéculateurs  ou  gens  de  finance  !  et 
l'on  ne  voyait  pas  ce  qu'arriveraient  à  oser  contre  l'intérêt 
public,  desassociations  devenues  pi  us  puissantes  de  jour  en 
Jour,  par  leurs  richesses,  par  leur  crédit,  par  leurs  accoin* 
tances,  par  la  position  de  leurs  membres,  qu'on  trouverait 
dans  chaque  poste  important  :  et  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère, et  dans  le  Conseil  d'État,  et  dans  les  Chambres,  et 
dans  les  tribunaux,  et  à  la  Cour,  et  dans  la  presse  !  On  ne 
songeait  pas  au  formidable  réseau  dontallait  envelopper  le 
payscette  tyrannie,  multiple,  mobile,  insaisissable,  ayant 
pied  partout  :  véritableÉtat  dans  l'État  !  en  Belgique,  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer  par  le  gouvernement  avait  été 
considéréecommele  meilleur  moyen  de  consolider  la  révo- 
lution de  septembre  et  de  défendre  la  nationalité  belge 
contre  la  maison  d'Orange  •,  et  Ton  avait  eu  raison.  C'était 
donc  une  féodalité  nouvelle  qu'on  prétendait  organiser  ! 
Qu'on  y  prit  garde!  car,  cette  fois,  le  joug  ne  serait  pas  de 
fer,  il  serait  d'or  ;  et,  pour  le  briser,  une  seconde  nui t  du  4 
août  ne  suffiraitpas.  Mais, en  cas  de  danger,  nepourrait-on 
exproprier  les  compagnies?  Les  exproprier!  Oui,  peut^ 
être,  mais  au  prix  d'un  bouleversement  eOlroyable.  Et,  si 
les  compagnies  se  trouvaient  composées  d'hommes  anti- 
nationaux,  quelle  canrière  ouverte  à  la  trahison  dans  une 
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circonstance  critique?  Les  chemins  de  fer  aux  mains  de 
ceux  que  la  révolution  de  89  abattit  eussent  probablement 
rendu  cette  révolution  impossible. 

Voilà  par  quels  arguments  le  parti  démocratique  déren- 
dait ici  la  cause  de  TËtat.  Malheureusement,  s'il  jugeait 
nécessaire  la  consécration  du  principe,  il  ne  pouvait  pas, 
avec  la  même  ardeur,  en  désirer  Inapplication  immédiate. 
Rempli,  à  regard  de  l'administration  existante,  d'une  dé- 
fiance légitime-,  la  sachant  pressée  de  mille  exigences 
parasites  et  moins  puissante  pour  le  bien  que  pour  le  mal, 
il  tremblait  de  lui  confier  des  moyens  d'action  aussi  éten* 
dus,  aussi  redoutables.  Il  se  rappelait  avec  effroi  le  sort 
des  millions  engloutis  dans  la  construction  des  canaux.  11 
se  rappelait  à  quelles  critiques  fondées  avaient  donné  lieu 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 
et  celles  des  deux  chemins  parallèles  de  Paris  à  Versailles. 
Dans  une  telle  situation,  ne  valait-il  pas  mieux  retarder 
l'exécution  des  grandes  lignes?  Ainsi  pensa  M.  François 
Arago,  et  il  n'hésita  pas  à  conclure  à  Tajournement  dans 
son  rapport  sur  les  chemins  de  fer,  travail  lumineux, 
d'une  élégance  rare,  et  aussi  savant  qu'on  devait  l'attendre 
de  son  illustre  auteur. 

c(  L'expérience  a  montré,  disait  M.  François  Arago, 
«  qu'un  cheval  de  force  moyenne,  marchant  au  pas  pen- 
te dant  neuf  à  dix  heures  sur  vingt-quatre,  et  de  manière 
«  à  se  retrouver  chaque  jour  dans  les  mêmes  conditions 
«  de  force,  ne  peut  pas  porter  sur  son  dos  au-delà  de  cent 
<(  kilogrammes.  Ce  même  cheval,  sans  se  fatiguer  davan- 
<c  tage,  si  on  l'attèle  à  une  voiture,  portera,  ou  plutôt 
«  traînera  à  une  égale  distance  : 

«  Sur  une  bonne  route  ordinaire  empierrée.  i  ,000  k. 
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«  Sur  un  chemin  de  fer v 10,000 

«  Sur  un  canal 00,000 

<(  L'auteur  inconnu  de  la  substitution  du  roulage  ou 
((  transport  en  voiture,  au  transport  à  dos  de  cheval,  fut 
a  donc,  vous  le  voyez,  messieurs,  un  bienfaiteur  de  Thu- 
«  manité  -,  il  réduisit,  par  son  invention,  le  prix  des  trans- 
ie ports  au  dixième  de  leur  valeur  primitive. 

<(  Une  amélioration  tout  aussi  impojtante  est  résultée, 
«  quant  aux  transports  en  voiture,  du  remplacement  des 
«  empierrements  et  des  pavés  des  routes  ordinaires  par 
«  des  bandes  de  fer  bien  dressées  sur  lesquelles  tournent 
a  les  roues.  En  atténuant  les  résistances,  ces  bandes  ont, 
«  en  quelque  sorte,  décuplé  la  force  du  cheval,  celle  du 
u  moins  qui  donne  un  résultat  utile.  Le  long  d'un  che- 
<(  min  à  bandes  métalliques,  le  poids  dont  on  charge  un 
H  wagon  est  centuple  de  celui  que  le  cheval  qui  le  traîne 
«  pourrait  porter  sur  son  dos. 

«  Ce  sont  là,  messieurs,  de  bien  admirables  résultats, 
«  mais  n'oublions  pas  que  les  canaux  en  offrent  de  plus 
((  admirables  encore,  rappelons-nous  que ,  sur  une  nappe 
«  d'eau  stagnante,  une  bète  de  somme  traîne  u  n  poids  dix 
ic  fois  plus  fort  que  sur  un  chemin  de  fer.  Ne  perdons  pas, 
«  au  reste,  de  vue  que  le  transport  à  dos  de  cheval,  s'il  est 
«  peu  économique,  s'effectue,  en  revanche,  presque  par- 
((  tout  le  long  de  sentiers  à  peine  frayés,  sur  des  pentes 
tt  rapides  ;  tandis  qu'une  route  ordinaire  exigede  certaines 
«  conditions  de  tracé  ;  tandis  qu'elle  représente  même  en 
a  simple  empierrement  70,000  fr.  de  première  mise  par 
«  lieue,  et  plus  de  2,000  fr.  d'entretien  annuel  ;  tandis 
<c  que  ces  mêmes  dépenses,  pour  un  canal,  se  montent 
c(  respectivement  à  500,000  fr.  et  5,000 fr.;  tandis  qu'en- 
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«  fin,  sur  certaÎQes  Ugnes,  rexécution  d'uae  lieue  de  che- 
«  min  défera  co(^té  jusqu'à  3  millions. 

((  Les  chemins  de  fer  considérés  comme  moyen  d^atté- 
«  nuer  les  résistances  de  toute  nature  que  le  roulage  doit 
tt  surmonter  sur  les  routes  ordinaires,  seraient  aujour- 
K  d'hui,  relativement  aux  canaux,  dans  un  état  d'infé- 
(c  riorité  évidente,  si  on  avait  dû  toujours  y  opérer  la 
M  traction  avec  des  chevaux.  L'emploi  des  premières 
ft  ihachines  locomotives  à  vapeur  avait  laissé  les  choses 
«  dans  le  même  état:  Mais  tout-i-coup,  en  1829,  sur* 
«  girent,  en  quelque  sorte,  sur  le  chemin  de  Liverpool  à 
((  Manchester,  des  locomotives  toutes  nouvelles.  Jusque- 
«  là  on  n'avait  espéré  progresser  qu'avec  des  roues  dentées 
«  et  des  crémailliëres,  ou  bien  à  l'aide  de  systèmes  articulés 
«  dont  on  donnerait  une  idée  assez  exacte  en  les  compa- 
K  rant  aux  jambes  inclinées  d'un  homme  qui  tire  en 
«  reculant. 

a  Les  locomotives  perfectionnées  étaient  débarrassées 
«  de  cet  attirail  incommode,  fragile,  dispendieux.  L'ingé- 
tt  nieur  Stephenson  ne  s'était  pas  servi  non  plus  des  en* 
K  grenages  artificiels  de  ses  devanciers.  L'engrenage  natu- 
«  rel  résultant  de  la  pénétration  fortuite  et  sans  cesse 
tt  renouvelée  des  aspérités  imperceptibles  des  jantes  de  la 
«  roue  dans  les  cavités  du  métal  du  rail,  et  réciproque* 
«  ment,  suffisait  à  tout.  Cette  grande  simplification  permit 
«  d'arriver  à  des  vitesses  inespérées,  à  des  vitesses  trois, 
«  quatre  fois  3upérieures  à  celles  du  cheval  le  plus  rapide. 
«  De  cette  époque  date  une  ère  nouvelle  pour  les  chemins 
«  de  fer.  D'abord  ils  n'étaient  destinés  qu'au  transport 
tt  des  marchandises.  Chaque  jour,  chaque  nouvdle  expé- 
tt  rience  nous  rapproche  du  moment  peu  éloigné  peut-^tre 


«  oji  ils  ne  seront  plus  parcourus  que  par  les  voyageurs, 
tt  Jadis,  les  rails  étaient  tout.  Maintenant  ils  n'occupent 
a  dans  le  système  qu'une  place  secondaire.  Dès  aujour- 
,tt  d'hui  les  chemins  de  fer  ne  devraient  s'appder  que  des 
«  chemins  à  locomotives  ou  des  chemins  à  vapeur. 

(c  Quand  on  a  lu  dans  les  gazettes,  dans  celles  surtout 
«  de  FAngleterre  et  de  TAmérique,  le  tableau  des  éton* 
tt  nantes  vitesses  que  les  locomotives  à  vapeur  oiit  déji 
«  réalisées,  on  est  vraiment  excusable  de  croire  qu'il  ne 
«  faut  plus  compter  sur  des  améliorations  importantes, 
«  que  Tart  est  presque  arrivé  à  sa  perfection. 

«  Cette  ipinion,  quelque  naturelle  qu'elle  puisse  parât- 
«  Ire,  n'en  est  pas  moins  une  erreur.  L'art  des  chemins 
tt  de  fer  est  encore  dans  l'enfance.  » 

De  ces  prémisses,  M.  Arago  concluait  qu'il  fallait  bien 
se  garder  d'entreprendre  simultanément  la  construction 
de  plusieurs  grandes  lignes,  comme  le  gouvernement  l'a- 
vait proposé.  Il  demandait,  lui,  que  pour  profiter  des  dé- 
couvertes successives  de  la  science,  on  n'élabllt  que  l'un 
après  l'autre  les  chemins  de  fer  projetés.  Malheureuse- 
ment, l'illustre  rapporteur  ne  s'en  tenait  pas  là,  et  c'était 
au  nom  du  système  des]compagnies  exécutantes  qu'il  se 
prononçait  contre  le  projet  de  loi.  N'osant  pas  heurter 
trop  violemment  de  front  les  compagnies,  dont  il  redou- 
tait la  puissance,  M.  Martin  (du  Nord)  leur  avait  fait  dans 
son  exposé  des  motifs,  la  téméraire  concession  des  lignes 
secondaires,  des  embranchements  ;  M.  Arago  prouva  que 
ce  partage  à  l'amiable  était  absurde  ;  que,  si  l'on  avait  la 
folie  de  s'y  arrêter,  l'État  ne  pourrait  abaisser  les  tarifs 
sur  une  ligne,  sans  nuire  à  l'aiBuence  des  transports  sur 
toute  autre  ligne  voisine  dont  les  tarifs  n'auraient  pas  été 
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en  même  temps  abaissés  ;  que  le  gouveraement  se  trouve- 
rait ainsi  dans  l^allemative,  ou  de  ne  pas  toucher  à  ses 
droits  de  péage,  ou  de  ruiner  certaines  compagnies  qdi 
ne  seraient  pas  en  mesure  de  modifier  les  leurs.  Tout  cela 
était  évident  ;  mais  la  seule  conséquence  à  en  tirer,  c^est 
que  TÉtat  aurait  dû  réclamer  Inexécution  de  toutes  les 
lignes.  Telle  ne  fut  pas  la  conclusion  de  M.  Ârago.  Con- 
vaincu que  les  ministres  étaient  incapables  de  justifier  la 
hardiesse  de  leurs  prétentions  ;  que  Texécution  par  l'État 
présentait  des  inconvénients  et  des  dangers,  rendus  plus 
sensibles  par  la  mauvaise  organisation  du  Pouvoir  en 
France-,  convaincu,  en  outre,  que  pour  une  aussi  colos- 
sale entreprise  les  ressources  du  budget  étaient  insuffi- 
santes, il  prononçait,  à  la  fin  de  son  rapport,  ces  mots^ 
dont  l'influence  fut  décisive  :  «  La  commission  a  pensé 
«  qu'il  fallait  se  hâter  de  recourir  aux  compagnies,  et 
<(  elle  se  voit  forcée  de  vous  proposer  le  rejet  du  projet 
«  de  la  loi.  » 

Les  hommes  qui,  dans  le  parti  démocratique,  voulaient, 
en  thèse  générale,  le  système  de  l'exécution  par  l'État^ 
regrettèrent  que  M.  Arago,  en  repoussant  l'application  im* 
médiate,  n'eût  pas  du  moins  réservé  le  principe  :  regret 
d'autant  plus  naturel,  que,  dans  la  balance  des  délibéra- 
tions publiques,  l'opinion  du  célèbre  savant  était  d'un 
poids  immense.  Et  il  y  parut  bien  dans  les  débats  qui 
suivirent.  Étourdi  du  coup  qu'une  main  si  puissante  ve- 
nait de  frapper  sur  lui,  le  ministère  perdit  contenance. 
M.  Martin  (du  Nord)  défendit  sop  projet  avec  une  mollesse 
qui  en  trahissait  l'abandon  ;  et  les  compagnies,  au  con- 
traire, eurent  dans  MM.  Berryer,  Duvergier  de  Hauranne, 
des  avocats  pleins  de  fougue  et  parfaitement  décidés. 
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Seul,  dans  cette  lutte  solennelle^  M.  Jaubert  soutint  éner- 
^iquement  la  bonne  cause.  Mais  la  dictature  des  banquiers 
était  là,  menaçante,  intraitable  ;  le  principe  de  Texécu- 
tion  par  TËtat  fut  vaincu  et  abandonné. 

Ainsi  éclataient  les  premières  usurpations  de  cette  oli- 
garchie financière  à  la  domination  de  laquelle  devait  tôt 
ou  tard  céder  le  règne  de  la  classe  moyenne  en  France. 
Or,  la  bourgeoisie  applaudissait  en  masse,  tant  était  grande 
son  imprévoyance  et  profond  son  aveuglement  ! 


>«••« 
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féroce»  Hubert.  —  (louroonanent  de  U  reine  d'Angleterre  ;  le  maréchal  Soult  à 
Londrei.  —  Condamnation  du  lieutenant  Laity.  —  Louis  Bonaparte  forcé  de 
quitter  la  Suisse.  —  Naissance  du  comte  de  Paris.  —  Évacuation  d*ABcdiie.  — 
La  Coalition  se  ranime.  —  Fermentation  générale  des  esprits.  —  Béveil  du  fana- 
tisme  religieux;  troubles  à  Reims;  onort  du  comte  Montlosier.  —  Procès  de 
V .  Gisquet  contre  le  Messager.  —  Ouverture  de  la  session  de  1839.  —  Dernier 
combat  de  la  Coalition  contre  le  ministère.  —  Attaques  du  parti  légitimiste.  — 
M.  de  Genoude;son  portrait.  —  Traité  des  34  articles  imposé  à  la  Belgique; 
Abandon  du  Limbourg  et  du  Luxembourg.  —Chute  du  Cabinet  du  15  avril; 
jugement  sur  le  ministère  Mole. 


Dans  les  derniers  jours  de  l^année  qui  précéda  celle 
dont  nous  retraçons  le  souvenir,  le  8  décembre  1837, 
versdiii  heures  du  soir,  un  préposé  des  douanes,  nommé 
l^uchet,  se  trouvait  de  service  sur  le  quai  de  Boulogne, 
lorsqu'un  paquebot  arrivant  de  Londres  jeta  à  terre  ses 
passagers.  La  pluie  tombait  à  flots.  Un  homme  venant  de 
la  jetée  passe  en  courant  devant  Pauchet  et  laisse  tomber 
un  portefeuille  que  celui-ci  ramasse  aussitôt^  L'inconnu 
est  en  vain  rappelé  :  il  avait  disparu.  Le  portefeuille  ne 
fut  pas  réclamé  :  on  finit  par  Touvrir,  et  Ton  y  trouva 
une  lettre  signée  Stiégter  et  qui  semblait  indiquer  un  com- 
plot formé  contre  le  gouvernement.  Le  portefeuille  devint 
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alors  Tobjetd'un  examen  attentif:  il  contenait,  entre  au- 
tres choses,  une  feuille  couverte  de  caractères  allemands^ 
un  carnet  sur  lequel  apparaissait  une  longue  suite  de  nom- 
bres qui  n^étaient  Texpression  d'aucun  calcul,  et  enfin 
une  lettre  portant  ces  mots  :  «  Tout  le  matériel  est  con- 
u  centré  dans  Paris.  Le  plan  qu'on  exige,  je  l'apporte.  » 
Deux  heures  après,  on  arrêtait  dans  un  hôtel  garni  le  pro- 
priétaire du  portefeuille,  dont  le  nom  supposé  était  Stié- 
gler,  et  le  nom  véritable  Louis  Hubert.  Il  fut  conduitdans 
la  maison  d'arrêt  de  Boulogne,  et,  plus  tard,  au  moment 
ou  il  allait  partir  pour  Paris,  les  gendarmes,  en  le  fouil- 
lant, trouvèrent  dans  la  coifle  de  son  chapeau  le  plan  co- 
lorié d'une  machine.  L'instruction,  activement  poursui- 
vie, fit  supposer  aux  magistrats  que  cette  machine  était 
rinstrument  d'un  attentat  projeté  contre  la  personne  du 
roi,  et  qu'elle  avait  pour  auteur  un  mécanicien  suisse 
nommé  Steuble.  La  police  se  livra,  sans  plus  de  retard,  à 
des  recherches  inquiète*^,  et  beaucoupd'arrestations  furent 
opérées. 

Telles  étaient  les  principales  données  de  l'acte  d'accu- 
sation qui,  dans  le  mois  de  mai  1838,  amenait  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine,  M""*  Laure  Grouvelle,  MM  Louis 
Hubert,  Jacob  Steuble,  Jules  Ârnoud,  Martin  Leproux, 
Vincent  Giraud,  de  Vauquelin,  Léon  Didier,  Vallantin  et 
Ânnat^  assistés  par  MM.  Emmanuel  Arago,  Jules  Favre, 
Billiard,  ancien  préfet,  Hemersdinger,  Teste,  Leblond, 
Ferdinand  Barrot,  Colmet  d'Âage  fils  et  Charles  Ledru. 

Ce  procès  occupa  plusieurs  audiences  et  donna  lieu  aux 
scènes  les  plus  orageuses.  L'attitude  des  accusés  était 
énergique  et  fière,  leur  mise  en  général  recherchée.  Las 
desseins  criminels  qu  on  leur  imputait,  ils  n'hésitaient  pas 
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à  les  nier;  et  ils  le  firent,  les  uns  avec  présence  d^esprit^ 
les  autres  avec  emportement.  Mais  sur  le  banc  oii  •  ils 
étaient  assis  se  trouvait  Vallantin,  un  malheureux  qui 
avait  indignement  surpris  leur  confiance  et  s'était  fait 
leur  dénonciateur.  Ce  fut  sur  les  affirmations  de  cet 
homme,  flétri  par  une  condamnation  pour  faux  et  auquel 
avait  été  arbitrairement  épargné  l'opprobre  de  Vexpositiœi^ 
que  Taccusation  s'appuya.  On  peut  remarquer  aussi  et  on 
remarqua  que  la  plupart  des  témoins  à  charge  étaient  des 
individus  mal  famés,  compromis  par  des  actes  honteux. 
Les  débats  furent  vifs  et  de  nature  à  passionner  le  public. 
Louis  Hubert  y  déploya  des  convictions  réfléchies  et  ar- 
dentes, Steuble,  qui  ne  parlait  et  ne  comprenait  que  la 
langue  allemande,  fit  preuve,  devant  le  tribunal,  d'une 
force  de  tète  qu'il  n'avait  pas  montrée  dans  l'instruction. 
Quant  à  M'**  Laure  Grouvelle,  elle  unissait  à  une  exalta- 
tion politique  extraordinaire  un  dévoûment  sans  bornes  ; 
sa  tète  était  d'une  républicaine  audacieuse  et  son  àme 
d'une  sœur  de  charité ,  elle  avait  entouré  d'ornements 
funéraires  la  tombe  d'Alibaud,  et,  dans  le  choléra,  elle 
s'était  attachée  à  un  hôpital,  soignant  les  malades,  con- 
solant leur  agonie,  vivant  au  milieu  de  la  contagion  de  la 
mort:  sous  le  poids  d'une  accusation  capitale,  elle  resta 
calme  et  mit  à  confesser  sa  foi  une  assurance  exempte 
d'affectation. 

Dans  la  dernière  audience,  les  plaidoiries  étant  termi- 
nées, et  le  président  ayant  demandé  à  mademoiselle  Laure 
Grouvelle  si  elle  n'avait  rien  à  ajouter  i  sa  défense,  elle  se 
leva  et  dit  :  «  Si  je  prends  la  parole.  Messieurs  les  jurés, 
«  c'est  pour  donner  un  témoignage  public  de  gratitude  k 
«  celui  qui  est  venu  avec  tant  de  courage  —  elle  désignait 
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«  Hubert  —  apprendre  quelle  a  été  ma  vie,  quelles  sont 
«  mes  pensées  les  plus  intimes.  Mon  cœur  est  pour  lur 
«  plein  d'admiration  etd'afiection.Souyenez-vous  qu^en- 
«  veloppée  dans  un  réseau  fatal,  je  lui  devrai,  ainsi  qu'à 

«  votre  consciencieuse  déclaration,  la  liberté plus 

c  que  la  liberté la  vie  de  ma  mère!  »  Un  moment 

interrompue  par  son  émotion,  elle  reprit  en  désignant 
M.  Billiard:  «  Un  souvenir  au  respectable  ami  qui  ne  m'a 
«  pas  quittée  depuis  le  jour  de  mon  arrestation  et  que 
«  vous  voyez  assis  près  de  moi  dans  cette  dernière 
«  épreuve.  »  Puis,  se  tournant  du  cAtéde  Yallantin,  qui. 
pâle,  les  yeux  baissés,  paraissait  atterré  sous  le  remords: 
«  que  j'apporte  aussi  quelque  consolation  à  une  conscience 
«  qui,  je  le  crois  pour  l'honneur  de  Thumanité,  n'est  pas 
«  Iranquille  et  a  besoin  d'être  consolée .  Yallantin  !  Hubert. 
«  de  Vauqnelinet  moi,  nous  vous  pardomions  vos  inven- 
K  ttons  infâmes.  Si  jamais  vous  êtes  malheureux,  malade, 
«  abandonné  de  tous,  souvenez-vous  que  je  suis  au 
«  monde.  »  La  sensation  produite  par  ces  paroles  durait 
•Dcore  quand  lecture  fut  donnée  de  la  déclaration  du 
Jury.  Les  accusés  s'étaient  retirés,  suivant  Tusage  :  on 
ramena  Leproux^  de  Yauquelin  et  Yallantin  pour  leur 
apprendre  le  verdict  qui  les  rendait  à  la  liberté.  C'était 
leur  apprendre  en  même  temps  que  I Jture  Grouvelle  venait 
d'être  jugée  coupable:  une  douleur  profonde  se  peignit  sur 
levisage  de  MM.  Lépreux  et  de  Yauquelin,  et  ils  sortirent 
consternés.  Les  autres  accusés  ayant  été  introduits, 
Hubert  écouta  avec  beaucoup  de  sérénité  la  lecture  du. 
verdict  qui  le  déclarait  coupable  de  complot  concerté  et 
arrêté  dans  le  but  de  changer  ou  de  détruire  la  forme 
du  gouvernement  ^  mais,  quand  il  entendit  le  nom  de 


M'^*  Groavelle,  un  cri  terrible  s'échappa  de  sa  poitrine, 
et  une  arme  qu'il  tenait  cachée  brilla  dans  sa  main.  Pour 
l'empêcher  de  se  donner  la  mort,  les  gendarmes  se  pré- 
cipitent aussitôt  sur  loi.  Une  lotte  s'engage;  le  cri  aux 
armes  retentit.  Tout  le  monde  se  lève  prée^tammoit. 
Les  bancs,  les  tables,  les  rampes  sont  escaladés  au  sein 
d'une  confusion  inexprimable^  redoublée  par  les  lamen- 
tations des  femmes.  Steuble  tombe  évanoui  asx  bras  des 
gendarmes.  Jamais  les  annales  des  cours  d'assises  n'offri- 
rent pareil  spectacle.  Furieux^  bon  de  lui,  Hubert  se 
répandait  en  imprécations ,  et  du  milieu  des  gardes  entre 
les  mains  desquels  il  se  débattait  :  n  Cette  femme, 
«  s'écriait-^ilaTee  une  violence  inonie,  elle  est  iuio- 
«  cente  !  Misérables  !  Vous  aves  condamié  la  v«rtu 
«  même  I  Un  jury  firançais  !  Oh  !  l'infamie  !  »  On  l'm- 
tralna  enfin  ;  et  ce  ne  fut  pas  sans  pdne  quHm  put  ache- 
ver la  lecture  de  la  dédaration  du  jnry,  par  laquelle 
étaient  reconnus  coupables  de  con^doi  dirigé  contre 
l'existence,  non  du  roi,  mais  du  gouvernement,  M^'Grou- 
▼elle,  SteoMe,  Annat  et  Vincent  Giraud.  Ce  dernier  fut 
condamné  à  trois  ans  de  {«ison,  les  autres  à  cinq.  Hubert, 
déclaré  coupable  «  de  complot  suivi  d'actes  pour  en  pré- 
«  parerJ'exécution»,  était  frappé  delà  peine  de  la  dépor- 
tation. 

Quant  aux  moyens  mis  en  oeuvre  pour  obtenir  de 
Yallantin  des  révélations  et  des  aveux,  est-il  vrai  qu'une 
somme  de  huit  à  dix  mille  francs  lui  fut  promise  ?  C'est 
ee  qu'il  a  aflSrmé  dans  une  lettre  écrite  de  sa  main,  et  qui 
est  là  sons  nos  yeux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  moment  ob  nous  écrifons,  Hubert 
se  menrt;  StenUe  est  mort,  s'étani  coupé  la  gorge  «rtc 
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un  rasoir  dans  son  cachot  ;  M"*  (^rouvelle  est  folle  ^  Vin- 
cent Giraud  se  trouve  libre  ;  mais  il  est  sorti  de  prison 
avec  des  cheveux  blancs. 

Un  mois  environ  après  les  débats  du  procès  Hubert, 
qui  ihontraieoi  d'une  manière  si  terrible  de  quelles  haines 
la  monarchie  en  France  était  entourée,  le  couronnement 
de  la  reine  Victoria  vint  ouvrir  carrière  aux  démonstra- 
tions du  loyalisme  anglais. 

Le  Cabinet  des  Tuileries  avait  cru  devoir  choisir  pour 
ambassadeur  extraordinaire  à  Londres  le  maréchal  Soult  : 
choix  convenable,  s1l  en  faut  juger  par  Tévéncment. 

Et  toutefois,  l'arrivée  du  maréchal  en  Angleterre  fut 
d'abord  accueillie  par  des  attaques  non-seulement  inhos- 
pitalières mais  injustes.  Le  Quaterly-Review  avait  donné 
le  signal  :  les  journaux  de  l'aristocratie  britannique 
n'eurent  pas  de  honte  de  répéter  ce  cri  d'une  rancune 
sans  élévation  et  d'une  immortelle  jalousie.  On  contestait 
au  vieux  soldat  la  victoire  de  Toulouse,  sa  gloire  incon- 
testable ^  on  racontait,  avec  un  orgueil  grossier,  qu'à 
Waterloo,  le  repas  préparé  pour  lui  avait  été  mangé  par 
le  duc  de  Wellington.  Mais  la  réaction  vint,  prompte, 
éclatante,  mêlée  d'enthousiasme:  elle  avait  commencé 
par  une  lettre  d'une  modestie  pleine  de  grandeur,  dans 
laquelle  le  colonel  Napier  rappelait  les  esprits  au  respect 
de  la  France  impériale  et  de  l'équité. 

Le  28  juin  1 838,  dans  la  matinée,  la  solennité  du  cou- 
ronnement fut  annoncée  à  Londres  par  une  salve  de  vingt 
et  un  coups  de  canon.  D'épais  nuages  menaçaient  la  fête, 
et  cependant  une  foule  innombrable  inondait  déjà  W^ite- 
hall,  Parliament-Street,  Âbingdon-Street,  et  toutes  les 
rues  voisines  de  l'abbaye  de  Westminster.  Sur  une  ligne 
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que  rœîi  se  serait  fatigué  à  parcourir,  ce  n^étaient  qu'é- 
chafaudages chargés  d^hommes  et  de  femmes,  que  gradins 
mouvants,  des  galeries  animées;  et,  partout,  des  dra- 
peaux, des  tentures  somptueuses,  des  couronnes,  des 
banderolles,  des  guirlandes  de  fleurs,  des  sièges  de  ve- 
lours, des  étoiles,  des  préparatifs  d^llumination,  de  gi- 
gantesques V.  R.  L^aristocratie  del'Europe  était  à  Londres 
dans  la  personne  de  ses  plus  célèbres  représentants  :  le 
prince  de  Ligne,  le  comte  de  Strogonoff,  les  marquis  de 
Brignolle  et  de  Miraflorès,  le  baron  Van  derCapellen.  Il  n'y 
avait  pas  jusqu'au  prince  de  Schwartzemberg  qui  ne  fût 
accouru  en  Angleterre,  au  risque  d'y  réveiller  le  scandale, 
à  peine  assoupi,  des  aventures  dont  on  l'avait  fait  le  héros. 
A  dix  heures  du  matin,  au  bruit  des  cloches  de  Sainte- 
Marguerite,  alternant  avec  celles  de  l'abbaye  de  West- 
minster, il  se  fit  dans  une  des  plus  grandes  villes  du  monde 
un  mouvement  de  foule  prodigieux,  indescriptible.  Ce 
n'était  pas  cette  multitude  de  Paris,  si  impressionnable, 
si  communicative,  si  chargée  de  fluide  électrique,  spiri- 
tuelle en  son  enthousiasme,  frondeuse  jusque  dans  ses  en- 
traînements, et  qui,  jetée  sur  la  place  publique,  n'est  qu'un 
homme  passionné  ayant  de  l'esprit;  les  Anglais  que  le 
passage  de  leur  reine  attirait  par  myriades,  formaient  une 
masse  compacte  et  serrée,  mais  dans  laquelle  chaque  in- 
dividu conservait  sa  physionomie,  sa  personnalité.  Pas 
d'échanges  intellectuels ,  pas  de  fusion  entre  les  âmes. 
L'enthousiasme  de  tous  ces  hommes  s'entassant  Tun  sur 
l'autre  sans  se  confondre  avait  quelque  chose  de  puissant 
et  de  glacé;  une  gravité  morne  perçait  dans  les  transports 
de  leur  joie;  un  commun  respect  pour  la.  tradition  mo- 
narchique formait  leur  unique  lien,  et  leur  émotion  venait 
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de  la  tèle,  non  du  cœur  :  Ht  où  des  Français  seraieBt  allés 
¥oir  passer  une  femme,  les  Anglais  couraieiit  voir  passer 
UD  symbole. 

Un  îndéfinifisable  bourdotmemeiit  salua  Tapparition  et 
le  défilé  des  équipages.  Ils  étaient  tous  magnifiques ,  un 
seul  excepté:  cdui  de  Tambassadeur  des  États-Unis, 
peuple  libre.  Mais  it  Taspect  d^une  certaine  voiture  aux 
rebords  d^argent,  d'un  fond  bleu,  ayant  la  forme  d'une 
gondole,  et  montrant,  ciselés  avec  art,  des  eouroones 
ducales  qui  surmontaient  des  lanternes,  mfie  explosion  de 
hourrabs  frénétiques  ébranla  tout-à-coup  les  airs.  Cette 
voiture,  la  plus  brillante  de  celles  dont  l'insolence  des 
grands  seigneurs  du  cortège  pouvait  se  vanter,  renfermait 
un  soldat  de  fortune,  te  maréchal  Soult.  Qu'applaudissait- 
on  dans  lui  ?  Était-ce  l'alliance  du  gouvernement  des  Tui- 
leries^ ou  renvoyé  d'un  roi  qui  devait  être  cher  aux  A»- 
glais,  ou  le  souvenir  d'un  grand  homme  abattv?  Napoléon, 
en  succombant  à  Waterloo,  avait  dégagé  de  toule  crainte 
l'admiration  de  l'Angleterre,  et  il  lui  avait  kiiposé  le  de* 
voir  d'être  juste,  en  mourant  à  Sainte-Hélène. 

L'accueil  fait  au  maréchal  SouH  constitua  la  partie  sé- 
rieuse du  couronnement  de  Victoria,  le  reste  de  ta  céré- 
monie n'ayant  été  marqué  que  par  un  étalage  de  hixe 
insultant  et  des  pratiques  qui  sans  doute  occuperont  une 
large  place  dans  les  fastes  de  l'imbécilité  humaine.  Yers 
le  milieu  du  jour,  la  reine  mit  pied  à  terre  aux  portes  de 
l'abbaye  de  Westminster,  où  l'attendaient  les  tènoôis^ 
désignés  d'avance,  de  son  couronnement  :  juges  pliant 
sous  le  poids  de  leurs  énormes  perruques,  rois  d'armes 
couverts  d'une  longue  chemise  de  drap  d'or,  lords  tem- 
porels et  spirituels,  pairs  et  pairesses,  membres  des  cora- 
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munes,  et  O'Connel  en  habit  do  cour  !  La  reine  s'était 
retiré  pour  changer  de  costume.  Elle  parut  bî^tôt  vêtue 
d'une  robe  de  velours  écarlate  fourrée  d^herniine,  et  le 
front  entouré  d'un  cercle  d'or.  En  même  temps  s'avan- 
çaientversTautel,  placée  quelques  pas  du  trône,  lesgrands 
eonstables  d'Irlande,  d'Ecosse,  d'Angleterre,  et  le  vicomte 
de  Melbourne,  armé  de  pied  en  cap.  «  Messieurs,  dit  Far- 
«  chevèque  de  Cantorbéry ,  je  vous  présente  Victoria  ^ 
«  reine  incontestée  de  ce  royaume.  Vous  tous  qui  êtes 
«  venus  ici  pour  lui  offrir  votre  hommage,  voulez-vous  le 
«  faire  ?»  A  cette  formule,  répétée  quatre  fois  dans  quatre 
directions  différentes,  les  assistants  répondirent  :  Vive  la 
reine!  Dieu  garde  la  reine  !  Cela  fait,  et,  sur  la  demande 
du  prélat,  la  reine  donna  gracieusement  à  l'autel  une  nappe 
d'or,  puis  un  lingot  d'or  ;  car  les  princes  ne  sont  acceptés 
par  les  prêtres  qu'à  la  condition  de  se  conformer  à  cette- 
maxime  :  «  Ne  te  présente  pas  les  mains  vides,  dans  la 
«  maison  du  Seigneur!  »  Vinrent  la  prière,  un  sermon 
prêché  par  l'évêque  de  Londres,  et  enfin  le  serment,  dont 
le  fomnilaire  contient  cette  interrogation  significative  : 
«  Conservez-vous  aux  évêques  et  clergé  d'Angleterre  et 
«  aux  églises  ici  confiées  à  leurs  soins  les  droits  et  privi- 
«  léges  qui  leur  appartiennent  ou  leur  appartiendraient  ?  n 
Desdroits  du  pauvre,  pas  un  mot.  Le  serment  prêté,  quatre- 
chevaliers  de  la  Jarretière  étendirent  sur  la  reine  un  drap* 
d'or,  et  l'archevêque  de  Cantorbéry,  après  lui  avoir  oint 
la  tête  et  les  mains,  lui  adressa  gravement  quelques  pa- 
roles mystiques.  Ce  fût  alors  que  la  reine  déposa  sur 
l'autel  une  paire  d'éperons,  et  reçuten  échange,  des  mains 
de  l'archevêque,  un  beau  sabre  que  lord  Melbourne  por- 
tait en  entrant  et  qu'il  dut  racheter  au  prix  de  cent  schel- 
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lings.  Ensuite Mais  à  quoi  bon  poursuivre  le  récit  de 

ces  bouffonneries  monarchiques  ?  Et  pourtant,  voilà  par 
quels  moyens  on  entretient  dans  l'esprit  des  peuples  le 
respect  des  races  privilégiées  et  Tadoration  impie  des 
couronnes  !  Pendant  le  cérémonial  de  Thommage,  le  comte 
de  Surrey,  en  sa  qualité  de  trésorier  de  la  reine,  avait  jeté 
dans  la  nef  des  médailles  frappées  à  Toccasion  du  couron- 
nement, et  aussitôt,  se  précipitant  pour  les  ramasser,  les 
plus  illustres  personnages  s'en  disputèrent  la  possession^ 
au  sein  d'une  espèce  de  pugilat,  honteuse  et  systématique 
émulation  de  flatterie. 

Ce  jour-là,  M.  Green  donna  au  peuple  le  spectacle  d'une 
ascension  en  ballon.  Le  soir,  les  théâtres  de  Govent-Gar- 
den  et  de  Drury-Lane  ouvrirent  libéralement  leurs  portes 
à  la  curiosité  populai re .  Hyde-Park  était  comme  un  immense 
village  de  toile:  on  fut  admis  à  y  applaudir  des  charlatans 
et  à  s'enivrer  autour  de  la  statue  d'Achille,  dédiée  au  duc 
de  Wellington.  La  nuit,  Londres  se  montra  splendidement 
illuminé.  Et,  le  lendemain,  à  la  lueur  du  gazallumédevant 
les  boutiques  de  Gm,  on  voyait ,  comme  à  TordiMire,  rô- 
der pieds  nus  et  couverts  d'effroyables  haillons,  des  fan- 
tômes au  visage  livide,  au  regard  éteint,  damnés  de  ce 
monde  dont,  seule,  l'opulente  Angleterre  a  le  privilège  de 
perpétuer  la  race  ;  le  lendemain,  dans  les  districts  où  la 
pauvreté  se  trouve  refoulée,  parquée  hideusement  et  mise 
hors  îa  loi,  dans  les  immondes  ruelles  à  l'entrée  desquelles 
la  police  elle-même  s'arrête  d'épouvante  et  d'horreur,  dans 
les  quartiers  de  White-Chapel^  de  Saint-Gilles^  de  Short" 
dielh^  de  Saini-Olaxt^  il  y  avait,  comme  à  l'ordinaire,  des 
familles  qui,  enterrées  vivantes  sous  des  tas  de  bois  pourri, 
croupissant  sur  le  fumier,  tremblaient  la  fièvre  ou  atten- 
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daîent  avec  un  désespoir  hébété  ce  genre  de  mort  qu^ap- 
portela  Taim. 

Dans  les  salons  diplomatiques,  cependant^  on  s'entre- 
tenait beaucoup  de  la  robe  de  sa  majesté,  de  ses  colliers, 
de  sa  couronne  neuve,  évaluée  deux  millions  huit  cent 
mille  francs,  des  illuminations  féeriques  du  palais  de  M.  de 
Strogonoff,  de  Thabit  du  prince  Esterhazy,  surtout,  habit 
phénoménal,  dont  chaque  bouton  était  un  diamant  et 
chaque  couture  un  filet  de  perles  fines.  On  parlait  aussi  de 
ce  qu'avaient  coûté  les  débauches  nocturnes  d'un  jeune 
lord,  lequel,  après  avoir  pris  part  aux  divertissement» 
populaires,  s'était  fait  ramasser  ivre  dans  une  voiture  qui 
avait  écrasé  un  passant. 

Pour  ce  qui  est  de  la  presse  anglaise,  si  Ton  en  excepte 
les  feuilles  du  dimanche,  spécialement  destinées  au  peuple^ 
son  loyalisme  éclata  par  des  extravagances  dont  n'appro- 
chèrent jamais  les  superstitions  du  fétichisme.  Pour  que 
la  postérité  ne  perdit  rien  de  la  journée  mémorable  qui 
avait  vu  mettre  une  couronne  sur  la  tête  d'une  enfant,  les 
journaux  anglais  se  publièrent  en  volumes.  Le  Sun  fut 
imprimé  en  lettres  d'or,  et  il  contenait  un  médaillon  co- 
lossal de  la  jeune  reine. 

De  leur  côté,  les  journaux  de  la  Cour,  à  Paris,  insis- 
tèrent sur  des  pompes  qu'ils  jugeaient  probablement  de 
nature  à  éblouir  les  esprits.  Avec  une  admiration  servile 
et  une  affectation  de  stupeur,  ils  racontèrent  combien  de 
yeomm  marchaient  autour  de  la  voiture  de  cérémonie,  et 
quelle  fut,  en  détail,  l'entrée  du  cortège  dans  l'abbaye  de 
Westminster,  et  combien  de  dames  traînait  après  elle 
portant  la  queue  de  sa  robe,  sa  majesté  Victoria,  et  quels 
titres  paraient  les  divers  personnages  à  qui  était  échu 
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l'honneur  inappréciable  de  porter  les  éperons,  ou  Tépée 
de  merci,  ou  le  calice,  ou  la  patène  ^  comme  s4i  suffisait 
de  tout  cela  pour  ranimer  dans  un  pays  tel  que  le  nôtre  le 
culte  des  vieilles  idoles  ? 

Le  gouvernement  ne  pouvait  se  faire,  à  cet  égard,  illu- 
sion sur  son  impuissance  -,  mais  il  n'en  mettait  que  plus 
d'emportement  à  s'asservir  aux  intérêts  dynastiques.  Pour 
avoir,  dans  un  récit  de  Tinsurrection  de  Strasbourg,  re- 
levé des  erreurs  historiques,  repoussé  des  calomnies, 
rendu  hommage  à  la  partie  glorieuse  de  TEmpire,  parlé 
de  Louis  Bonaparte  avec  aOection,  le  lieutenant  Laity  fut 
traduit  devant  la  Cour  des  pairs.  Que  devenait  alors  le 
jury  ?  Michel  (de  Bourges)  défendit  l'accusé  d'un  ton  rude, 
fougueusement,  mais  bien  en  vain.  Le  hardi  jeune  homme 
paya  sa  brochure  dix  mille  francs  et  cinq  ans  de  prison. 
C'était  peu  :  Louis  Bonaparte  avait  quitté  l'Amérique,  il 
était  revenu  embrasser  pour  la  dernière  fois  sa  mère  mou- 
rante, il  habitait  Arenenberg  :  Louis-Philippe  s'émut  d'un 
tel  voisinage,  et  la  Suisse  se  vit  sommée  de  chasser  de 
son  sein  le  neveu  de  l'Empereur,  un  proscrit.  Alors  se 
reproduisirent  les  fatales  scènes  de  1836.  La  Suisse,  indi- 
gnée, demanda  si  elle  formait  un  État  indépendant,  ou 
s'il  était  vrai  qu'elle  ne  fût  qu'une  province  française!  Le 
Grand-Conseil  de  Turgovie  déclara  que  le  prince  Louis 
Bonaparte  était  citoyen  turgovien.  Des  cris  de  douleur  et 
de  désespoir  s'élevèrent  du  fond  des  vallées  où  Louis- 
Philippe,  proscrit  lui  aussi,  avait  autrefois  reçu  Thospita* 
lité.  Et  quant  à  la  Diète,  partagée  entre  l'horreur  d'une 
soumission  déshonorante  et  la  crainte  d'attirer  sur  la 
Suisse  d'irréparables  calamités,  elle  hésitait,  elle  ajour* 
naît. 


Hais,  pendant  ce  temps,  on  se  préparait  à  Taoeabler. 
On  agita  un  corps  de  20  à  25  mille  bonmes  sur  les  fron- 
tières de  France;  deux  bataillons  français  entrèrent  i 
Gex  ;  l'artillerie  de  Lyon  reçut  ordre  de  se  tenir  prête  au 
départ  ;  le  général  Aymar  publia  un  ordre  du  jour  avec 
Biplaces. 

D'un  autre  côté,  pour  amortir  Télan  des  populations 
qu'on  touchait  ain^  de  la  pointe  de  Tépée,  que  d'insî- 
ouations  habiles  !  que  de  démarches  sourdes  et  détour- 
nées, mais  pressantes  !  De  la  Suisse,  des  cantons  de  Yaud 
et  de  Genève  surtout,  étaient  sorties  un  certain  nombre  de 
familles  qui  occupaient  alors  à  Paris  la  position  qu'y 
avaient  occupée  au  XVlfll*  siècle  Necker  et  son  entourage  *, 
familles  de  banque  pour  la  plupart  et  bien  connues  :  les 
Delessert,  les  Odier,  lesOpermann-MiJiudrot,  les  Keutsch. 
Or,  l'accueil  que  plusieurs  de  ces  Gallo-  Helvétiens  rece- 
vaient aux  Tuileries  et  les  facilités  qu'ils  y  trouvaient 
avaient  naturellement  noué  entre  eux  et  le  gouverne- 
ment français  mille  liens  de  gratitude  ou  d'intérêt.  Aussi, 
envoyèrent-ils,  en  1 SS8,  à  leurs  amis  ou  parents  de  Suisse 
des  écrits,*missives  ou  nouvelles,  concluant  à  une  sou- 
mission prompte.  L'avocat  Maudrot,  de  Lausanne,  com- 
battit les  idées  de  résistance  dont  le  Nouvelliste  vaudais 
s'était  fait  l'organe,  dans  une  série  de  lettres  qui  furent 
répandues  à  profusion.  Chaque  jour,  à  toute  heure,  arri-^ 
vaîent  de  Paris  des  conseils,  des  avertissements,  des 
prières,  des  conBdences  :  M.  Mole  avait  fait  telle  déclara- 
tion, M.  Benjamin  Delessert  tenu  tel  discours Mais 

quoi  !  Louis-Philippe  lui-même  conseillait  aux  Suisses,  en 
véritable  ami,  décéder  lorsqu'il  en  était  temps  encore.  £t 
à  ces  obsessions  se  joignaient  celles  du  commerce  lyonnais, 
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d'origine  genevoise.  La  Suisse  pourtant  avait  fléchi  déjà 
une  fois,  et  elle  sentait  que  son  indépendance  était  au  prix 
de  son  courage. 

A  quel  dénouaient  devaient  aboutir  de  semblables  com- 
plications ?Â  un  dénoûment  désastreux,  peut-être,  si. 
pour  le  prévenir,  Louis  Bonaparte  ne  se  fût  décidé  à  quit- 
ter volontairement  Ârenenberg.  Le  20  septembre,  il  par- 
tait pour  Londres  ;  le  24  août,  la  duchesse  d'Orléans  avait 
mis  au  jour  un  enfant  du  sexe  masculin  :  ce  furent  deux 
grands  sujets  de  joie  pour  la  Cour  des  Tuileries.  Les  dy- 
nasties se  croient  si  aisément  immortelles  ! 

Au  reste ,  la  prospérité  de  la  maison  d'Orléans  avait 
suivi  depuis  1830  une  progression  croissante.  Mais  on 
n'en  pouvait  pas  dire  autant  de  la  France;  et,  tandis  qu'à 
la  Cour  on  se  réjouissait  de  la  naissance  du  comte  de 
Paris,  la  nation  était  à  la  veille  de  voir  s'accomplir  un 
événement  qui  la  devait  remplir  de  tristesse. 

On  se  rappelle  quel  avait  été  sur  l'Europe  l'effet  de 
l'occupation  d'Ancône,  et  avec  quel  enthousiasme  l'Italie 
avait  salué  dans  le  drapeau  tricolore  une  promesse  d'af- 
franchissement, un  gage  de  liberté.  Mais,  soumis  à  une 
politique  ennemie  des  peuples,  les  Français  d'Ancône  fu- 
rent bientôt  forcés  de  se  faire  les  auxiliaires  du  despo- 
tisme pontifical,  qu'ils  s'étaient  crus  destinés  à  contenir. 
Les  espérances  des  patriotes  italiens  s'éteignirent;  la  li- 
berté disparut,  même  de  leurs  rêves  ;  à  leur  enthousiasme 
succéda  une  morne  stupeur.  Toutefois,  la  présence  de  Tu- 
niforme  français  à  Ancône  n'avait  pas  entièrement  cessé 
d*ètre  chère  à  l'Italie.  Car  enOn,  c'était  là,  pour  l'Autri- 
che, une  gène,  un  affront Et  puis,  des  événements 

nouveaux  ne  pouvaient-ils  pas,  d'un  instant  k  l'autre, 
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déterminer  à  Paris  le  triomphe  d^une  politique  plus  géné- 
reuse? 

De  son  côté,  et  tout  intérêt  de  parti  mis  à  part,  la 
France  avait  pour  garder  Ancône  des  motifs  diplomati- 
ques et  militaires  de  la  plus  hi^ute  importance.  La  ville 
d^ Ancône  était  la  clef  de  l'occupation  de  la  haute  Italie  *, 
elle  couvrait  Naples  vis-à-vis  de  Vienne  ;  elle  nous  assu- 
rait en  Dalmatie  et  en  Hlyrie  une  influence  notable  ;  en 
cas  de  guerre  avec  les  Autrichiens,  elle  nous  eût  été 
bonne  et  comme  place  de  guerre  et  comme  port;  défen- 
due autrefois  par  le  général  Monnier  à  la  tète  de  2,000 
hommes  dont  la  plupart  blessés ,  elle  avait,  pendant  douze 
jours,  arrêté  42,000  hommes,  et,  pour  la  mettre  en  état 
de  soutenir  un  siège  opiniâtre,  il  n'eût  fallu  ni  de  longs 
travaux  ni  beaucoup  d'argent*,  son  occupation  par  la 

France  avait  toujours  été  jugée  si  utile  pour  nous  qu'elle 
avait  été  réclamée  d'une  manière  expresse  dans  la  négo- 
ciation des  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville.  Que 
dire  encore  ?  entre  nos  escadres  et  les  Dardanelles, 
Ancône  supprimait  une  distance  de  six  cents  lieues, 
dans  un  moment  où  chacune  des  grandes  Puissances 
avait  à  veiller  sur  l'empire  ébranlé  des  Osmanlis.  L'aban- 
don d'Ancône  ne  pouvait  donc  être  qu'une  mesure 
funeste.  Et  M.  Thiers  le  sentait  bien,  lorsque  dans  une  * 
dépêche  du  14  mars  1836  il  écrivait  à  notre  ambassadeur 
à  Rome  : 

«  Je  vous  recommande.  Monsieur  le  marquis,  de  ne 
«c  point  prendre  à  Rome  l'initiative  de  cette  question  de 
<c  l'évacuation  d'Ancône,  de  ne  jamais  la  soulever,  et  d'é- 
«  viter  tout  ce  qui  s'y  rapporterait.  Si  vous  étiez  abso- 
N  lument  obligé  d'exprimer  une  opinion,  elle  devrait  être 
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«  que  le  fait  de  la  retraite  des  Autrichiens  n'entratnerait 
c(  pas  nécessairement  celle  de  nos  troupes.  » 

Mais  ces  recommandations  de  M.  Thiers  se  trouvaient- 
elles  conformes  aux  engagements  pris?  Oui,  sans  nul 
doute-,  et,  pour  s^en  convaincre,  il  suffit  de  remonter  à 
Torigine  de  Taffaire. 

Nous  avons  raconté  comment,  dans  un  mémorandum 
de  1831,  les  principales  Puissances  s'étaient  concertées 
pour  obtenir  du  Saint-Siège  certaines  réformes  réclamées 
par  la  Romagne.  Ce  fut  de  Casimir  Périer  que  vint  l'ini- 
tiative de  ce  concert.  Non  que  Casimir  Périer  s'inquiétât 
beaucoup  de  la  liberté  des  sujets  du  Pape  ;  mais  il  ne  lui 
avait  pas  échappé  qu'il  fallait  faire  droit  à  leurs  griefs  si 
on  voulait  étouiTer  les  germes  d'une  insurrection  qui,  en 
attirant  les  Autrichiens  sur  le  Pô,  aurait  pu  donner  une 
secousse  à  l'Europe,  à  moins  qu'elle  ne  se  fût  prêtée  de 
bonne  grâce  à  un  accroissement  démesuré  de  la  puis- 
sance autrichienne  en  Italie.  Le  calcul  était  juste,  et  Té- 
vénement  le  prouva  -,  le  Pape  n'ayant  accordé  à  ses  sujets 
qu'une  partie  des  réformes  demandées  par  les  grandes 
Cours,  les  légations  se  soulevèrent,  TAutriche  intervint 
en  armes,  et  pour  contrebalancer  l'effet  de  la  présence 
des  Autrichiens,  la  France  dut  occuper  Ancône.  De  sorte 
que  la  prise  d' Aucune  avait  pour  cause  première  et  cer- 
taine rinexécution  du  mémorandum  de  1S31,  le  refus  de 
calmer  les  mécontentements  de  Tltalie. 

Il  est  vrai  qu'en  1832,  Casimir  Périer  consentit  à  une 
convention  par  laquelle  la  France  s'engageait  à  retirer 
ses  troupes  aussitôt  après  l'évacuation  de  l'Italie  paroles 
troupes  autrichiennes.  Mais  cela  signifiait -il  que  la  re- 
traite des  Français  dût  suivre  celle  des  Autrichiens  neces- 
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ittiremmt^  ^o  faulo^  Sâns  négocnlions  préfiminaires, 
È9iïïÈ  enter/le  préalable  entre  les  deux  gouvernements^ 
sans  garanties  stipulées  pcmr  l'avenir  ?  Entendre  ainsi  ta 
convention  ti^eût  été  m  sacrîRer  Tesprit  k  la  lettre,  c'eM 
été  ruiner  par  la  base  la  politique  même  de  Casimir  Pé- 
rier,  et  exposer  de  nouveau,  le  Pape  h  une  révolte,  ritaJtt 
h  une  intervention  autrichienne,  AncôneA  une  occupation 
française,  TEurope  fc  un  conflit. 

Voilà  ce  que  comprirent  parfaitement  MM.  de  Broglte  et 
Tfiiers,  M.  Thiers  surtout;  et  on  doit  les  en  touer. 

Quant  à  M.  Mole,  il  eut  le  tort,  comme  on  va  le  v^aîr, 
de  ne  pas  se  défier  suffisamment  de  la  diplomatie  ita- 
lienne. L^omme  qui,  à  cette  époque,  la  repnésentatt  èé 
mieul,  était  M.  Capacini,  esprit  singuKèrement  délié.  Il 
rencontra  M.  de  Metternich  &  Florence,  et  ce  fut  fi  que  les 
deux  diplomates  préparèrent  le  piège  dans  leqvel  M.  Hoté 
devait  tomber.  L'essentiel,  pour  eiïx,  était  d'empêcher 
entre  Paris  et  Vienne  toute  négociation  relative  à  l'éva- 
cuation d'Ancdhe.  Car  ils  prévoyaient  «que.  dans  ce  cas, 
le  gouvernement  (Vançafe  ne  manquerait  pas  d'élever  des 
diflicultés,  d'exiger  des  garanties,  si  mévne  il  n'allait  jub- 
qu^à  dire  .  «  Tant  que  la  situation  dé  TJtalie  restera  ce 
qu'elle  était  lors  du  memm'anduTh'âe  1S31,  dMnvincibles 
haines  fermenteront  dans  la  Romagne,  cft  Tintervention 
autrichienne  planera  comme  nne  menace  de  chaque  jour 
sur  l'Italie  en  deuil.  Vous  nous  demandez  d'évacuer  An^ 
cdne  ?  Faites  diS|)ara!tre  les  causes  qui  nous  y  conduisi- 
rent. Rappelez-vous  le  "mémorandum  de  lf(3l .  Apaisez  ta 
Romagne,  dont  les  espérances  légitimes  sont  contenues 
tnaisnon  pas  éteintes.  y>  MM.  de  Metternich  et  Capacim 
voulaient  absolument  prévenir   une  déclaration  de  ce 
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genre,  et  M.  Mole  ne  les  devina  pas.  Un  jour  donc,  le 
représentant  de  la  Cour  de  Rome  à  Paris  courut  annoncer 
auministrefrançais,commeune  nouvelle  satisfaisante  pour 
le  Cabinet  des  Tuileries,  que  l'Autriche  se  décidait  enfin  & 
se'  retirer  des  États  du  Saint-Siège,  ne  paraissant  pas  d'ail- 
leurs mettre  en  doute  que  les  Français  sur-le-champ  n'a* 
bandonnassent  Ancône.  M.  Mole,  qui  ne  connaissait  l'af- 
faire qu'imparfaitement,  trouva  la  conséquence  naturelle, 
et  il  ne  s'aperçut  de  la  surprise  que  lorsque  M.  Desages  lui. 
eut  appris  quelle  avait  été  la  politique  de  ses  prédéces- 
seurs et  de  quelle  manière  la  question  se  trouvait  engagée. 

L'évacuation  d' Ancône  eut  lieu  le  25  octobre  1838,  et 
la  sensation  qu'elle  produisit  en  France  fut  d'autant  plus 
forte,  que  les  esprits  y  étaient  alors  échauffés  par  une 
ligue  ardente,  audacieuse,  redoutable  au  ministère,,  redou- 
table au  roi . 

La  victoire  parlementaire  remportée  par  M.  Mole  lors 
de  la  discussion  des  fonds  secrets  semblait  avoir  abattu 
pour  jamais  la  coalition  dont  nous  avons  indiqué  l'origine. 
Et  en  effet,  grand  fut  d'abord  le  découragement  des  vain- 
cus  M.  Thiers  avait  quitté  Paris.  Et,  pour  ce  qui 

est  de  M.  Guizot,  ses  amis  le  jugeaient  en  pleine  décadence. 
Parce  qu'une  discussion  solennelle  et  récente  le  leur  avait 
montré  faible,  dépourvu  d'habileté  à  la  fois  et  de  hardiesse, 
cherchant  sa  route  d'un  pas  incertain  au  travers  des  par- 
tis, et  s'embarrassant  dans  de  misérables  redites,  ils  s'é- 
taient figuré  que  c^tte  âme  violente  avait  enfin  épuisé  sa 
vigueur,  que  cette  intelligence  avait  jeté  son  dernier  éclair. 
Et  ils  en  étaient  tellement  convaincus,  que,  dans  le  par- 
tage hâtif  des  rôles  que  distribuait  leur  ambition,  ils 
croyaient  beaucoup  faire  pour  leur  ancien  chef  en  lui  ré- 
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servantquelque  ambassade.  Lui-même,  au  reste,  il  parais- 
sait livré  à  un  trouble  que  n'avait  pas  encore  connu  son  or- 
gueil .  Retiré  au  Yal-Richer,  loin  du  spectacle  des  affaires 
et  de  leur  tumulte,  il  paraissait  résigné  à  sa  défaite,  il  se 
l'avouait. 

Mais  il  y  avait  un  homme,  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
qui  portait,  réunies  en  lui  et  vivantes,  toutes  les  colères 
de  la  coalition,  momentanément  dissoute.  Ce  fut  son 
souffle  qui  la  ranima  ;  ce  fut  lui  qui  donna  le  signal  de  la 
reprise  des  hostilités  dans  un  article  que  publia  U  ReffM 
française.  H  s'attachait  à  y  prouver  que  les  ministres 
étaient  insuffisants  ;  qu'ils  avilissaient  le  Pouvoir  par  un 
système  de  corruption  et  de  bascule  *,  qu'ils  compromet- 
taient le  gouvernement  représentatif  par  une  outrageante 
affectation  de  dédain  à  l'égard  de  la  Chambre,  et  à  l'égard 
de  la  Couronne  par  une  docilité  sans  mesure.  Réduit  à 
ses  propres  forces,  M.  Duvergier  de  Hauranne  n'aurait 
probablement  pas  mené  à  bout  l'entreprise.  Mais  avec 
lui,  à  côté  de  lui,  et  par  suite  d'un  concert  préalable, 
étaient  descendus  dans  l'arène  trois  hommes  de  talent, 
appuyés  sur  la  presse  :  M.  Chambolle,  rédacteur  en  chef 
du  Siècle;  M.  Léon  Faucher,  <lu  Courrier  français^ 
M.  Léonce  de  Lavergne,  du  Journal  général  de  France. 
De  sorte  que  la  coalition  avait  pour  organes  officiels  trois 
journaux  quotidiens,  dont  deux  appartenaient  à  l'Oppo- 
sition dynastique  et  le  troisième  à  l'école  doctrinaire. 
Une  force  nouvelle  venait  de  se  produire  ;  elle  eut,  suivant 
l'usage,  des  adorateurs.  Les  ambitions  commencèrent  i 
se  déclasser  et  la  polémique  se  déchaîna.  Le  Constilution' 
nel  était  naturellement  entré  dans  la  ligue,  que  les  feuilles 
radicales  appuyaient,  sans  en  faire  partie,  en  haine  du 
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Rouvaîr.  Oa  Qt,  sur  la  maxime  aussi  folle  que  vantée  ie. 
tei  règnti  ti  n«  gowùei*m  pas ,  mille  commentaires  ingié^ 
nieox,  iojMrieux,  menaçant»,  hypocrites,  sincères.  Avec 
une  égale  impétuosité,  les  uns  attaquèrent  la  majesté 
royale,  les  autres  la  défendirent. 

Et,  comme  pour  eombler  la  mesure  des^agitations,  Tin- 
tolérance  d'une  partie  du  clergé  vint  tout-à-coup  ranimer 
les  haines,  à  peine  assoupies,  du  libéralisme.  A  Reims,  un 
prédicateur  de  passage  ayant  osé,  du  haut  de  la  chaire, 
laisser  tomber  sur  la  mémoire  du  captif  de  Sainte-Hélène 
des  paroles  d'insulte,  Thabitation  du  missionnaire  fut  en- 
vahie dans  Temportement  d'une  émeute  aussi  déplorable 
que  le  fait  qui  l'avait  provoquée.  A  Cler mont-Fer rand,  un 
scandale  inouï  marquait,  dans  le  même  temps  (1 1  décem- 
bre 1838),  la  mort  d'un  des  plus  hardis  adversaires  des  jé- 
suites, le  comte  de  Montlosier.  En  vain  M.  de  Montlosier 
avait-il  témoigné  sa  ferme  volonté  de  mourir  dans  les  bras 
de  TÉglise  :  ce  que  l'évèque  de  Clermont  exigeait  de  lui 
c'était  le  désaveu  de  sa  vie  entière,  une  rétractation  pu- 
blique, la  condamnation  de  son  fameux  Mémoire  à  consulr 
ter;  et,  parce  qu'il  avait  refusé  jusqu'au  bout  de  croire  les 
intérêts  de  la  religion  liés  à  la  cause  mondaine  des  jésui-< 
tes,  les  portes  du  temple  furent  fermées  à  son  cercueil. 
L'esprit  de  la  Restauration  semblait  revivre  :  la  ville  de 
Clermont  s^enémut,  et,  avec  une  pieuse  unanimité  dere^ 
grets,  d'étonnement,  d'amertume,, le  peuple  accompagna 
au  champ  du  repos  les  restes  martels  qu'abandonnaient 
les  ministres  du  Dieu  de  la  charité. 

A  ce  scandale  s'en  joignit  un  autre  d'une  nature  bien 
différente^  mais  qui  n'en  remua  pas  aaoins  fortement  To- 
piDi€ii;.Depuis  quelque  temps,  de  sourdes  rumeurs  faisaient 
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courir  dans  Paris,  mêlé  à  des  accusations  terribles^  le  nom 
de  Tancien  préfet  de  police,  M.  Gisquet.  On  parlait  d'actes 
condamnables  commis  dans  Texercice  des  fonctions  pu- 
bliques, on  prononçait  le  mot  de  concussion,  et  certains 
détails  dénri)ésau  secret  du  foyer  domestique  étaient  col- 
portés par  la  baine,  qui,  en  les  répandant,  les  envenimait. 
Le  ^e^^^a^er  Journal  du  soir,  éclata  enfin.  Dans  un  article 
où  se  trouvaient  à  demi  soulevés  des  voiles  mystérieux, 
M.  (jisquet  était  désigné  comme  prévaricateur.  Lui,  blessé 
dans  ce  que  Thomme  a  de  plus  cher,  il  résolut  de  porter 
devant  les  tribunaux  son  honneur  déchiré,  et  de  là  un 
procès  plein  de  tristes divulçat ions.  On  y  lut  publiquement 
une  lettre  dans  laquelle  M.  Gisquet  avait  raconté  lui-même 
l'histoire  de  ses  passions  intimes  et  les  tourments  cachés 
-de  son  cœur.  Des  témoins  nombreux  furent  entendus,  et 
de  leurs  dépositions  il  résulta,  non  pas  que  M.  Gisquet 
avait  été  un  magistrat  prévaricateur  et  concussionnaire, 
mais  qu'il  avait  tiré  parti  de  ses  fonctions  pour  enrichir 
par  des  concessions  non  sérieuses,  étrangères  à  Tintérét 
public  et  nuisibles  à  des  tiers,  ses  proches,  ses  amis,  ses 
employés,  une  femme  qu'il  aimait  et  la  mère  de  cette 
femme.  Un  ami  de  salon,  M'  Parquin,  soutenait  le  plai- 
gnant. M*Mauguin  Taccabla.  Puis  se  leva  l'avocat-général, 
M.  Plougoulm,  austère,  inexorable.  Et  il  entreprit  de  prou- 
ver, dans  son  réquisitoire,  que  M.  Gisquet  avait  nuinqué  à 
ses  devoirs  en  consultant,  pour  la  distribuUon  de  ses 
faveurs,  ses  affections  personnelles,  non  le  bien  de  la  cité. 
11  lui  imputait  d'avoir  ouvert  les  bureaux  de  la  préfecture 
-de  police  à  l'avidité  du  gain,  d'avoir  transformé  les  em- 
ployés de  l'État  en  agents  d'affaires,  lui  opposant  l'exemple 
<de  If..  Rieublanc,  que  n'avait  pas  gagné  cette  contagion* 


34  i  HISTOIRE  »■  DIX  ANS. 

H  frappa  d'un  blâme  foudroyant  l'empire  subi  par  suite 
.de  liaisons  illégitimes,  et  ce  qu'offrait  de  hideux  le 
spectacle  d'une  mère  allant  toucher  le  prix  du  déshon- 
neur de  sa  fille.  U  reconnaissait,  au  reste,  dans  M.  Gis- 
quet  des  qualités  précieuses  :  le  courage ,  l'énergie,  un 
vrai  talent  d'administrateur  -,  mais  il  le  jugeait  dépourvu 
de  sens  moral,  et  finissait  par  conclure  à  l'acquittement 
du  Messager  en  ce  qui  concernait  les  attaques  dirigées 
contre  le  fonctionnaire  public,  à  la  condamnation  en  ce  qui 
touchait  les  attaques  relatives  à  l'homme  privé,  la  loi  con- 
tre la  diffamation  mettant,  sur  ce  dernier  point,  la  vérité 
même  en  interdit.  Le  jury  s'étant  prononcé  en  sens  in- 
verse des  conclusions  de  l'avocat- général,  le  Messager  ne 
fut  déclaré  coupable  que  sur  le  fait  de  diffamation  envers 
un  fonctionnaire  public,  et  la  cour  d'assises  appliqua  à 
M.  Brindeau,  gérant  du  journal,  \e  minimum  de  la  peine  : 
cent  francs  d'amende. 

Ainsi,  une  foule  de  causes  diverses  concouraient  à 
augmenter  l'ébranlement  des  esprits  :  actes  de  corruption 
électorale  hardiment  dénoncés,  royauté  prise  à  partie, 
réveil  du  fanatisme  religieux,  condamnation  morale  pro- 
noncée par  un  fonctionnaire  du  jour  contre  un  fonction- 
naire de  la  veille. 

Voilà  sous  quels  auspices  s'ouvrit  la  session  de  1839. 
De  retour  à  Paris,  MM.  Thiers  et  Guizot  avaient  trouvé  la 
coalition  debout  et  prête.  La  confiance  leur  revint.  Dans 
le  Journal  général^  dont  il  avait  fait  une  véritable  ma- 
chine de  guerre ,  M.  Duvergier  de  Hauranne  ne  cessait 
d'encourager  les  timides,  de  harceler  les  indifférents. 
Aux  noms  de  MM.  de  Rémusat,  Piscatory,  Etienne,  Jau- 
bert,  Duchàtel,  etc.,  on  eût  ajouté  volontiers  sur  la  liste 
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de  la  coalition  celai  de  M.  Dupîn  aine.  Mais  lui,  tremblant 
de  perdre  la  présidence  de  la  Chambre,  il  se  renfermait 
dans  une  réserve  obstinée.  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
dans  le  Journal  général^  le  somma  hautement  de  se 
prononcer,  le  menaça,  le  poursuivit  :  tout  fut  inutile, 
M.  Dupin  attendait. 

Enfin  le  moment  vint  où  les  deux  armées  en  présence 
allaient  se  mesurer  :  le  17  décembre  1838  eut  lieu  la 
lecture  du  discours  de  la  Couronne ,  espèce  de  harangue 
insignifiante  et  vague  comme  à  Tordinaire,  mais  qui  ser- 
vait à  dessiner  le  champ  de  bataille.  La  coalition  eut 
d'abord  le  dessous,  M.  Dupin  l'ayant  emporté,  grâce  à 
l'appui  du  ministère,  sur  M.  Passy ,  candidat  des  coalisés 
pour  la  présidence  de  la  Chambre  ;  mais  bientôt  la  chance 
tourna.  Parmi  les  membres  de  la  commission  nommée 
pour  la  rédaction  du  projet  d'adresse,  trois  seulement, 
MM.  Debelleyme,  de  la  Pinsonnière  et  de  Jussieu,  tenaient 
pour  le  ministère  ;  les  autres  appartenaient  tous  à  la  coa- 
lition :  c'étaient  MM.  Thiers,  Guizot,  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  Etienne,  Mathieu  de  la  Redorte,  Passy. 

Pour  mieux  assurer  leur  triomphe,  les  six  élus  de  la 
coalition  convinrent  de  décider  entre  eux,  dans  un  con- 
ciliabule particulier,  toutes  les  questions  qui  devaient  être 
traités  dans  le  projet  d'adresse,  sauf  à  les  soumettre  en- 
suite, pour  la  forme,  aux  trois  membres  composant  la 
minorité.  C'est  ce  qui  fut  fait.  M.  Duvergier  de  Haurânne, 
on  peut  le  dire,  tenait  la  plume  ;  M.  Thiers  et  M.  Guizot 
dictaient. 

Or,  depuis  Tadresse  des  221,  jamais  rédaction  parle- 
mentaire n'avait  été  aussi  agressive  que  celle  dont  les 
deux  principaux  ministres  du  11  octobre  fournirent  alors 
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la  pensée  et  les  termes.  On  y  exprimait  Tespoir  que,  sous 
un  gouvernement  jaloux  de  la  dignité  nationale,  la  France 
conserverait  son  rang  dans  Testimo  du  monde  ^  on  y  re- 
grettait que  révacuation  d'AncAne  se  fût  effectuée  sans 
les  garanties  qu^aurait  dû  stipuler  une  politique  sage  et 
prévoyante  ;  on  y  rappelait  avec  amertume  les  malheurs 
passés  de  la  Pologne  et  les  malheurs  présents  de  TEs- 
pagne;  le  dissentiment  survenu  entre  la  France  et  la 
Suisse  y  était  sévèrement  apprécié,  et  la  conversion  d^ 
rentes  mise  au  nombre  des  mesures  commandées  par  l'o- 
pinion ;  enfin  il  y  était  dit  :  «  Une  administration  Terme, 
«  habile,  s'appuyantsur  les  sentiments  généreux,  faisant 
c(  respecter  au  dehors  la  dignité  du  trône  et  le  couvrant 
c(  au  dedans  de  sa  responsabilité,  est  le  gage  du  concours 
((  que  nous  avons  tant  à  cœur  de  vous  prêter  »  :  aver- 
tissement qui  semblait  cacher  une  menace  ! 

MM.  Debelleyme,  de  la  Pinsonnière  et  de  Jussieu  se 
réunirent  pour  combattre  un  projet  où  ils  ne  voyaient 
qu'un  appel  aux  passions  révolutionnaires  -,  mais  ils  se 
heurtaient  à  une  majorité  impérieuse,  résolue,  opiniâtre, 
qui  voulait,  qui  croyait  vaincre,  et  ne  respirait  que  le 
combat.  Quant  à  M.  Dupin,  qui.  en  qualité  de  président 
de  la  Chambre,  faisait  de  droit  partie  de  la  commission^ 
il  garda  une  stricte  neutralité  tant  que  les  chances  res- 
tèrent incertaines  ;  mais,  les  débats  terminés,  il  tira  de  sa 
poché  un  papier,  confident  de  son  culte  pour  la  décision 
du  succès,  et  il  fit  aux  membres  de  la  commission,  qui  le 
regardaient  avec  un  mélange  de  surprise  et  d'ironie,  la 
déclaration  suivante  :  «  Je  ne  veux  pas  que  Ton  puisse 
«  penser  que  je  cherche  à  m 'envelopper  dans  une  moio'- 
«  labiliié  sournoise.  J'ai  mis  par  écrit  mon  opinion  sur 
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9k  Tadresee  :  je  vais  voos  en  donner  lecture.  »  Et  il  lut^ 
•en  effet,  une  note  par  laquelle  il  déclarait  qu'à  son  sena 
une  administration  plus  forte  était  nécessaire  :  1*^  pour 
couvrir  la  Couronne  contre  les  attaques  dont  elle  était 
Vobjet  ;  2*  pour  rallier  une  majorité  dans  la  Chambre, 
adndée  en  deux  moitiés  égales  et  partagée  comme  en 
deux  camps  rivaux  ;  3**  pour  imprimer  une  marche  plus 
nette  aux  affaires  et  relever  TadministraLion  aux  yeux  dn 
pays.  11  serait  difficile  de  peindre  quelle  fut,  à  ces  mots, 
la  stupeur  de  MM.  Debelleyme,  de  Jussieu  et  de  la  Pin* 
sonniërc.  Ils  s'expliquaient  mal  que  M.  Dupin,  porté  au 
fauteuil  de  la  présidence  par  les  suffrages  du  parti  minis* 
tériel,  se  rangeât  si  facilement  du  parti  des  coalisés  :  il  se 
décidait  bien  tard  !  et  il  allait  du  côté  des  victorieux  ! 

Le  4  janvier  1839,  la  Chambre  eut  connaissance  dit 
projet  d'adresse,  et  Ton  devine  combien  furent  divers  et 
emportés  les  sentiments  qu'il  excita.  Les  uns  ne  se  possé- 
daient pas  de  joie  et  se  répandaient  en  éloges.  Les  autres 
s'indignaient  :  MM.  Cuizot  et  Thiers  osaient  donc  tendre 
la  main,  comme  Opposition,  à  cette  Pologne  qu'ils  avaient 
abandonnée  comme  gouvernement  !  ce  trône  qu'ils  avaient 
autrefois  couvert  de  la  sanglante  égide  des  lois  de 
septembre,  voilà  qu'eux-mêmes  ils  venaient  le  livrer  aux 
coups  des  partis  en  fureur  !  On  remarquait,  en  outre, 
qu'impitoyable  pour  les  actes  du  ministère  Mole,  le  projet 
d'adresse  était,  en  ce  qui  concernait  l'avenir,  d'une 
réserve  excessive,  et  l'on  concluait  do  là  que  les  rédac- 
teurs, qui  entendaient  redevenir  ministres,  n^avaient 
voulu  se  lier  par  aucun  engagement.  Eh  quoi  !  eux  qui 
s'exprimaient  d'uf^e  manière  si  nette  sur  la  nationalité 
polonaise,  déjà  sacrifiée,  ils  n'avaient  rien  trouvé  à  dire 
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sur  la  nalionalité  belge  en  péril,  que  ces  mots  cruelle- 
menl  vagues  :  Nous  attendons  le  résultat  des  négociations! 
La  réticence  n^était-elle  pas  significative  ?  Ne  suffisait- 
elle  pas  pour  trahir  derrière  Tétalage  des  principes  la 
présence  des  ambitions  ? 

Tels  étaient  les  discours  par  lesquels  on  s'animait  de 
part  et  d'autre  à  la  lutte  prochaine,  lorsque  tout-i-coup 
fut  lancée  une  nouvelle  dont  le  ministère  avait  beaucoup 
espéré  :  le  drapeau  tricolore  flottait  sur  les  murs  de 
Saint-Jean-d'Ulloa.  Après  avoir  long-temps,  et  toujours 
en  vain,  demandé  justice  au  gouvernement  du  Mexique 
de  certains  griefs  justement  élevés  par  les  négociants 
français,  le  Cabinet  des  Tuileries  avait  enfin  recouru  à  la 
force.  Le  président  Bustamente  ayant  repoussé  Tti/ama* 
tum  de  la  France  présenté  par  le  baron  DefTaudis,  les 
ports  de  la  république  mexicaine  avaient  été  mis  d'abord 
en  état  de  blocus.  Mais  le  Mexique  s'obstinant  dans  ses 
refus,  le  contre-amiral  Baudin,  vaillant  homme  de  mer, 
était  parti  avec  mission  d'en  finir,  et  le  27  novembre 
1838,  cinq  vaisseaux  d'attaque  bombardaient  le  fort  de 
Saint-Jean-d'Ulloa.  Dans  l'espace  de  4  heures,  les  cinq 
vaisseaux  avaient  tiré  8,000  boulets  et  320  bombes; 
VIphigénie  seule,  avec  ses  30  canons  de  sabord,  avait 
lancé  3,400  boulels,  plus  de  4  coups  par  pièce  à  la  mi- 
nute ;  la  tour  des  signaux,  à  Saint- Jean-d'Ulloa,  ne  pré- 
sentait plus  que  débris;  le  Caballero^  géant  de  pierre, 
était  tombé  :  l'ennemi  n'avait  plus  qu'à  se  rendre.  1^ 
général  mexicain  Rincon  occupait  Vera-Cruz  :  le  contre- 
amiral  Baudin  le  fit  prévenir,  par  le  lieutenant  Doret, 
que  si,  dans  la  matinée  du  28,  à  huit  heures,  la  capitu- 
lation n'était  pas   signée,   les  Français  recevraient  le 
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signal  de  l'assaut.  Le  général  attendit  jusqu'au  dernier 
moment,  mais  il  signa.  Le  fort  était  remis  aux  Français, 
la  garnison  de  Yera-Gruz  réduite  de  4,000  hommes  à 
1 ,000,  et  une  indemnité  garantie  aux  Français  qui  avaient 
été  forcés  de  quitter  la  ville. 

C'était  là  un  glorieux,  un  brillant  fait  d'armes,  et  le 
prince  de  Joinville  y  avait  pris  une  part  aussi  active  qu'ho- 
norable. Mais,  loin  d'en  attribuer  le  mérite  au  ministère, 
les  coalisés  lui  reprochèrent  de  n'avoir  pas  adopté  plus 
tôt  le  système  de  la  vigueur  ;  et  faisant  le  compte  des 
malheureux  qu'étaient  venus  frapper  sur  l'escadre  de  blo- 
cus le  Vamito  et  la  Gèvre  jaune,  ils  accusèrent  hautement 
la  Cabinet  d'avoir  retardé  le  triomphe  pour  en  répandre 
sur  la  discussion  de  l'adresse  l'influence  et  l'éclat. 

Ce  fut  le  7  janvier  1 839  que  commença  la  lutte  si  im- 
patiemment attendue.  Et  jamais  il  n'y  en  eut  de  plus  ani- 
mée. Deux  hommes  y  figurèrent  en  première  ligne, 
M.  Thiers  et  M.  Guizot  :  l'un  brillant  et  ingénieux,  infati- 
gable et  hardi  ;  l'autre  froidement  hostile,  provocateur, 
violent  dans  sa  gravité,  et  ne  laissant  percer  dans  sa  parole 
qu'une  partie  des  colères  que  contenaient  son  regard,  son 
geste,  la  fatigue  de  ses  traits  et  sa  lèvre  haineuse.  Qui  les 
«ût  dit  alliés,  ces  deux  hommes?  Et  jusque  dans  le  fond 
de  leurs  discours,  quelle  diversité  !  Car,  ce  que  M.  Guisot, 
&  l'entendre,  ne  pouvait  pardonner  aux  ministres,  c'était 
d'avoir  décrié  la  vieille  politique,  avili  lecommandeiiMiit, 
rempli  toute  chose  d'anarchie,  et,  en  penchant  tour  a 
tour  à  gauche  et  à  droite,  rendu  les  anciennes  amitiés  dé- 
fiantes, les  alliances  incertaines.  Selon  M.  Thiers,  aucon- 
iraire,  la  faute  était  de  n'avoir  donné  l'amnistie  que  le 
lendemain  d'un  échec,  de  n'avoir  pas  su  discerner  l'heure 
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précise  à  laquelle  la  cause  de  Tordre  devenait  moins  né* 
cessaire  à  défendre  que  celle  de  la  liberté,  et  d'avoir  par  là 
dépassé  le  but,  à  Texemple  de  la  Révolution,  qui,  voulant 
réformer  le  pays,  y  avait  entassé  des  ruines  ;  de  TEmpirè 
qui,  nous  apportant  la  victoire,  avait  fini  par  nous  donner 
le  despotisme  et  la  défaite  ;  de  la  Restauration  qui,  venue 
pour  réconcilier  la  monarchie  avec  Tesprit  nouveau,  était 
morte  dans  un  coupd'État.  Qu^avez-vous  fait  du  IV)uvoir? 
criait  aux  ministres  M.  Guizot.  Qu'avez- vous  fait  de  la  li- 
berté ?  leur  criait  M.  Thiers.  Attaques  contradictoires  qui 
condamnaient  assez  Falliance  ! 

M.  Mole,  à  la  Chambre  des  pairs,  avait  tenu  bon  contre 
MM  Cousin,  Yillemain,  de  Broglie,  de  Montalembert  ;  à  la 
Chambredes  députés,  il  sedéfendit  mieux  qu^onne  croyait. 
Il  eut  des  répliques  fort  heureuses,  soudaines.  M.  Guizot 
ayant  cité,  en  l'appliquant  aux  courtisans,  le  mot  de  Ta- 
cite omnia  servililerpro  dominatione,  ils  font  tout  servile- 
ment pour  devenir  les  maîtres.  «  Quand  Tacite  disait  cela, 
«  répondit  M.  Mole,  il  ne  parlait  pas  des  courtisans,  il  par- 
«  lait  des  ambitieux.  »  De  leur  côté,  les  autres  ministres, 
MM.  de  Salvanrfy,  de  Montalivet,  Barthe,  Martin  (du  Nord) 
firent  elTort  contre  la  coalition,  non  sans  fermeté. 

Mais  les  coUps  se  succédaient,  le  péril 'grossissait  d'heure 
en  heure,  et  les  ennemis  du  ministère  semblaient  ise  mul- 
tiplier. Ce  fut  d'abord  la  dialectique  serrée,-  nourrie  de 
faits,  de-M.  BillauH.^Puis  vinrent  les  sorties  dé  M.  Duver- 
gier  de  Haurannécontre  remploi  des  moyens  corrupteur^,, 
et  son  àrre  persifllage.  «  Votre  discours  n-ést  qu'un  mau- 
«  vais  pamphlet  »  ,  s'écria  M.  Mole,  poussé  à  bout.  Et 
Toratèur  de  poursuivre,  plus  implacable  encornet  pliis 
pressant.  Alors  se  produisit  un  incident  curieux,  inattendu .. 
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M.  Odilon  Barrot  s'eflflraya  presque  de  reflfervescence  de 
ses  nouveaux  amis,  et  le  rôle  de  modérateur  lui  plut. 
Il  s'essaya  donc  gravement  à  calmer  la  tempête,  cou- 
vrant à  demi  de  sa  protection  le  ministère  trop  impé- 
tueusement assailli.  Il  demandait  qu'on  épargnât  da- 
vantage les  personnes,  qu'on  s'occupât  des  principes. 
Recommandation  fort  inutile  !  Les  esprits  étaient  en 
ébullition.  La  haine  débordait. 

Jusqu'alors,  M.  de  Lamartine  s'était  abstenu  -,  mais  on 
n'ignorait  pas  de  quel  côté  il  voulait  peser:  son  choix 
était  déjà  fait.  Le  parti  ministériel  ayant  peu  d'orateurs, 
avait  eu  soin  d'entourer  d'avance  M.  de  Lamartine;  et  lui, 
soit  dédain  pour  ce  que  la  coalition  cachait  d'intrigues, 
soit  désir  de  se  mesurer  avec  les  princes  de  la  parole,  soit 
générosité,  puisque  le  ministère  chancelait,  il  avait  promis 
son  appui.  11  monta  donc  à  la  tribune,  élevé  et  comme 
porté  par  l'enthousiasme  du  Centre,  qui  mettait  en  lui  son 
espoir.  Toutefois,  il  appuya  les  ministres  par  son  patro- 
nage plutôt  que  par  son  approbation.  Qu'une  Opposition 
sérieuse  se  levât,  qu'elle  prit  le  progrès  social  pour  devise, 

qu'elle  eût  de  vrais  principes,  un  programme  sincère 

il  était  prêt  à  y  entrer.  Mais  que  lui  importait  une  ligua 
formée  par  de  vulgaires  ambitions?  Il  ne  pensait  pas  d'ail- 
leurs que  la  prérogative  parlementaire,  comme  on  Tavait 
tant  répété,  courût  risque  de  périr.  «  Que  peut  contre 
K  vous  la  royauté,  s'écriait-il  ?  Un  coup  d'État,  c'est-à- 
K  dire  un  crime.  Et  vous  savez  s'il  reste  plus  de  trois  jours 
«  impuni  !  » 

Les  débats  durèrent  plusieurs  jours.  Et  quel  emporte- 
ment dans  l'attaque,  que  d'opiniâtreté  dans  la  défense  ! 
Tantôt,  c'était  M.  Guizot  qui^  prenant  article  par  article  le 
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projet  d^adresse,  s'attachait  à  prouver  contre  M.  Liadières^ 
que  la  rédaction  n'en  était  ni  inconstitutionnelle,  ni  révo- 
lutionnaire, ni  factieuse;  tantôt, c'était  M.  Thiersqui  en- 
laçait les  ministres  dans  les  innombrables  liensde  sa  subtile 
éloquence.  M.  Mauguin  traita  la  question  belge  avec  une 
remarquable  supériorité  de  vues.  Au  sujet  de  l'évacuation 
d'Ancône,  la  dépêche  du  14  mars  fut  victorieusement  op- 
posée au  président  du  Conseil,  qui  ne  se  justiGa  que  par 
la  lecture  imprévue  de  certaines  pièces  diplomatiques 
dont  il  exagérait  habilement  la  valeur  et  dont  il  refusait 
communication  à  ses  adversaires. 

La  lutte  touchait  à  sa  fin.  Le  projet  d'adresse  se  trou- 
vait modifié  dans  le  sens  du  ministère  par  quelques  amen- 
dements ;  mais  ils  avaient  été  contestés  avec  tant  de  puis- 
sance et  si  péniblement  obtenus,  que  la  chute  du  Cabinet 
n'était  plus  un  doute  pour  personne.  Restait,  cependant, 
une  dernière  épreuve  :  le  paragraphe  dirigé  contre  les 
empiétements  de  la  Couronne  n'était  pas  encore  voté.  Les 
membres  qui  composaient  la  majorité  de  la  commission 
tinrent  conseil,  et  M.  Thiers  proposa  l'atténuation  du  pa- 
ragraphe. Il  insistait  sur  les  susceptibilités  monarchiques 
de  la  Chambre,  sur  la  nécessité  d'y  avoir  égard,  sur  le 
danger  de  compromettre  par  trop  de  hardiesse  le  succès 
devenu  certain.  Et  tous  d'applaudir,  deux  hommes  ex- 
ceptés :  M.  Duvergier  de  Hauranne  et  M.  Guizot.  M.  Guizot, 
surtout,  se  révoltait  à  la  seule  idée  d'afEaiblir  l'attaque. 
Précipité  vers  les  extrêmes  par  l'excès  du  ressentiment, 
et  arrivé  à  ce  point  d'exaltation  qu'il  ne  savait  plus  se 
modérer,  même  pour  réussir,  il  combattit  l'opinion  de 
M.  Thiers,  mais  sans  l'emporter.  Il  se  désolait,  lorsque, 
pensant  tout-i-coup  à  M.  Odilon  Barrot  :  a  M.  Barrot, 
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a  dit-il,  est  notre  allié.  Changer  le  texte  convenu  sans  en 
t(  conférer  avec  lui  est  absolument  impossible,  m  L^obser- 
vation  était  juste  :  on  dut  se  décider  à  consulter  le  chef 
de  la  Gauche.  Et  M.  Guizot  allait  se  félicitant  de  son  heu- 
reuse inspiration,  car  il  tenait  pour  certain  que  M.  Barrol 
n^oserait  pas  se  montrer  plus  monarchique  que  lui .  11  en 
fut  autrement.  Interrogé,  M.  Barrot  n^hésita  pas  à  se  pro- 
noncer pour  une  rédaction  moins  âpre,  moins  menaçante. 
On  convint,  en  conséquence,  d'un  amendement  que 
M.  Billaut  devait  présenter  le  lendemain  et  qui  devait  être 
adopté  parla  commission.  Mais,  dans  la  soirée,  M.  Odilon 
Barrot  ayant  raconté  &  ses  amis  ce  qui  venait  de  se  passer 
et  s'étant  vu  désapprouvé  par  eux,  le  projet  d'amende- 
ment fut  abandonné,  et  Ton  attaqua  les  usurpations  de  1» 
prérogative  royale  aussi  péremptoirement  que  M.  Guizot 
le  désirait. 

Du  reste,  les  appréhensions  de  M.  Thiers  ne  devaient 
pas  se  réaliser.  Au  vote  déOnitif,  221  voix  adoptèrent  l'a- 
dresse modifiée.  Quant  à  l'adresse  rédigée  par  commis- 
sion, elle  eut  pour  elle  208  voix,  et,  dans  le  nombre,  celle 
du  marquis  de  Dalmatie,  Gis  du  maréchal  Soult,  celle  de 
son  gendre,  M.  de  Mornay,  celles  enfin  des  deux  frères  de 
Casimir  Périer.  Le  ministère  se  sentit  perdu.  Mais  le  roi 
était  là,  encourageant  ses  ministres,  leur  soufflant  la  per- 
sévérance, les  excitant  à  ne  pas  abandonner,  par  une  sou- 
mission trop  prompte  aux  décisions  de  la  Chambre,  le  soin 
de  la  prérogative  royale.  On  tenta  donc  un  nouvel  effort. 
Le  corps  électoral  pouvait  être  séduit  ou  intimidé  :  on  le 
crut,  et  la  Chambre  fut  dissoute. 

Alors  TOUS  eussiez  vu,  dans  cette  arène  ouverte  aox' 
passions,  les  partis  se  précipiter  pêle-mêle  et  haletants. 
^.  23 
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Ce  fut  un  désordre  sans  nom ,  une  oorroptioB  sans  exemple , 
un  déchaînement  inoui  de  violences.  Pour  écraser  ses  en- 
nemis et  pour  vivre,  le  ministère  mit  tout  en  Teu.  De 
chaque  coin  dé  la  France,  préfets  et  sous-préfels  sont 
mandés  à  Paris,  et  ils  regagnent  aussitôt  leur  poste,  chargés 
de  Qrmans  électoraux.  La  province  est  inondée  de  feuilles 
ministérielles  distribuées  d'une  main  prodigue,  au  compte 
des  fonds  secrets.  On  promet,  on  menace.  M.  Persil,  pr^ 
sident  de  la  commission  des  monnaies,  était  entré  dans 
la  coalition  ;  on  oublie  ses  déplorables  services,  et  traité 
de  hctieux  par  le  Journal  des  Débats^  accusé  d'avidité  par 
la  Presse^  il  est  frappé  d'une  desUtutien  aussi  brutale 
qu'imprévue.  M.  Bruley,  préfet  de  Tam-et-^ronne<  dé- 
noncé comme  un  fonctionnaire  trop  indépendant,  est  ap- 
pelée Paris,  et  il  se  croise  en  quelque  sorte,  sur  la  route, 
avec  son  successeur.  En  vue  des  élections,  les  places  sont 
oomme  mises  à  Tencan.  On  accorde  aux  communes  qu'il 
faut  gagner,  les  seeours  qu'elles  réclament,  soit  pour  ré- 
parer une  église^  soit  pour  achever  un  pont,  soit  fcmr 
fonder  un  hospice,  soit  pour  établir  me  biUiothèfiie.  De» 
pamphlets  soldés  par  la  police  succèdent  aux  pamphlets  ; 
et)  suivant  une  expression  du  temps,  les  maUcB-postes 
pactiflB  ée  la  capitale  pour  sillonner  ki  France  gémisBent 
sou»  la  poids  des  calomnies  qu'elles  transportent.  Un  for- 
midabie  système  de  dénigrement  poursuit,  atteint  el  en- 
veloppe quiconque  s'est  déclaré  contre  le  nrinistère. 
M.  Guîzotest  déchiré  par  des  hommes  qui  furoil  ses^anis. 
LflB  sya^ihiesde  M.  Thters  pour  la  reine  Chrisline  sont 
commentées  par  les  plus  odieux  mensonges),  et  on  Kl  dans^ 
une  feuille  ministérielle  :  «  Au  dernier  bal  donné  par  le 
fc  prineel ehacukifeflMrqoait  un  admicabU  collier  da 
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a  perles  qae  portait  madame  Thiers  et  qu'on  estimait 
«  50,000  fr.  Il  sedisait  hautement  que  ce  collier  avait  été 
u  donné  à  madame  Thiers  par  la  reine  d'Espagne.  » 

De  son  côté,  la  coalition  troublait,  agitait,  tourmentait, 
embrasait  le  pays.  En  face  du  comité  Jacqueminot,  qui 
appuyait  le  ministère,  s'étaient  formés  plusieurs  comités 
répondant  aux  divers  partis  confondus  dans  la  coalition, 
savoir  :  le  comité  doctrinaire,  composé  de  MM.  Guizot, 
Persil,  Duchàtel,  Joseph  Périer,  de  Rémusat,  Raguet-Lé- 
pine,  Jaubert,Duvergier  de  Hauranne  *,  le  comité  du  Centre 
Gauche,  composé  de  MM.  Thiers,  Berger,  Boudet,  Cau- 
martin.  Mathieu  de  la  Redorte,  Gochin,  de  Dalmatie,''Gaii- 
neron,  Gouin,  Muteau,  Sapey;  le  comité  de  la  Gauche, 
composé  de  MM.  Barrot,  CbamboUe^  Clauzel,  Tracy,  Isam- 
bert,  Guyet-Desfontaines,  Demarçay.  Et,  au-dessus  de  ces 
réunions,  on  en  avait  formé  une  dans  laquelle  figuraient 
les  chefs  et  qui  devait  imprimer  à  la  coalition  un  mouve- 
ment d  ensemble. 

Là  venaient  aboutir  les  renseignements;  là  s'opérait 
entre  des  hommes  autrefois  rivaux  ou  ennemis,  je  ne  sais 
quel  bizarre  échange  de  services  et  de  complaisances  ^  là 
brûlait  le  foyer  des  frivoles  désirs  et  des  passions  jalouses. 
Que  d'espérances  couronnées  si  Ton  triomphait^  et,  si  l'on 
succombait,  quelle  honte  ^^ais,  pour  l'activité,  pour  Tem- 
portement,  pour  l'énergie  factieuse,  pour  le  délire  de  la 
colère  allumée  dans  Tambition,  nul  n^égalait  M.  GuizoU 
«  C'est  un  austère  intrigant  »,  avait  dit  de  lui  un  littéra- 
teur de  l'époque,  H.  de  Latouche,  homme  d^un  esprit 
étincelant  et  d'une  implacable  probité.  Et  ce  mot  ter- 
rible, les  adversaires  de  M.  Guizot  se  plaisaieat  alorftà  le 
répéter.  Martyr,  en  effet,  de  son  propre  orgueil^  esdaM 
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(les  plus  fougueuses  puissances  de  Vàme,  tantôt  s'adres- 
sant  à  ceux  qui  exerçaient  encore  des  fonctions,  comme 
M.  Vivien,  il  leur  demandait  d^émouvoir  l'esprit  public  par 
réclat  de  démissions  collectives  et  hautaines-,  tantôt  il 
gourmandait  les  scrupules  de  M.  Barrot,  alarmé  du  con- 
cours des  légitimistes  -,  tantôt  enfin,  la  bile  sur  le  front  e( 
Tœil  plein  de  haine,  il  criait  à  ses  alliés,  trop  timides  .- 
''  N'oubliez  pas,  surtout,  n'oubliez  pas  de  faire  peur  aux 
préfets.  Qu'ils  sachent  bien  que  demain  peut-être  nous 
serons  vainqueurs  et .... ,  inflexibles .  » 

Des  comités  avaient  pris  naissance  dans  presque  toutes 
les  villes  de  France,  qu'entraînait  l'exemple  de  Paris  :  et 
il  fallait,  par  d'imposantes  démonstrations,  empêcher  la 
dispersion  des  efforts  et  les  défiances.  Iji  coalition,  d'ail- 
leurs, ne  devait  pas  avoir  l'air  d'un  complot.  Les  chefs 
résolurent  donc  de  continuer  par  des  manifestes  la  guerre 
commencée  par  une  attaque  souterraine.  Des  déclarations 
publiques,  véritables  réquisitoires  contre leCabinet^  furent 
adressées  à  Aix  par  M.  Tbiers,  à  Ghauny  par  M.  Odilon 
Barrot,  à  Sancerre  par  M.  Duvergier  de  Hauranne,  à  Na- 
poléon-Vendée par  M.  Chambolle,  &  Lisieux  par  M  Guizot. 
Ce  dernier  fit  plus-,  et,  comme  les  ministériels,  semant 
l'épouvante,  affectaient  d'appeler  la  coalition  la  faction  de 
la  guerre,  il  écrivit  à  M.  Leroy-Beaulieu  une  lettre  que  les 
journaux  publièrent  et  dans  laquelle  il  s'exprimait  en  ces 
termes,  touchant  la  paix  : 

La  paix  peut  être  compromise  de  deux  manières  : 

Par  une  politique  faible,  peu  digne,  et  qui  blesserait  l'honneur 

national  ; 

Par  une  politique  Impréroyante,  malhabile,  et  qui  conduirait  mal 

le»afi*a:re8. 

I 
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La  France  est  susceptible,  très-susceptible  pour  la  diguité  de 
sa  rie  nationale  et  de  son  attitude  dans  le  monde.  Grâces  lui  en 
soient  rendues  !  i^  susceptibilité  publique,  populaire,  ce  senti- 
ment soudain,  électrique,  un  peu  aveugle,  mais  puissant  et  dé- 
Toué,  c*est  rhonneur,  c'est  la  grandeur  des  sociétés  démocratiques; 
c'est  par  là  que,  malgré  leurs  inconséquences  et  leurs  faiblesses, 
elles  se  relèvent  et  retentissent  avec  éclat  dès  que  celte  noble  fibre 
est  émue.  Et  que  le  gouvernement  le  sache  bien  ;  elle  peut  paraî- 
tre molle,  inerte,  et  tout-à-ooup  s'émouvoir,  s'ébranler  et  tout 
agiter  par  son  ébranlement.  Vous  aimez  la  paix  ;  vous  voulez  la 
paix.  Prenez  soin,  grand  soin  de  la  dignité  nationale  :  donnez-lui 
satisfaction  et  sécurité.  Si  elle  doute,  si  elle  s'inquièle,  inquiétez - 
vous  aussi  pour  la  paix.  Ses  bien^  sont  grands  et  doux  ;  mais  un 
pays  libre  ne  les  achètera  pas  longtemps  au  prix  d'une  soufllrance 
morale  et  d'un  malaise  offensant. 

C'est  d'ailleurs  une  situation  si  commode,  une  si  grande  force 
pour  le  gouvernement  que  de  se  mettre  en  sympathie  avec  la 
fierté  nationale  et  de  s'en  faire  un  bouclier!  Que  d'embarras  il 
peut  s'épargner,  que  de  questions  il  peut  résoudre  par  ce  seul 
moyen  !  En  toute  occasion,  à  chaque  instant,  ces  étrangers,  à  qui 
vous  avez  à  faire,  vous  observent,  vous  tâtent.  Qu'ils  vous  sachent 
tiers  et  fermes,  ils  mesureront,  ils  contiendront  leurs  paroles,  leurs 
actes  ;  ils  y  regarderont  à  deux  fois  avant  d'engager  une  question 
et  de  courir  une  chance  contre  vous.  Mais  s'ils  vous  trouvent,  s'ils 
vous  sentent  un  peu  timides,  irrésolus,  enclins  à  éluder,  à  céder, 
croyez-vous  qu'ils  vous  feront  des  conditions  meilleures,  qu'ils 
vous  traiteront  avec  plus  de  ménagement?  Tout  au  contraire  :  ils 
insisteront,  ils  presseront,  ils  Inquiéteront  ;  ils  se  soucieront  peu 
fie  vous  susciter  des  affaires,  ils  compteront  peu  avec  vous.  Et  la 
paix  chargée  d'embarras,  de  questions,  d'ennuis,  de  dégoûts,  de- 
viendra de  plus  en  plus  incommode,  dillicile,  et  se  trouvera  enfin 
en  péril,  quoi  que  vous  ayez  fait  pour  la  maintenir. 

Grand  et  noble,  langage,  mais  bien  différent  de  celui 
que  M.  Guizot  devait  tenir  plus  tard  comme  ministre  des 
affaires  étrangères  ! 
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Tout-à-coup,  et  du  sein  de  tant  de  clameurs  confuses^ 
s'éleva  une^  voix  imposante  :  dans  un  discours  aux  élec- 
teurs de  Vitry,  M.  Royer-Collard  condamna  formellement 
la  coalition.  Immense  sujet  de  joie  pour  la  Cour  et  de 
fureur  pour  ses  ennemis  !  M.  Royer-Collard,  jusqu'alors 
respecté  par  la  [polémique,  se  vit  en  butte  k  des  traits 
empoisonnés.  L'envie ,  disait-on ,  est  montée  à  son 
cœur,  et  la  supériorité  de  M.  Guizot,  son  ancien  disciple, 
Taccable. 

Ainsi,  les  opinions  déroutées,  les  anciennes  amitiés 
Bnéconnues,  les  ennemis  dé  la  veille  se  réveillant  alliés,  le 
pouvoir  convoité  à  outrance ,  les  ministres  i  bout  de 
moyens  corrupteurs,  la  société  troublée  par  le  choc  de 
mille  passions  personnelles  et  factices,  des  hommes  qui 
avaient  exagéré  Tordre  exagérant  jusqu'à  Tesprit  de  fac- 
tion ,  Tautorité  avilie  par  l'action  d'autrui  et  par  son 
action  propre,  Tinsulte  devenue  Tanne  de  chacun,  Tad- 
ministration  au  pillage,  et  la  royauté  planant  inquiète 
au-dessus  d'un  tel  chaos,  voilà  le  spectacle  que  présentait 
alors,  abandonné  à  lui-même,  le  régime  monarchique 
établi  en  France. 

Aussi ,  quel  sujet  de  joie  amère  et  d^ronie  pour  les 
républicains,  témoins  de  tant  de  complications  misérables  ! 
Dans  un  pamphlet  qu'il  publia  sous  ce  titre  ;  Étai  de 
la  question^  M.  de  Cormenin  s'écria  :  «  La  France  veut  le 
«  gouvernement  du  pays  par  le  pays.  La  Cour  veut  le 
«  gouvernement  personnel  du  roi.  Au  bout  de  Tun  se 
«  trouvent  Tordre  et  la  liberté  :  au  bout  de  Tautre  se 
«  trouve  une  révolution.  Voilà  Tétat  de  la  question.  » 

Cependant,  l*heure  décisive  approchait.  A  Paris,  le 
succès  électoral  de  la  coalition  fut  éclatant  :  sur  douze 
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ooUègnes,  elle  en  obtint  haït  par  rétention  de  MM.  fianne^ 
ron,  Eusèbe  Salverte,  Legentil,  Carnot,  Moreau,  Galis, 
Gochin,  Garnon  *,  et  le  ministère  quatre  seulement,  par 
l'élection  de  MM.  Jacquemînot,  Jacques  Lefebrre,  Beudin 
et  Laurent  de  Jussieu.  Dans  les  départements,  mêmes 
résultats  en  faveur  de  la  coalition. 

Aux  attaques  dont  le  ministère  Mole  était  assaîTI!  de 
tant  de  côtés  à  la  fois,  le  parti  légitimiste  joignait  les 
siennes.  M.  de  Genoude,  surtout,  dans  la  Gazette  de 
France^  inquiétait  le  PouToîr  et  le  harcelait. 

Admis  dans  le  sacerdoce  après  avoir  été  marié,  M.  de 
Genoude  tenait  k  la  fois  du  prêtre  et  du  laïque.  It  avait, 
du  prêtre,  le  maintien  composé,  le  calme  dans  Paudace^ 
les  passions  sourdes,  la  ténacité-,  mais  il  dédaignait  les 
petites  pratiques,  ne  se  piquait  nullement  dlntoTérance, 
et  employait  sans  scrupule  les  procédés  mondains.  Mélange 
bizarre  qui  faisait  de  lui  un  caractère  à  part,  et  qui  se 
retrouvait  jusque  dans  son  costume,  moitié  frac  et  moitié 
soutane!  Ses  manières  étaient  onctueuses  et  ses  paroles 
remplies  de  miel  ;  mais  dans  l'expression  caressante  de 
son  regard  la  fermeté  perçait,  et  sa  physionomie  annon- 
çait la  résolution,  quoique  habituellement  amollie  par  un 
sourire  insinuant.  Il  apportait,  du  reste,  beaucoup  de  soin 
à  se  donner  les  dehors  de  la  modération.  Sa  polémique, 
toujours  suhtile,  était  en  général  exempte  de  brutalité  ;  et 
3  excellait  à  embarrasser  ses  adversaires  par  de  longues 
citations,  des  rapprochements,  des  sophismes  naïvement 
présentés,  des  attaques  doucereuses  et  une  dialectique  de 
théologien,  La  révolution  du  juillet  ayant  mis  à  nu  les 
(hutes  de  la  Bestauration^  souvent  dénoncées  par  M.  de 
Genoude,  il  en  avait  proGté  pour  sMmposer  aux  légftî- 
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mistes,  dont  il  traitait  les  préjugés  sans  ménagement, 
et  qu'il  traînait  à  sa  suite  d'une  main  vigoureuse.  S'il  se 
montrait  quelquefois  violent ,  c'était  à  regard  de  son 
propre  parti  ;  mais,  à  regard  du  parti  démocratique,  dont 
il  aurait  voulu  absorber  la  popularité  et  vers  lequel  il  se 
sentait  entraîné  par  un  penchant  secret,  rien  n'égalait 
rhabileté  de  ses  prévenances  et  sa  courtoisie.  Il  faisait 
aux  chefs  républicains  des  avances  continuelles,  résistant 
k  leurs  refus,  s'étudiant  à  désarmer  leurs  défiances,  les 
engageant  bon  gré  mal  gré  dans  ses  tentatives,  et  se 
disant  plus  jaloux  de  leur  estime  que  de  celle  des  premiers 
souverains  de  l'Europe.  Jamais  homme  ne  sut  uiieux 
mettre  à  profit  toute  chose.  Il  disposait  d'un  journal,  et, 
par  calcul,  il  en  faisait  l'écho  des  louanges  que  lui  adres- 
saient ses  partisans.  Tourné  en  ridicule  par  ses  ennemis, 
il  s'en  vantait,  et  déconcertait  le  sarcasme  à  force  de  le 
braver.  De  sorte  qu'il  en  était  venu  à  transformer 
l'obstacle  en  moyen  et  faisait  servir  l'injure  même  à  sa 
renommée.  Son  but,  il  le  poursuivait  d'un  pas  infatigable 
à  travers  les  procès,  les  invectives,  les  moqueries,  les 
échecs,  les  mécomptes.  Quand  on  le  croyait  abattu,  il  se 
relevait  tout-à-coup,  souriant  et  fier.  Le  lendemain  d'une 
défaite  incontestable,  il  se  proclamait  vainqueur.  Il  se 
•donnait  pour  alliés  des  hommes  qui  repoussaient  haute- 
«ncnt  son  alliance,  et  il  leur  eût  volontiers  prouvé  à  eux- 
mêmes  qu'ils  étaient  des  siens.  C'était,  en  un  mot,  un  des 
hommes  les  plus  remarquables,  les  plus  divers  et  les  plus 
singuliers  de  son  temps. 

Il  avait  bien  compris,  doué  qu'il  était  d'une  vive  intel- 
ligence, qu'entre  le  peuple  et  Henri  V  il  y  avait  tout  un 
passé  à  voiler  ou  plutôt  à  détruire.  Aussi,  n'hésitait-il  pas 
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à  proclamer  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  mais 
avec  une  restriction  qui  emportait  le  principe.  Car  à  Ten- 
tendre,  la  souveraineté  se  serait  composée,  par  essence, 
des  droits  de  la  nation  et  de  ceux  du  roi,  sans  qu'il  Ht 
possibje  à  Tune  de  ces  deux  puissances  de  nier  la  légiti- 
mité de  Tautre.  De  sorte  que  M.  de  Genoude  s'ingéniait  à 
combiner,  par  un  vain,  par  un  monstrueux  assemblage, 
ses  tendances  monarchiques  et  les  emprunts  que  son  ha- 
bileté faisait  à  la  démocratie.  U  n'admettait,  d'ailleurs,  que 
l'élection  à  deux  degrés,  sûr  moyen  de  rétablir  les  grandes 
influences  locales,  influences  de  richesse  et  de  sacristie. 
Or,  de  tout  cela  il  résultait  que  M.  de  Genoude  se  trou- 
vait repoussé,  et  par  les  républicains,  auxquels  son  rôle 
d'homme  de  parti  était  suspect,  et  par  ceux  des  légitimistes 
qui  étaient  restés  fidèles  au  culte  de  la  monarchie  absolue. 
Mais  il  n'en  continuait  pas  moins  sa  route,  fatiguant  les 
ministères  nés  de  1 830,  de  sa  haine  obstinée  et  de  son 
intarissable  polémique. 

Le  Cabinet  du  15  avril  eût  difficilement  résisté  à  tant 
d'assauts  :  sa  dernière  heure  approchait,  et  malheureuse- 
ment elle  coïncidait  avec  le  succès  sinistre  des  négocia- 
tions ^ivies,  à  Londres,  au  sujet  de  la  nationalité  belge. 

Nous  avons  dit  les  clauses  du  traité  des  vingt-quatre 
articles,  son  esprit,  son  but.  En  livrant  à  la  Hollande  Ven- 
loo,  Maastricht,  la  rive  droite  de  la  Meuse,  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  il  relevait  en  partie  la  barrière  qu'en  1815 
le  congrès  de  Vienne  avait  construite  contre  nous  et  qu'en 
1 830  les  journées  de  septembre  avaient  abattue.  Le  gouver- 
nementfrançaisn'auraitdoncjamaisdûsouscrireàunpareil 
traité,  et,  la  faute  commise,  il  y  avait  pour  lui  honneur  et 
devoir  à  saisir  toutes  les  occasions  légitimes  de  la  réparer* 
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Quelle  était  la  situation?  En  1832  la  Belgique  avait 
accepté  le  traité  des  vingt-quatre  articles,  mais  en  poussant 
un  cri  de  désespoir,  mais  en  prenant  les  peuples  à  témoin 
de  la  violence  faite  à  sa  faiblesse.  II  était  d'ailleurs  bien 
entendu  qu'elle  n*acceptait  que  sous  trois  conditions  :  la 
première,  qu'à  ce  prix  sa  nationalité  serait  unanimement 
reconnue  par  les  Puissances  contractantes;  la  seconde^ 
que  le  contrat  liait  les  cinq  grandes  Cours  *,  la  troisième, 
qu'il  était  obligatoire  pour  les  Hollandais  comme  pour  les 
Belges. 

Or,  de  ces  trois  conditions  pas  une  n*avait  été  remplie. 

Parmi  les  Puissances  contractantes,  il  n'y  avait  que  la 
France  et  TAngleterre  qui  eussent  franchement  reconnu  et 
sanctionné  la  révolution  belge  en  envoyant  des  ministres 
à  Bruxelles.  L'Autriche  et  la  Prussen*y  avaient  eu  que  des 
chargés  d'affaires.  La  Russie  ne  s'y  était  fait  représenter 
par  personne. 

En  second  lieu,  le  traité  des  vingt-quatre  articles  n'avait 
jamais  eu ,  même  dans  la  pensée  des  Puissances  signataires, 
le  caractère  d'un  contrat  inviolable,  définitif;  et  la  preuve, 
c'est  que  TAutriche,  la  Russie,  la  Prusse,  loin  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  ordres  delà  Conférence,  avaient  au 
contraire  encouragé  les  résistances  du  roi  Guillaume  et 
refusé  ouvertement  leur  adhésion  au  siège  d*Anvers  ;  la 
preuve  encore,  c'est  qu'après  le  siège  d^Anvers,  la  France 
et  l'Angleterre  s'étaient  arrêtées,  n'osant  pousser  plus 
avant  dans  les  voies  de  la  contrainte  et  laissant  là 
question  pendante.  Au  reste,  ce  qui  ne  permettait  à  cet 
égard  aucun  doute,  c^étaient  les  termes  de  la  convention 
qui,  en  mai  1833,  avaient  constitué  le  provisoire  :  «  Les 
«  hautes  parties  contractantes  s'engagent  h  s'occuper  sans 


«  délai  liii  tratté  définitiif  qui  doft  fixer  les  rehitioTiB  entre 
«  la  Be)giqcie  et  les  États  de  S.  M.  le  toi  des  IHiys^Bae.  » 
On  avouait  dme  qm  le  traité  ées  vingt^quatre  vrticles 
n^était  pas  définitif  i 

A  son  toor,  le  roi  Gnittarinne  le  regardait  si  pen  comme 
ol»l«g«toire  pour  iui,  que  «on  refus  d'y  obtempérer  dorait 
depuis  aept  ans. 

Ato»,  ia  Belgique  a^ît  trois  motiGs  péremptoires  pour 
se  croire  déliée  des  suites  d'une  acceptation  qui.  encore 
une  fois,  n'était  de  sa  part  ^n'un  deutoorenx  )ioniinage 
de  la  faiblesse  i  la  forae. 

Et  la  cause  de  la  ftelgiqne  était  d'autant  jAus  sarrée, 
que  les  Lin[enft)om*geois  et  les  Limbourgeais  se  sentafient 
Belges-,  qa*îte  -voulaient  rester  Belges  ;  qu'Hs  avaient  des 
neprésentmrts  dans  les  -denx  Chambres  et  jusque  dans  le 
Conseil  de  Léopold  ^<iu^}ls  s'étaient  armés  en  1190  pour  la 
séparation  des  deux  pays  *,  quMl  s^'agissait  de  les  tnettre  à 
la  TOerci  dhm  monarque  par  eux  combafttu  cft  outragé  \ 
qu'il  ^^agisaaH  de  courber  des  ctitboliques  sous  un  joug 
protestant. 

DGnc,nécessitêd'a(fi*anohlrles  frontières  de  France  iiçn- 
rietBiementsunreniées,âroitTésu1tantâe1'inexéoutiond'mi 
coiltraA  essenttenemenrtsynirilagma  tique ,  honneur  Justice , 
iHimanilé,  tout  faisait  une  loi  au  Cabinet  des  Tufleries  de 
négocier  ramrahftion  du  traité  des  vingt-quatre  articles. 

il  «'en  fit  rien.  11  se  contenta  de  solliciter  la  réduction 
des  charges  financières  inyposêes  à  la  ^Igique,  ce  qu'on 
lui  aecorda  sans  peine,  la  Conférence  ne  tenant  'qu'aux 
^Affusee  territoriales  du  traité,  attendu  que  c'était  par  Ik 
qu'il  blessait  la  France  ! 

II  est  vrai  qu'en  1633,  la  diplomatie  belge  avait  eu  ^e 
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tort  d'invoquer  la  validité  de  l'acte  fameux  dont  la  Bel- 
gique, en  1839,  ne  voulait  pas.  Mais  ce  tort  faisait-il  dis- 
paraître les  raisons  d'intérêt  national,  de  droit,  d'équité^ 
de  haute  morale,  par  lesquelles  la  diplomatie  française 
devait  se  conduire?  Les  habitants  du  Luxembourg  et  du 
Limbourg  en  étaient-ils  moins  Belges  ?  et  legouvernement 
français  en  devenait-il  moins  coupable  de  tremper  dans 
le  complot  qui  disposait  d'eux,  sans  eux,  malgré  eux  et 
contre  eux  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  Guillaume  s'étant  enfin  décide 
è  l'acceptation  du  traité,  la  Belgique  fut  sommée  de  se 
soumettre.  A  quelle  douleur,  à  quelle  indignation  elle 
s'abandonna,  il  est  facile  de  le  deviner.  Un  moment  on 
put  croire  qu'elle  chercherait  dansd'hérolques extrémités 
son  salut  ou  du  moins  son  honneur.  Le  ministre  des  fi- 
nances vint  demander  à  la  Chambre  des  représentants  de 
rendre  exigibles  les  six  premiers  oxois  de  la  contribution 
foncière.  En  vue  de  la  guerre  possible  ou,  plutôt,  proba- 
ble, on  jeta  les  yeux  sur  le  général  polonais  Skrzynecki. 
Mais,  comme  la  France,  la  Belgique  avait  à  compter  avec 
des  passions  toutes  carthaginoises.  Les  commerçants 
d'Anvers,  de  Liège,  de  Bruxelles,  ne  manquèrent  pas  de 
représenter,  dans  des  adresses  lancées  avec  un  déplorable 
courage,  que  la  guerre  aurait  pour  conséquences  d'anéan- 
tir le  crédit,  de  paralyser  les  opérations  industrielles,  de 
faire  clore  les  frontières  de  Prusse,  fermer  l'Escaut,  met- 
tre en  état  de  siège  Ostende  et  la  côte,  séquestrer  les  na- 
vires belges  et  leurs  cargaisons.  C'était  là  évidemment  la 
petite  prudence.  La  grande  prudence,  Guillaume  Pavait 
pratiquée,  lorsque,  durant  sept  années,  il  avait  mis  la 
Conférence  au  défi   d  embraser  l'Europe  pour  se  faire 
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obéir  !  Mais  Tégoïsme  mercantile  ne  voit  ni  d'aussi  loin 
ni  aussi  juste. 

Il  faut  le  dire,  toutefois,  ce  qui  semblait  donner  raison 
au  commerce  belge,  c^était  Tattitude  du  goisrernement 
français.  «  Osez  affirmer,  criaient  les  marchands  d^Anvers 
<(  à  leurs  adversaires,  que,  si  nous  tirons  Tépée,  le  Ca- 
«  binet  des  Tuileries  nous  protégera.  C'est  peu  :  osez 
c(  affirmer  qu'il  ne  se  joindra  pas  contre  nous  à  nos  op- 
«  presseurs  !  » 

Ce  fut  le  18  février  (t839)  que  le  ministre  des  aiTaires 
étrangères  en  Belgique,  M.  de  Theux,  proposa  au  vote  des 
représentants  Tacceptation  du  fatal  traité,  pendant  qu'au 
dehors  la  foule  s'entassait  et  grondait.  La  lecture  n'était 
pas  achevée  que  les  colères  se  firent  jour.  «  Hommes 
«c  misérables,  s'écria  M.  Dumortier  en  s'adressant  aux 
«  ministres,  ne  voyez-vous  pas  que  c'est  par  votre  faute 
«  que  la  Belgique  est  conduite  à  sa  honte  et  à  son  mal- 
a  heur  !  Qui  donc  a  pu  vous  porter  à  un  tel  acte  de  pu- 
R  sillanimité  !  Où  sont  ces  forces  qui  se  préparent  à  acca- 
ff  bler  la  patrie,  à  envahir  la  Belgique  !  Si  notre  intention 
M  était  de  céder  à  de  dégradantes  conditions,  pourquoi 
«r  avez- vous  mis  dans  la  bouche  du  roi  ces  mots  deper- 
«  sévérance  et  de  eowrage,  qui  ont  retenti  dans  nos 
H  cœurs?  Persévérance  !  Vous  n'en  avez  pas.  Courage  ! 
«  Vous  n'en  aurez  jamais.  » 

Le  18  mars  (1839),  et  après  de  tumultueux  débats", 
la  Chambre  belge  adopta,  à  la  majorité  de  58  voix  contre 
42n  la  loi  flratricide  qu'on  lui  présentait.  M.  Cendebien 
formula  son  vote  en  ces  termes  :  «c  Non,  non,  trois  cent 
«  quatre-vingt  mille  fois  non!  pour  autant  de  Belges 
Cl  sacrifiés.  »  Et,  sortant  de  la  salle,  il  courut  écrire  une 
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IeU;e  dans  laquelle  il  déclarait  renoneer  à  sa  qualiié  d^ 
représentant . 

Avant  la  discussioa,  trois  ministres^  MM.  Ernest,  d'Huart 
et  de  Mérode,  avaient  sacriGé  leurs  portefeuilles  à  Tho- 
norable  conviction  que  la  Belgique  se  devait  de  ne  point 
reculer  devant  la  menace,  si  sa  destinée  éUit  de  céder  à 
la  force.  Quant  au  Sénat,  il  ne  tarda  pas  à  ratiOer  la  sen- 
tence prononcée  contre  la  nationalité  belge. 

Chose  consolante  et  dont  il  faudra  que  la  postérité  se 
souvienne  !  plus  que  nos  de  propres  oialtaenrs  la  partie 
saine  du  peuple  français  fiit  touchée  du  malheur  de  là 
Belgique.  Et  quelle  àme  généreuse  ne  se  révolterait  pas 
contre  Tinsolence  de  tels  partages  qui  nous  montrent  les 
potentats  s'adjugeant  la  propriété  des  peuples  et  se  dis- 
tribuant des  tètes  d'hommes  ainsi  que  des  têtes  de  bétail  ! 

Ce  dernier  triomphe  deja  diplomatie  monarchique  ne 
suivit  que  de  quelques  jours  la  chute  des  ministres  fran- 
çais qui  venaient  d  en  accepter,  pour  leur  part,  la  triste 
responsabilité.  Le  8  mars  (1839),  le  ministère  Moié  avait 
donné  sa  démission. 

Il  durait  depuis  près  de  deux  ans  (du  15  avril  18S7  au 
8  mars  1839).  Son  existence  avait  été  marquée  :  à  Tinté- 
rieur,  par  Tamnistie  ;  à  Textérieur^par  Té vacuatiou  d^An- 
c6ne  et  par  le  traité  des  vingt-quatre  articles  imposé  à  la 
Belgique.  Il  avait  ainsi  cherché  à  calmer  les  partis  extrê- 
mes à  force  de  mansuétude  et  TEurope  à  force  de  sou- 
mission, espérant  vivre  loin  de  la  gloire  et  des  seiacis 
de  la  vraie  grandeur.  Mais  il  n'avait  pas  compris  que  la 
lutte  entre  la  bourgeoisie  ei  la  royauté  Battrait  terrible^ 
implacable,  aussilAt  que  de  communs  dangers  auraient 
cassé  d'aaaaîttir  ces  deux  pulsaancea  rivales,  et  au  food 
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ennemies.  En  effet,  à  peine  délivrée  de  la  crainte  des 
insurrections  et  de  celle  de  la  guerre,  la  bourgeoisie  se 
mit  à  avoir  peur  de  la  royauté.  Alors  se  manifestèrent 
les  vices  du  régime  si  follement  appelé  l'équilibre  des 
pouvoirs.  Un  cri  prolongé  retentit  contre  le  gouverne» 
ment  personnel  de  Louis-Philippe  ^  la  prérogative  parle- 
mentaire trouva  partout  des  publicistes,  elle  eut  partout 
des  vengeurs,  elle  transforma  en  tribuns  des  hommes  qui 
s'étaient  jusqu'alors  montrés  fanatiques  dans  le  sens  con- 
traire ^  H.  Mole  et  ses  collègues  furent  dénoncés  comme 
les  secrétaires  du  roi,  comme  ses  complaisants;  et  les 
lustres  allumés  pour  le  mariage  du  prince  royal  n'étaient 
pas  encore  éteints,  que  déjà  Ton  demandait  compte  au 
chef  de  la  bourgeoisie,  devenu  le  restaurateur  du  palais 
de  Versailles,  de  sa  tendance  à  recommencer  la  monar- 
chie absolue.  On  a  vu  combien  ce  mouvement  fut  général 
et  emporté.  Pour  humilier  le  roi,  pour  le  punir  de  ses 
préférences,  pour  enchaîner  son  action,  pour  le  réduire 
enOn  au  rôle  de  monarque-automate,  des  hommes  qui 
s'étaient  juré  une  haine  immortelle  se  rapprochèrent  tout- 
&-coup  et  se  tendirent  la  main,  s'honorant  de  combattre 
sous  des  drapeaux  fraternellement  confondus.  Si  bien  que, 
de  la  rue,  Témeute  monta  dans  le  parlement.  La  coali- 
tion, il  est  vrai,  se  composait  de  beaucoup  de  vanités 
froissées,  d'ambitions  mécontentes,  d'intérêts  particuliers 
•en  souffrance,  de  petites  passions,  en  un  mot^  mais  elle 
n'aurait  pas  à  ce  point  remué  le  pays  électoral,  elle  n'au- 
rait pas  vaincu  surtout,  si  le  mot  d'ordre  adopté  par  elle 
n'dût  répondu,  dans  la  bourgeoisie,  à  un  sentiment  géné- 
ral et  profond.  Or,  quel  était  ce  mot  d'ordre?  Haine  au 
£lou/vemement personnel!  Pour  résister  à  une  attaque  qui 
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partait  du  sein  même  de  la  classe  dominante,  M.  M^é  et 
ses  collègues  n*avaient  eu  qu'un  moyen,  la  corruption. 
Ils  remployèrent  avec  une  sorte  de  frénésie,  et  elle  ne  put 
leur  suffire.  Ils  tombèrent  donc,  laissant  Tautorité  com- 
promise, les  sources  de  rélection  empoisonnées,  la  Cham- 
bre en  ébullition,  la  royauté  découverte,  la  bourgeoisie 
enivrée  à  la  fois  et  embarrassée  de  son  triomphe  :  consé- 
quences naturelles  et  inévitables  de  Tantagonisme  du 
principe  monarchique  et  du  principe  électif!  Car,  s'unir 
contre  de  communs  périls,  et  ensuite  s'entre-déchirer, 
telle  est  la  condition  de  deux  Pouvoirs  rivaux  mis  en 
présence. 


GUÂPITRE  XIII. 


Premiers  débals  entre  les  chels  de  la  coalitioD  :  M.  Guizot  demaDde  le  ministère 
de  rinlérieur  ;  on  le  loi  refuse.  —  Cabinet  de  Centre  Gauche  essayé  ;  comment 
la  combinaison  avorte.  -  Scène  devant  le  roi.  —  Piège  tendu  à  M.  Thiers.  -^ 
Ambassade  offerte  k  M.  Thiers  pour  Téloigner.  —  Nomination  d'un  ministère  pro- 
visoire. —  M.  Passy,  président  de  la  Chambre.  —  Nouvelles  cmnbinaisons  vaine» 
ment  essayées.  —  Bffroi  de  la  bourgeoisie  ;  fermentation  générale.  —  Insurrection 
du  12  mai.  —  Formation  d*un  nouveau  minblère.  —  Barbés,  Martin  Bernard; 
leur  procès;  leur  attitude  devant  les  Juges;  leur  condamnai  ion  ;  physionomie  de 
la  capitale. 


Ce  qui  précède  prouve  qu'à  aucun  prix  ia  bourgeoisie, 
eu  France,  ne  voulait  être  asservie  par  la  royauté.  Elle 
aurait  voulu  Tasservir,  au  contraire  ;  mais  ce  qui  suit  va 
montrer  quelle  était  à  cet  égard  son  impuissance.  Ainsi 
ressortira,  sous  ses  deux  aspects,  Tabsurdité  du  régime 
qui  met  face  à  face  un  roi  et  une  assemblée.  Et  nous 
avions  besoin  d'indiquer  d^avanc^  la  conclusion,  pour  ex- 
pliquer comment  nous  avons  pu  aborder  sans  dégoût  le 
récit  des  intrigues  auxquelles  la  chute  du  ministère  Môle 
ouvrit  carrière.  Pour  Thomme  d'État  et  le  philosophe, 
rhistoire  n'a  pas  de  moindrea  enseignements  quand  elle 
se  rapetisse  que  quand  elle  s'élève. 

La  coalition  s'étant  formée  par  Talliance  momentanée 
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des  doctrinaires,  du  Centre  Gauche  et  de  la  Gauche,  elle 
avait  eu  naturellement  pour  chefs  MM.  Guizot,  Thiers  et 
Odilon  Barrot.  Or,  il  y  avait  dans  le  gouvernement  trois 
grandes  positions  politiques  :  le  ministère  de  Tintérieur, 
celui  des  affaires  étrangères,  et  la  présidencede  la  Chambre. 
Donnerait-on  Tune  à  M^  Guizot,  l'autre  à  M.  Thiers,  la 
troisième  à  M.  Barrot  ?  Rien  ne  paraissait  plus  équitable, 
et  M.  Guizot  ne  Tentendait  pas  autrement. 

Mais  pour  la  plupart  des  membres  de  la  Gauche,  le  chef 
du  parti  doctrinaire  n'avait  pas  cessé  d'être  un  homme 
dangereuiL.  ils  le  savaient  indifférent  en  matière  politique, 
prompt  à  s'accommoder  aux  situations  les  plus  diverses, 
oapuble  enfin  de  passer  au  service  de  la  prérogative  royale, 
sauf  à  faire  ensuite  de  sa  mobilité  même  un  orgueilleux 
étalage  et  à  se  parer  de  sa  défection.  Ils  le  voyaient  déjà 
esclave  violent,  impérieux,  du  roi  ;  et  ils  se  souvenaient 
de  Straflbrd ,  servant  avec  fureur  le  despotisme  de 
Charles  1*%  après  l'avoir  avec  fureur  dénoncé  et  combattu. 
D'ailleurs,  il  n'était  pas  douteux  que,  devenu  ministre, 
M.  Guizot  ne  s'empressât  de  distribuer  à  ses  amis  les 
places  dont  il  disposerait,  grave  sujet  d'alarme  pour  cer- 
tains amis  de  M.  Barrot,  qui  prétendaient  bien  avoir  leur 
part  dans  le  partage  des  dépouilles  conquises  ! 

M.  Thiers  chcrcha-t-il  à  entretenir  ces  répugnances 
pour  affaiblir  une  influence  redoutée  par  son  ambition  ? 
On  le  lui  a  reproché  depuis,  mais  injustement.  Son  seul 
tort  i  l'égard  de  M.  Guizot  fut  de  ne  pas  user  de  son  as- 
cendant sur  les  membres  de  la  Gauche  de  manière  à  obte- 
nir d'eux  le  complet  sacrifice  de  leurs  préventions.  Une 
première  réunion  des  amis  de  M.  Barrot  ayant  eu  lieu, 
M.  Thiers  y  parut,  et,  avec  une  chaleur  sincère,  il  s'atta- 
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cha  k  prouver  qu'enlever  à  M.  Guizot  toute  participa tioo 
aux  bénéfices  d'une  victoire  remportée  par  son  concours, 
ne  serait  ni  prudent  ni  équitable.  Et  toutefois,  il  n'allait 
pas  jusqu^à  demander  pour  le  chef  du  parti  doctrinaire  le 
ministère  de  l'intérieur.  L'assemblée  était  incertaine,  la 
délibération  fut  pleine  d'anxiété.  Enfin,  il  fut  décidé 
qu'on  offrirait  &  M.  Guizot  le  portefeuille  de  l'instruction 
publique,  et  que,  s'il  s'en  contentait,  il  serait  soutenu  par 
la  Gauche. 

Fier  d'un  succès  sur  lequel  il  comptait  à  peine,  M.  Thiers 
court  en  informer  M.  Guizot.  Mais  dans  ce  qu'on  venait 
lui  annoncer  comme  une  heureuse  nouvelle,  ce  dernier  ne 
vit  qu'une  injure,  et  il  témoigna  le  désir  de  s'en  expliquer 
hautement. 

Une  entrevue,  qui  devait  être  décisive,  fut  donc  mé- 
nagée entre  M.  Barrot  accompagné  de  MM.  HavinetCham- 
belle,  M.  Thiers  accompagné  de  MM.  Mathieu  de  la  Redorte 
et  Roger,  et  M.  Guizot.  auquel  s'étaient  joints  MM.  Duver- 
gier  de  Hauranne  et  de  Rémusat. 

La  discussion  s'engagea,  vive  de  la  part  des  uns,  et, 
de  la  part  des  autres,  grave,  solennelle.  Pressé  de  con- 
sentir &  une  transaction  qui  tranchait  toutes  les  difficultés, 
M.  Guizot  déclara  qu'il  ne  pouvait  accepter  la  position 
secondaire  qu'on  lui  abandonnait,  sans  laisser  amoindrir 
et  insulter  son  parti  dans  sa  personne.  Alors,  dans  un  dis- 
cours aussi  ingénieux  que  pressant,  M.  ChamboUe  essaya 
de  le  ramener  à  des  prétentions  moins  hautaines  :  que 
craignait-il  ?  Que  son  influence  ne  fût  trop  petite  dans  le 
Conseil  s'il  n'avait  que  le  portefeuille  de  l'instruction  pu- 
blique? Mais  l'importance  d'un  ministre  résulte  moins  de 
sa  place  dans  la  hiérarchie  ministérielle  que  de  sa  valeur 
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personnelle  et  de  son  talent.  M.  Guizot,  simple  ministre 
de  rinstruction  publique,  cesserait-il  pour  cela  d'être  aux 
yeux  du  public  un  des  hommes  les  plus  considérables  du 
Cabinet  ?  Moins  que  personne  il  devait  être  retenu  par 
cette  crainte,  lui  qui  avait  déjà  occupé  le  poste  qu'on  lui 
offrait  maintenant,  et  qui  Tavait  occupé  de  façon  à  attirer 
sur  lui  tous  les  regards.  Si  on  lui  refusait  le  ministère  de 
rintérieur^  ce  n'était  nullement  pour  Toflenser.  Mais  était- 
il  juste  d'exiger  des  amis  si  nombreux  de  M.  Tbiers  et  de 
M.  Barrot,  qu'ils  fissent  le  sacrifice  du  Conseil  d'État,  des 
préfectures,  des  sous-préfectures,  des  emplois  vraiment 
politiques,  au  chef  du  parti  doctrinaire,  parti  qui,  dans  la 
Chambre,  ne  comptait  pas  plus  de  trente  membres,  et  qui 
ne  tenait,  au  dehors,  d'autre  place  que  celle  de  son  an- 
cienne impopularité  ? 

A  ces  considérations,  développées  par  M.  Chambolle 
avec  convenance  et  dignité,  M.  Guizot  répondit  par  une 
proposition  fort  embarrassante  pour  ses  adversaires.  «  Si 
M.  Odilon  Barrot,  dit-il,  veut  pour  lui  le  ministère  de  l'in- 
térieur, je  le  lui  cède,  k  condition  qu'on  me  donnera  la 
présidence  de  la  (ïhambre.  Est-ce  trop  exiger  ?  La  coa- 
lition a  eu  trois  chefs,  et  j'en  suis  un:  il  y  a  trois  grandes 
positions  à  occuper,  et  je  ne  demande  que  celle  dont 
MM.  Barrot  et  Tbiers  ne  voudront  pas.  Quoi  de  plus  légi- 
time ?  » 

A  son  tour,  et  avec  beaucoup  d'éloquence,  beaucoup 
de  feu,  M.  de  Rémusat  fit  ressortir  le  danger  de  rompre 
le  faisceau  que  la  coalition  avait  formé.  Il  exposa  que  les 
empiétements  de  la  prérogative  royale  ne  pouvaient  être 
arrêtés  que  par  une  alliance  étroite  entre  MM.  Barrot, 
ituizot  et  Thiers  ;  que,  cette  alliance  une  fois  brisée,  la 
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Chambre  ne  tarderait  pas  à  être  dominée  ou  asservie: 
qu'en  présence  d'une  autorité  permanente  entourée  du 
prestige  que  donne  la  majesté  royale,  douée  de  la  force  qui 
se  puise  dans  Tunité,  rien  n'était  plus  à  craindre  que  le 
fractionnement  dea  partis  parlementaires,  et  quMl  y  allait 
de  l'existence  du  régime  constitutionnel  ;  que,  d'ailleurs, 
entre  les  doctrinaires  et  la  Gauche  les  dissidences  d'opi- 
nions n'étaient  pas  si  réelles  qu*un  habituel  contact  ne  les 
pût  aisément  faire  disparaître  ;  que  la  coalition  avait  déjà 
détruit  bien  des  préventions  injustes,  émoussé  beaucoup 
d'aspérités  apparentes,  et  qu'il  était  aussi  facile  qu'urgent 
de  poursuivre  une  œuvre  de  conciliation  heureusement 
commencée.  Et  puis,  il  ne  fallait  pas,  suivant  M.  de  Ré- 
musat,  que  la  Gauche  s'exagérât  la  portée  de  son  action. 
Puissante  sur  unepartie  de  la  société,  elle  était  pour  l'autre 
un  objet  d'efTroi.  Que  ne  gagnerait-elle  pas  à  s'associer 
un  homme  dont  le  nom  lui  servirait  d'égide  auprès  des 
conservateurs  les  plus  défiants?  Mais  comment  obtenir  de 
pareils  résultats  si  l'on  commençait  par  disputer  à  M.  Gui- 
zot,  dans  le  (^binet,  une  place  digne  de  son  talent  et  en 
rapport  avec  ses  services  ? 

Pendant  ce  discours,  M.  Guizot  avait  donné  de  nom- 
breux signes  d'assentiment.  Son  adhésion  avait  éclaté  sur- 
tout d'une  manière  non  équivoque  quand  l'orateur  l'avait 
montré  prêt  à  couvrir  de  l'autorité  de  son  nom  les  projets 
de  réforme  nourris  par  la  Gauche.  Et  cependant  on  ne 
put  s'accorder,  les  amis  de  M.Odilon  Barrot  n'ayant  voulu 
à  aucun  prix  livrer  aux  doctrinaires,  dans  la  personne  de 
leur  chef,  le  ministère  de  l'intérieur.  On  juge  si,  dans  un 
homme  tel  que  M.  Guizot,  la  blessure  fut  profonde.  Quoi  ! 
pour  rapprocher  du  Pouvoir  ses  anciens  adversaires,  il 
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s'était  jeté  au  plus  épais  de  la  mêlée  !  il  avait  bravé  le  roi, 
bravé  la  Cour,  joué  le  démagogue,  affronté  des  ressenti-* 
ments  furieax^  renoncé  au  faste  de  son  impopularité  !.... 
Et  c'était  là  sa  récompense  ?  Habile  à  garder  les  dehors  du 
dédain  et  de  la  sérénité^  il  s'abstint  également  et  de  me- 
nacer et  de  se  plaindre  \  maia  la  vengeance  était  au  fond 
de  son  cœur,  et  ses  alliés  de  la  veille  purent  dès-lors  le 
compter  au  nombre  de  leurs  plus  implacables  ennemis. 

Dans  rintervalle,  Louis-Pbilippe,  par  l'intermédiaire 
du  maréchal  Soult,  avait  fait  faire  des  ouvertures  & 
M.  Thiers,  et  M.  Thiers  avait  répondu  qu'il  n'entrerait  en 
pourparlers  avec  le  roi  que  sur  une  invitation  formelle  et 
directe,  soit  qu'il  craignit  une  embûche,  soit  qu'il  fût 
bien  aise  d'avoir  entre  les  mains  la  preuve  écrite  des 
avances  dont  on  l'honorait.  La  lettre  qu'il  désirait  lui  fut 
adressée  *,  les  négociations  s'entamèrent  ;  et,  la  première 
combinaison  essayée  ayant  avorté  comme  on  vient  de  le 
voir,  M.  Thiers  s'empressa  d'appeler  à  lui  MM.  Dupin 
aîné,  Humann,  Duperré,  Sauzet,  Passy,  Villemain,  Du- 
faure,  tous  membres  du  Centre  Gauche.  La  présidence  de 
ce  Cabinet  aurait  appartenu  au  maréchal  Soult,  et  M .  Thiers 
aurait  eu  le  portefeuille  des  affaires  étrangères.  On  con- 
vint aussitôt  d'un  programme.  Il  portait  en  substance 
1*  que,  les  nouveaux  ministres  ne  seraient  pas  gônés  par 
la  prérogative  royale  dans  la  distribution  des  emplois  ; 
2*  que,  sans  aller  jusqu'à  l'intervention,  on  prendrait  quel- 
ques mesures  protectrices  de  l'Espagne.  M.  Thiees  insistait 
beaucoup  sur  ces  deux  clauses,  sur  la  première,  parce 
qu'il  avait  hâte  de  rempUr  les  promesses  qui  le  liaient  à 
ses  amis;  sur  la  seconde,  parce  qu?elle  semblait  donner 
un  but  à  la  coalition,  qui,  sans  cela,  risquait  fort  de  rester 


iaumw  xui.  W 

dans  i'bÎAtoire  conune  la  plus  stérile  des  traia^  oucidUtti 
par  Tambition.  M.  Thieis  éprouvait,  de  plus,  une  aorte 
de  joie  orgueilleuse  et  maligne  à  faire  reculer  le  roi  daoi 
une  question  qui,  aux  yeux  de  l'Europe,  avait  pris  le  ca* 
ractère  d'un  duel  engagé  entre  lui  et  Louis-*Pbilippe. 

Etc'éUit  pour  en  venir  là  que,  pendant  plusieurs  mois, 
on  avait  semé  partout  le  trouble  et  la  baine  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  liste  des  noms  ayant  été  arrêtée 
et  le  programme  adopté,  HM.  Soult,  Tbiers,  Humann, 
Dupin,  se  rendirent  au  Cbàteau,  tant  pour  interroger  les 
dispositions  du  roi,  que  pour  lui  faire  agréer  MM.  Passy, 
Yillemain  et  Dufaure,  qu'il  n'aimait  pas  et  redoutait.  Il  y 
eut  quelque  cbose  qui  rappelait  les  réceptions  de  Roland 
à  la  Cour  de  Uarie-Àntoinette,  dans  l'accueil  fait  aux 
membres  du  Centre  Gaucbe  bien  qu'aucun  d'eux  ne  rap- 
pelât par  son  indépendance  ou  son  austérité  le  ministre 
girondin .  Sur  leur  passage,  la  famille  royale  parut  dans 
une  attitude  sévère  et  sombre.  Seul,  le  roi  les  reçut  avee 
un  visage  souriant.  Ils  traversèrent  en  silence  les  salons 
qui  séparent  de  l'appartement  de  la  reine  le  tbéàtre  où 
devait  se  passer  l'entrevue,  et  cbacun  prit  place  :  IL  Du- 
pin poussant  jusqu'à  la  bardiesse l'assurance  de  soamainr 
tien,  M.  Humann  conservant  l'air  de  bonbommie  mêlée  de 
ruse  qui  le  distinguait,  le  maréchal  taciturne  et  la  této 
penchée  sur  l'épaule,  li.  Thiers  enfin  dans  un  état  d'agi- 
tation qui  lui  permettait  à  peine  de  se  tenir  assis.  La  dis- 
cussion s'étant  ouverte  sur  les  personnes,  le  roi  témoigna 
peu  de  goût  pour  M.  Dufaure,  ne  l'ayant  jamais  vu  et  lui 
croyant  un  caractère  très-rude.  En  entendant  prononce 
le  nom  de  M.  Passy,  il  se  souvint  de  ces  mots  qu'uu  jour 
M.  Passy  avait  laissé  échapper  sur  les  marches  de  la  tri- 
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bune  :  «  Le  mal  est  plus  haut  que  les  ministres  » ,  et  il 
s'écria  :  «  M.  Passy  !  mais  e^cst  mon  ennemi  personnel.  » 
Il  dit  aussi  de  M.  Villemain  :  «  C'est  un  ennemi  de  ma 
(c  maison  » ,  faisant  allusion  par  là  au  peu  d'empressement 
qu'avait  mis  M.  Villemain,  en  1830,  à  saluer  la  fortune  de 
la  dynastie  d'Orléans.  Quelque  vives  que  fussent  des  ré- 
pugnances exprimées  en  de  pareils  termes,  M.  Thiers  s'em- 
pressa de  les  combattre  et  le  fit  avec  succès.  Sur  la  ques- 
tion de  choses,  l'opposition  du  roi  se  traduisit  par  une 
grande  abondance  de  paroles,  auxquelles,  contre  son  ha- 
bitude, M.  Thiers  ne  résista  que  par  un  froid  laconisme 
ou  des  redites  obstinées. 

Il  y  avait  lieu  de  croire,  d'après  le  résultat  de  cette 
première  démarche,  que  le  ministère  proposé  n'était  point 
agréé  par  la  Cour.  Aussi  M.  Thiers  fut-il  très-étonné  en 
recevant  du  maréchal  Soult  l'assurance  du  contraire. 
Toutefois,  se  réunissant  à  ses  collègues,  il  reprit  avec  eux 
le  chemin  du  palais.  Seulement,  à  la  montée  de  l'escalier, 
il  dit,  en  hochant  la  tète,  ces  paroles  dont,  plus  tard,  on 
devait  s'armer  contre  lui  :  a  Nous  montons  cet  escalier 
ministres  :  je  crains  bien  que  nous  ne  le  descendions  pas 
ministres.  »  Pourtant,  la  table  était  dressée-,  les  ordon- 
nances étaient  prêtes  :  tout  paraissait  conclu.  Mais 
M.  Thiers  s'était  promis  d'obtenir  du  roi  des  explications 
précises  *,  car  une  acceptation  vague  du  programme  con- 
venu ne  suffisait  point  à  ses  défiances.  Il  commença  donc 
par  s'étendre  avec  détail  sur  ce  qu'il  convenait  de  tenter 
en  faveur  des  Espagnols,  de  Christine.  Il  demanda  si  on 
était  disposé  à  leur  accorder  un  secours  naval  ;  à  leur 
envoyer  des  armes;  à  permettre,  le  cas  échéant ,  le  dé- 
barquement de  nos  marins ,  à  arrêter  les  secours  en  mu- 
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nitions  portés  à  don  Carlos  par  les  vaisseaux  russes  ou 
hollandais.  C'était  demander,  au  fond,  que  la  France  in- 
terprétât le  droit  des  neutres  à  la  manière  des  Anglais. 
M.  Passy  en  fit  l'observation  avec  une  vivacité  dont 
M.  Thiers  fut  plus  irrité  encore  que  surpris.  Mais,  encou- 
ragé par  lattention  visiblement  bienveillante  que  le  roi 
lui  prêtait,  M.  Passy  développa  son  opinion  en  homme 
compétent  et  convaincu.  Bientôt  il  eut  pour  lui  tous  ses 
collègues,  à  Texception  de  M.  Thiers,  dont  les  yeux  bril- 
laient de  colère.  Quant  au  roi,  il  avait  montré,  des  Tabord. 
une  condescendance  parfaite,  et  la  division  qui  éclatait  à 
sa  vue  le  dispensait  du  soin  d'appeler  à  Taide  de  ses 
secrets  sentiments  Tautorité  de  sa  parole.  La  discussion 
paraissait  épuisée,  quand  M.  Thiers.  bien  décidé  à  pousser 
les  éclaircissements  jusqu'au  bout,  parla  de  la  nécessité 
de  donner  à  M.  Odilon  Barrot  la  présidence  de  la  Chambre. 
Rien  ne  convenait  moins  au  roi  :  il  eût  accepté  volontiers 
H.  Barrot  pour  ministre,  dans  Tespoir  d'agir  sur  lui  : 
mais  le  drapeau  de  la  Gauche  planté  victorieusement  dans 
la  Chambre  Tépouvantait.  11  n'eut  pas,  néanmoins,  à  s*en 
expliquer  de  façon  à  encourir  le  reproche  d'avoir  amené 
une  rupture',  car,  au  seul  nom  de  M.  Barrot,  M.  Humann 
se  hâta  de  protester,  affirmant  que,  pour  son  compte,  il 
ne  pourrait,  sans  rompre  avec  ses  meilleurs  amis,  donner 
les  mains  à  la  présidence  parlementaire  du  chef  de  la 
Gauche.  C'en  était  trop.  «  Tâchez,  Messieurs,  de  vous 
«  mettre  d'accord  entre  vous  »,  dit  le  roi  avec  une  inten- 
tion légèrement  ironique,  et  en  levant  la  séance.  Alors, 
appuyant  ses  mains  avec  violence  sur  la  table,  M.  Thiers 
s'écria  d'un  ton  amer  et  presque  insultant  :  n  Je  vous> 
«  avais  bien  dit.  Sire,  que  ces  Messieurs  valaient  mieux 
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«  que  moi.  —  Eh  !  je  le  vois  bien  »,  répondit  Louis** 
Philippe. 

Au  sortir  du  Château,  on  se  rendit  cbes  ,1a  maréchil 
Soult^  mais  M.  Humann  dédara qu'il  se  retirait-,  et,  à^aA- 
leurs ,  des  sentiments  trop  remplis  d'aigreur  yesoftient  d'é tie 
éveillés  pour  que  l'accord  ne  fût  pas  devenu  impoasiUo. 

Uennaquitmillerumeurs  contradictoires.  MM.  Huraenn, 
Passy,  Du&iure,  se  persuadèrent  aisément  que  M.  Thiers, 
en  soulevant  les  difficultés  d'un  long  commentaire,  avnit 
eu  pour  unique  but  de  faire  avorter  ùnecombinaîsoDqtt'Qa 
supposait  lui  déplaire  parce  que  le  maréchal  Soult  y  oeoti- 
pait  la  plus  haute  place.  L'interprétation  fit  fortune,  les 
gens  de  Cour  s'en  emparèrent,  et  M.  Thiers  fut  déomieé 
comme  le  plus  dangereux  des  brouillons.  De  son  eôté,  il 
fit  répandre  par  ses  amis  que  s'il  avait  cru  devoir  provo^ 
quer  des  explications  catégoriques,  c'était  par  suite  de  k 
connaissance  personndle  qu'il  avait  du  roi,  facile  sur  la 
théorie,  non  sur  la  pratique;  qu'il  eût  été  imprudent  deaa 
part  et  insensé  d'accepter  le  Pouvoir  sans  avoir  bien  tait 
d'avance  ses  conditions;  que  sa  justification  complète  ae 
tirait  de  la  résistance  de  ceux  que  lui-même  avait  choîsîs 
pour  collègues,  résistance  si  extraordinaire,  si  in^prévoe^ 
et  qui  témoignait  si  clairement  de  riofiaence  exereée  par 
le  voisinage  de  la  royauté  et  par  l'amour  trop  impatiwt 
d'un,  portefeuille. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  maréchal  Soûl t  alla  voir  M  Thaenu 
qu'il  pressa  de  se  mettre  è  la  tète  d'un  Cabinet.  Mais 
M.  Thiers,  qui  ne  voulait  pas  donner  prise  aux  Mcusatioas 
dirigées  contre  lui,  et  qui,  &  tort  oui  raison,  considérait  Je 
maréchal  Soult  comme  l'envoyé  du  Château,  M.  ThiaiBa ré- 
pondit: «  Ne  donnez  pas,  monsieur  le  maréchal,  wi^eoB- 
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«  un  Cabinet  et  qu'on  m'en  offrit  la  présidence,  je  ne  voui^ 
«  cache  pas  que  dans  une  offire  semblable  je  verrais  un 
«  piège.  » 

Ainsi,  aux  désordres  de  l'interrègne  ministérid  se  joi- 
gnait le  conflit  des  récriminations  envenimées  et  des  soup- 
çons outrageants.  Il  fallut  en  revenir  à  l'idée  de  former  un 
Cabinet  de  coalition,  et  Ton  eut  recours  à  M.  de  Broglie 
pour  opérer  un  rapprocbemententreM.  Tbierset  M.  Guizot. 
Malheureusement,  les  situations  s'étaient,  depuis  quelque 
temps,  compliquées  d'une  manière  étrange.  Le  jour  oix  il 
s'était  vu  repoussé  par  la  Gauche,  M.  Guizot  avait  com- 
mencé à  reculer  vers  ses  anciennes  aflSdctions  ;  et  les 
membres  du  Centre,  ravis  de  le  ramener  à  eux,  avaient 
mis  à  profit  son  ressentiment.  Or,  si  parmi  les  doctri- 
naires, les  uns,  à  l'exemple  de  M.  Duvergier  deHauranne, 
restaient  fidèles  à  la  coalition,  les  autres,  à  Texemple  de 
M.  Hébert,  n'étaient  pas  éloignés  de  s'armer  contre  elle. 
Voilà  ce  queM.  Tbiers  n^ignorait  pas,  et  il  ne  voulait  point, 
pour  renouer  avec  M.  Guizot,  manquer  à  ses  engagements 
avec  la  Gauche.  11  s'était  fait  un  point  d'honneur  d'obtenir 
,pour  M.  Odilon  Barrot  la  présidence  de  la  Chambre  ;  et 
plus  ce  résulUt  devenait  incertain,  plus  il  se  préoccupait 
des  moyens  de  l'atteindre.  Jusqu'alors  il  s'était  borné  à 
dire  :  «  Votons  pour  la   présidence  parlementaire  de 
«  M.  Barrot  »  :  il  demandait  maintenant  davantage,  il  de- 
mandait qu'on  fit  de  la  présidence  du  chef  de  la  Gaucke 
une  question  de  Cabinet.  Exigence  qui  parut  exorbitante 
à  M.  Guizot  et  qui  porta  le  dernier  coup  à  la  coalition! 

Cependant,  la  société,  si  fortement  remuée  à  sa  surface, 
s'ébranlait  d^  dans  ses  profondeurs  ;  déjîà  l'on  entendait 
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le  bouilionnemeut  des  partis  ;  un  mouvement  inaccoutumé 
régnait  dans  les  ambassades,  et  des  courriers  extraordi- 
naires, lancés  sur  toutes  les  routes  de  TEurope,  allaient 
porter  aux  rois  absolus  la  grande  nouvelle  du  gouverne- 
ment constitutionnel  tombé  dans  la  dérision  et  à  la  veille 
de  s'engloutir  dans  son  impuissance.  Une  démarche  tentée 
pour  réunir  dans  un  même  Cabinet  M.  Thiers  et  le  maré- 
chal Soult  fut  repoussée  par  le  second  avec  une  affectation 
de  mépris  qui  prouvait  au  premier  à  quelles  haines  im- 
placables il  était  voué;  et  Témotion  générale  redoubla, 
excitée  d^ailleurs  et  entretenue  par  le  déchaînement  de  la 
presse.  C'était  de  la  fureur,  c'était  du  vertige.  Et  pas  un 
coup  qui  ne  portât  sur  la  royauté.  On  se  battait  pour  ou 
contre  le  roi,  mais  autour delui.  A  lui,  à  lui  seul,  disaient 
les  amis  de  M.  Thiers,  la  responsabilité  d'une  crise  si  pro- 
longée ;  et  chaque  matin  on  lisait  dans  le  Constitutionnel 
les  attaques  les  plus  véhémentes  contre  la  faction  de  la 
Cour,  contre  le  maréchal  Soult  surtout,  soupçonné  de 
jouer,  dans  ce  funeste  imbroglio  d'intrigues,  la  partie  du 
roi.  Car  volontiers  Ton  supposait  à  la  Cour  le  dessein  de 
diviser  à  jamais  les  chefs  de  la  coalition,  de  les  accabler 
de  leur  propre  victoire,  de  les  convaincre  Tun  par  l'autre 
de  folie  et  d'incapacité,  de  couvrirde  ridicule  l'assaut  livré 
par  eux  à  la  prérogative  royale. 

Et,  de  leur  côté,  les  courtisans  poursuivaient  M.  Thiers 
de  leurs  malédictions.  A  entendre  le  Journal  des  Débats^ 
M.  Thiers  était  l'ennemi  personnel  du  roi,  son  calomnia- 
teur ;  il  brouillait  tout,  parce  que  l'amour  du  désordre 
était  entré  dans  son  sang,  et  par  lui  le  cardinal  de  Retz 
était  dépassé. 

Pour  mieux  accréditer  l'accusation,  le  Château  imagina 
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un  expédient  bizarre.  On  iil  semblant  de  croire  que  l'a- 
narchie dont  on  souffrait  était  comme  attachée  à  la  per- 
sonne de  M.  Thiers;  que,  lui  absent,  Tordre  renaîtrait 
aussitôt.  Et  une  anibassade  lui  fut  offerte.  Or,  on  faisait 
courir,  pendant  ce  temps,  le  bruit  mensonger  que  ses 
affaires  étaient  embarrassées  et  qu'il  avait  dû  recourir  à 
la  bourse  de  ses  amis.  11  crut  comprendre  où  Ton  en  vou- 
lait venir.  Mandé  par  le  roi,  il  lui  dit  :  «  Je  ne  saurais 
«  accepter  un  exil  avec  appointements.  Mais  que  le  roi 
K  déclare  par  é?rit  qu*ii  regarde  un  voyage  de  moi  au  de- 
H  hors  comme  propre  à  faciliter  le  dénoùment  de  la  crise: 
M  ce  sera  un  ostracisma.  Je  le  subirai.  »  Et  le  soir  même, 
un  grand  nombre  de  députés,  M.  Barrot  en  tète,  couraient 
chez  lui  pour  Tentourer  de  leurs  sympathies  et  le  forti- 
fier  dans  son  refus. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand,  le  l***  avril,  on  apprit 
qu^un  Cabinet  venait  enfin  d^ètre  formé.  Mais  quelle  ne  fut 
pas  la  surprise  du  public  en  lisant  dans  le  Moniteur  les 
noms  de  MM.  de  Montebello,  Gasparin,  Girod  (  de  TAin  ), 
Cubières,  Tupinier,  Parant,  Gauthier  !  «c  Au  temps  des 
«  disputes  de  Fox  et  de  Pitt,  s'écria  la  Remie  des  Deux- 
«  Mondes^  l'Angleterre  resta  sept  semaines  sans  ministère, 
(c  crise  qui  eût  duré  plus  longtemps  si  Georges  111  n'eût 
H  déclaré  que,  las  de  ces  entraves,  il  était  décidé  à  aller 
«  à  Charing-Gross  et  à  prendre  pour  ministres  les  sept 
«  premiers  gentlemen  qu'il  rencontrerait,  y  La  liste  pu- 
bliée par  le  Moniieî(/r  donna  lieu  à  des  commentaires  en- 
core plus  injurieux.  Paris  s'agita.  Il  y  eut  des  rassemble- 
ments sur  les  places  publiques,  des  cris  confus,  des  mur- 
mures précurseurs  de  Fémeute,  des  charges  de  cavalerie. 

Alors,  saisis  d'effroi  et  réduits  à  s'abaisser  aux  artifi- 
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ces,  les  partisans  de  la  Couronne,  les  muiibres  du  Centre, 
ne  songèrent  plus  qu'à  gagner  par  des  avances  flatteuses 
certains  chefs  du  Centre  Gaucbe  ;  et  ils  se  résdurent  à 
offrir  la  présidence  de  la  Chambre  à  M.  Passy,  un  des 
meneurs  de  la  coalition.  M.  Tbiers  en  est  infomié,  ii  s'en 
indigne,  convoque  les  membres  du  Centre  Gauche  chez 
M .  Ganneron  ;  et  là ,  combattant  la  candidature  de  M .  Passy , 
ii  rappelle  les  engagements  pris  envers  M.  Odilon  Barrcit, 
et  conjure  ses  amis  de  ne  pasvoterpour  un  candidat  qu'ils 
tiendraient  de  la  main  du  Centre.  Le  Centre  Gaudte,  en 
effet,  n'hésita  pas  à  se  prononcer  pour  M.  Odilon  Barrot  ; 
si  bien  que,  dans  la  séance  du  16  avril,  M.  Passy,  porté 
pour  la  présidence  de  la  Chambre,  eut  en  sa  faveur  ses 
adversaires  et  contre  lui  ses  amis.  Les  premiers  l'empor- 
tèrent. M.  Odilon  Barrot  n'obtint  que  193  suffrages  :  son 

« 

concurrent  en  réunit  223. 

C'était  pour  M.  Passy  une  étrange  victoire;  mais, 
comme  elle  le  rapprochait  de  la  Cour,  il  l\it  chargé  par 
le  roi  de  la  formation  du  Cabinet,  celui  qui  existait  n'é- 
tant que  provisoire  et  ne  se  prenant  pas  lui-même  au 
sérieux.  M.  Passy  aussitôt  se  mit  à  l'csuvre.  Interrogé 
par  lui,  M.  Thiers  se  déclara  prêt  à  accepter  la  présid^ice 
du  maréchal  Soult.  Or,  le  maréchal,  de  son  côté,  ayant 
promis  de  faire  partie  avec  M.  Thiers  de  la  combinaison 
proposée,  la  conclusion  était  déjà  regardée  comme  cer- 
taine, lorsque  tout-à-coup  le  maréchal  fit  savoir  aux  per- 
sonnages chargés  de  la  négociation  que  M.  Thiers  devait 
se  résoudre  à  renoncer  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères et  à  prendrecelui  de  Tintérieur.  La  proposition  availf 
quelque  chose  de  si  imprévu  et  de  si  insultant,  elle  indi- 
quait si  bien  l'intention  de  donner  à  la  question  d'Espagne 
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un  tour  contraire  aux  vues  émisespar  M.  Thiers,  que  ses 
amis  refusèrent  pour  lui  avant  de  Tavoir  consulté.  Lui,  il 
en  éprouva  contre  le  maréchal  Soult  un  surcroît  de  haine 
qu'il  ne  craignit  pas  d'eibaler,  &  la  tribune,  en  termes 
passionnés.  Et  quant  à  M.  Passy,  qui  avait  noué  raffaire, 
il  se  plaignit  hautement  d'avoir  été  trompé,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  de  Taire  une  seconde  tentative. 

C'était  la  sixième  combinaison  essayée,  et  tout  annon- 
çait, cette  fois,  qu'on  arriverait  à  un  dénoûment.  Les  por- 
tefeuilles furent  distribués  comme  il  suit  :  le  ministère 
des  affaires  étrangères  k  H.  Thiers,  V intérieur  à  M.  Du- 
faure,  le  commerce  et  les  travaux  publics  à  M.  Sauzet,  les 
sceaux  k  M.  Dupin  afné,  la  guerre  au  maréchal  Maison, 
\n  marine  k  l'amiral  Duperré,  Vinstruction  publique  k 
M.  Pelet  (  de  la  Lozère  ).  Pour  prévenir  toute  dispute  de 
prééminence,  il  avait  été  convenu  que  le  Conseil  n'aurait 
pas  de  président  réel  ;  qu'il  y  aurait  seulement,  pour  la 
régie  des  délibérations,  un  président  d'ordre  ;  et  que  ce 
serait  M.  Dupin  qui  en  remplirait  les  fonctions.  Le  29 
avril,  chacun  disait  la  crise  terminée.  Quoiqu'il  n'y  eût 
pas  séance  ce  jour-là,  les  curieux  affluaient  autour  du 
Palais-Bourbon  ;  une  foule  nombreuse  et  impatiente  de 
députés  encombrait  la  salle  des  conférences,  les  yeux  fixés 
sur  les  voitures  qui  stationnaient  dans  la  cour  et  devaient 
conduire  les  nouveaux  ministres  aux  Tuileries.  On  attend, 
mais  en  vain  -,  les  heures  s'écoulent  -,  les  voitures  restent 
immobiles;  on  s'épuise  en  conjectures.  Les  uns  se  plai- 
sent à  attribuer  le  retard  k  des  causes  peu  importantes  ; 
les  autres  devinent  le  scandale  d'un  sixième  avortement, 
et  parlent  d'une  main  cachée  qui  paralyse  les  efforts  les 
plus  sincères.  Soudain,  ces  mots  tombent  dans  la  foule  : 
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u  Tout  est  rompu.  »  Kn  eOet,  M.  Dupio,  qui,  la  veille, 
s'était  rendu  au  Château,  venait  de  déclarer  à  ses  collè- 
gues d'un  jour  qu'il  n'y  avait  de  ministère  sérieux  qu'a- 
vec une  présidence  réelle  ;  que  la  présidence  d'ordre  qu'on 
lui  avait  offerte  ne  pouvait  lui  convenir;  que,  pour  ne 
pas  s'aliéner  tout-à-fait  le  Centre,  on  aurait  dû  s'associer 
M.  Cunin-Cridaine,  dont  il  avait  été  question  d'abord, 
mais  que  ie  refus  de  celui-ci  changeait  la  situation;  que 
le  roi  avait  témoigné  de  la  froideur  pour  un  Cabinet  formé 
en-dehors  de  ses  préférences,  et  que  cette  froideur  ren- 
drait la  position  bien  difficile  devant  une  majorité  dont  la 
force  n'était  pas  douteuse  et  dont  il  fallait  craindre  l'hos- 
tilité. Ainsi  Ton  retombait  dans  le  chaos.  La  fermentation 
redoubla  dans  Paris  ;  appelé  à  la  tribune  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite,  M.  Dupin  manqua  à  sa  propre 
défense,  se  réfugia  dans  des  excuses  vaines,  et  s'attira  de 
la  part  de  M.  Dufaure  une  réplique  foudroyante.  Mais 
contre  tant  d'anarchie  quel  remède?  A  de  pareilles  com- 
plications quelle  issue  ? 

Nul  ne  peut  dire  ce  qui  serait  sorti  d'un  semblable  dé- 
sordre s'il  n'en  était  pas  sorti  une  insurrection  qui,  vain- 
cue, railla,  par  Timminencedu  péril,  les  chefs  delà  bour- 
geoisie divisés. 

11  existait  alors  àParis  une  société  sccrètedont  l'origine 
remontait  au  mois  de  juillet  1 834.  Frappés  des  inconvé- 
nients qui  étaient  résultés,  pour  la  Société  dès  Droits  de 
l'Homme^  de  la  publicité  de  son  existence,  quelques  répa- 
blicains  avaient  résolu  en  1834  de  former  une  société 
nouvelle,ayantun  caractère  presqu-exclusivementmiiitaire 
et  dont  les  chefs  devaient  rester  inconnus  jusqu'au  jour 
du  combat.  La  fraction  type  de  l'association,  réduite  à  six 
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oiembres,  reçut  le  nom  de  famille.  Cinq  ou  six  familles, 
réunies  sous  un  même  chef,  formèrent  une  section^  et 
deux  ou  troi3  sections  un  quartier.  Les  chefs  de  quartier 
relevaient  die  Vagent  révolutionnaire^  membre  du  Comité 
mystérieux  qui  planait  sur  Tassociation.  On  avait  des 
dépôts  de  munitions  et  elles  étaient  d'avance  distribuées  : 
mauvais  système  !  car  il  avait  pour  effet,  non-seulement 
de  donner  lieu  à  des  confidences  dangereuses,  mais  encore 
d'enflammer  chez  les  conspirateurs  des  espérances  de 
combat  qui,  venant  à  languir,  laissaient  l'association  sans 
but  et  tendaient  à  la  dissoudre.  Et  cependant  elle  eut 
d'abord  d'assez  rapides  développements.  Dans  les  premiers 
mois  de  1 836,  elle  comptait  1 ,200  hommes,  et  entretenait 
dans  deux  régiments  en  garnison  à  Paris  de  sérieuses  intel> 
ligences.  On  était  impatient  d'agir  :  on  se  mita  fabriquer 
de  la  poudre.  Mais  l'éveil  fut  donné  à  la  police  ;  des  visites 
domicil  iaires  amenèrent  la  découverte  d'importants  secrets 
et  l'arrestation  des  chefs  ^  après  un  essai  d'insurrection 
manqué,  la  société  se  désorganisa. 

De  1836  à  1837,  l'œuvre  fut  reprise  par  la  base.  La 
Société  des  Familles  se  transforma  sous  le  nom  de  Société 
des  Saisons  \  et  il  fut  décidé,  sur  la  proposition  de  M.  Mar- 
tin Bernard,  l*que  des  revues  fréquentes  auraient  lieu  à 
des  époques  indéterminées,  tantôt  dans  un  lieu,  tantôt 
dans  un  autre,  ce  qui  permettrait  de  réunir  ou  de  séparer 
les  hommes  sans  qu'il  leur  fût  possible  de  savoir  quand  et 
comment  devait  se  jouer  la  partie  décisive-,  2®  que  l'occa- 
sion de  combattre  se  présentant,  les  munitions  seraient 
déposées  sur  le  passage  des  colonnes  insurrectionnelles, 
de  manière  à  n'être  distribuées  qu'en  face  du  péril. 

Le  gouvernement  marchait  donc  entouré  d'invisibles 
V  26 
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ennemis.  En  1838,  une  fabrication  de  cartouches*  ftit 
constatée  chez  M.  Raban,  graveur  au  Palais-Royal,  et  ce 
ne  futpa»le  seul  avertissement  sinistré  que  le  Pouvoir 
reçut  du  hasard.  Maisoù  battait  le  cœur  de  lUnsurrection  ? 
Quelle  serait  Theuredu  signal  ?  Quel  était  lenomfore  de  ces 
indomptables  combattants  dont'  il  semblait  que,  de  loin, 
on  vit  les  épées  briller  dans  les  ténèbres!  Au  mois  d'a- 
vril 1839,  Tassoeiation  avait  mille  hommes  sur  les  cadres; 
elle  possédait  douze  mille  cartouches  -,  ses  chefs,  inconnus 
à  elle-même,  étaient  Armand  Barbes,  esprit  brillant,  âme 
chevaleresque  et  héroïque  -,  Martin  Bernard,  tète  puissante 
servie  par  un' courage  de  soldat  lacédémonîeit  ;  Blanqui, 
conspirateur-né  ;  Guignot,  Nétré  et  MMlIard,  natures  dé- 
vouées et  plei  nesde  feu .  Nous  Tenons  de  décrire  Teffroy able 
confusion  dans  laquelle  flottait  aldrs'  le  monde  politique. 
Les  conjurés,  avec  une  funeste  impatience  ,  s^agitèrent, 
voulurent  combattre -,  ils  se  séparaient  si  l'on  Reprenait 
pas  les  armes  !  Arrêtons-nous  ici  peur  fhire  remarquer  à 
quels  tristes,  à  quels  déplorcrbles  entraînements  se  con- 
damnent les  hommes  qui,  ayant  plus  de  foi  aux  victoires 
de  la  force  qu'aux  pacifiques  et  inévitables  conquêtes  de 
rintelligence,  font  du  progrès  de  rhumanité  uneafibirede 
coup  de  main,  une  aventure!  Les  membres  du  Comité  se 
sentirent  enlacés  étalement  par  la  circonstance.  Lear 
armée  leur  échappait  à  moins  qu'elle  ne  les  entraînât,  et 
une  main  de  fer  les  poussait  sur  des  pentes  où  fl  n'est 
donné  à  personne  de  s'arrêter  après  mi  premier,  après  un 
téméraire  engagement!  Exemple  qui,  de  nos^  jours,  ne 
saurait  être  trop  médité  par  tant  de  nobles  jeunes  gens 
que  trompe  leur  patriotisme  !  Car  la  fbi  politique  a  son 
ivresse  et  ledévoûmentses  illusions. 


L'insurnictioB  fut  décidée.  Quant  auxinoyena,  ils  étaient 
dJB  tradition  pacmt  les  conjurés  :  grouper,  sous  prétexte 
de  revue  et  à  Viasu  les- unes  des  autres,  toutes  les  divisioBs 
dans  le  voisinage  d'un  magasin  d'armes,  et  cbstribuer  sur 
plaeeles  fusil»  et  le&  cartouehe»,  doat:  lai  réparti  tien  anti- 
cipée eùl  trabi  le  complot.  Le* magasin:  de  Lepage  passait 
pour  un  des  mieux  approvisionnés  de  Paris  ;  il  avait,  en 
outre,  Tavantage  d'être  situ»  dans  un  endroîè  central  :  il 
fut  désigné  ooma»  poin4  da  réunion  ;  on  se  procura  dans 
les  environs. deux  lieuxde  dépât^  et  le»  dermères  journées 
furent  em^oyées  :  par  Barbés^  à  visiter  les:  cbefi!  dfi  tous 
grades  dans  les  divers  quartiers  ^  par  Maxtin  Beraard,  Gui* 
gnot,  lieiUardl,  eto.« .  à  étudier  ea  détail  les  localités  et  à 
marquer  les  boutiques  qui  pouvaient  servir-  de  logis  d'at- 
tente. Pour  éniten  tosterreurs  de^domiette^etlesi  encombre- 
menis  suspecta,  on  eut  soin  d'adresseir  à  chaque  membre 
estimé  bon  au  combat  un  btUeft  de  eonvocation  oontenant 
une  désignation  spéciale  et  précise.  Quel  plan  aUaiè-OB 
suivre?  Celui  que  Bknqui  proposa  consislaib  à  envahir  la 
préfecture  de  police  el  à  s'y  retrancher  ainsi  que  dtamsune 
citadelle.  Tout  avait  été  prévu  :  tant  de  ponts  &  occuper; 
tant  de  barricades  à  construire  ;  tant  d'épaissem?  à  donner 
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aux  barricades  poar  les  mettre  à  l'épreuve  du  canon  ordi- 
naire; tant  d'hommes  à  placer  sur  ^cun  des.  points 
qu'indiquait  la  carte.  Barbes  objecta  le  dasger  dhm  vo*- 
lontaiveisetement  dans  cette  cité  sans  po^lation  à  énuMH 
voir,  b  dUSeuité  deconstruire  entre  le  signal  et  l'attaqoe 
desbarricades  telles  queles  voulaitlemanuel  de  l'ingénieiir 
BîUture,  la  dif&cttlté,  ptas  grande  encore,  da  pliw  à  des 
manoeuvres  prévues  des  cmspirateurs  en  armes,  lro«p<> 
essentieHemenft  indiadptinée.  Lepku»  proposé  Femporta. 
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Quant  à  une  proclamation  à  lancer  parmi  le  peuple,  ttarbès 
et  Martin  Bernard  répugnaient,  par  modestie,  à  faire  bruit 
de  leurs  noms^  mais  Tbonneur  de  se  compromettre  hau- 
tement, irrévocablement,  toucha  leur  courage,  et  ils 
donnèrent  leurs  signatures  devant  le  succès  possible,  parce 
que  c^était,  selon  toute  apparence,  les  donner  devant  la 
mort. 

L'heure  est  venue.  Le  12  mai,  à  trois  heures  et  demie, 
les  sectionnaires  débouchent  dans  la  rue  Bourg-L'Ahbé. 
Le  cri  aux  armes  retentit  soudain  et  se  prolonge  en  échos 
formibables.  Frappée  à  coups  redoublés,  la  porte  du  ma- 
gasin d'armes  résiste  ;  mais  quelques  insurgés  pénètrent 
dans  le  magasin  par  une  fenêtre  qui  donnait  sur  la  cour, 
et,  bientôt,  cédant  aux  efforts  dirigés  contre  elle  de  Tin- 
térieur  et  du  dehors,  la  porte  livre  passage  à  un  flot  d'as- 
saillants. On  se  distribue  les  fusils,  les  cartouches  ;  on 
marche  aux  maisons  de  dépôt  ^  et,  tandis  que  Barbes, 
Meillard,  Nétré,  montent  dans  Tune,  l'autre  est  envahie 
par  Martin  Bernard  et  Guignot.  Les  deux  opérations  au- 
raient dû  être  d'une  égale  durée  ^  mais  la  seconde  ayant 
été  retardée  outre-mesure  par  des  obstacles  impossibles  à 
prévoir.  Barbes  et  Meillard  ne  retrouvèrent  dans  la  rue,  où 
Blanqui  cependant  était  resté,  que  trouble,  décourage- 
ment, désertion,  désordre  :  chose  bien  facile  à  comprendre 
ou,  plutôt,  inévitable  en  de  pareils  moments.  Ce  n'étaient 
donc  que  murmures,  qu'imprécations  :  Nous  sommes 
trahis!  Il  n'y  a  pas  de  plan!  Où  sont  les  chefs?  Que  le 
comité  se  montre  !  Barbes  se  présente  aux  plus  violents , 
et  dans  l'emportement  d'une  scène  analogue  à  celle  que 
caractérisait,  un  instant  après,  cette  réponse  de  Martin 
Bernard:  «  Le  comité,  c'est  nous  »,il  parvient  à  reprendre 
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quelque  empire.  La  situation,  toutefois,  était  pressante  : 
ie  sauve  qui  peut  commençait.  Barbes  vit  bien  qu'il  fallait 
précipiter  la  lutte  sans  attendre  la  réunion  de  toutes  les 
forces  insurrectionnelles,  et,  suivi  d'une  poignée  d'hom- 
mes, il  se  dirigea  vers  les  quais.  La  colonne  passe  le  pont 
Notre-Dame,  traverse  le  quai  aux  Fleurs  d'un  pas  rapide,  et 
arrive  sur  le  poste  duPalais-de  Justice.  Somméde  se  rendre, 
l'officier  répond  :  Plutôt  mourir  !  et,  se  retournant,  il  fait 
signe  qu'on  apprête  les  armes.  Deux  coups  de  fusil  partent 
alors  du  milieu  des  insurgés,  et  le  lieutenant  est  atteint 
d'une  blessure  mortelle.  Aussitôt  les  iq^urgés  se  portent 
en  avant,  attaquent  le  poste  par  une  vive  fusillade  et  l'en- 
lèvent au  milieu  du  sang  versé.  Mais,  dans  Tintervalle,  la 
préfecture  de  police  avait  eu  le  temps  d'armer  ses  défen- 
seurs. Réduite  à  un  trop  petit  nombre  de  combattants 
pour  tenter  sur  la  préfecture  une  attaque  sérieuse,  et  aver- 
tie d'ailleurs,  par  les  coups  de  fusil,  qu'un  détachement 
d'insurgés  venait  de  gagner  la  place  du  Chàtelet,  la  co- 
lonne de  Barbes  et  de  Meillard  courut  rejoindre  sur  ce 
point  celle  dont  faisaient  partie  Guignot,  Martin  Bernard, 
Nétré  et  Blanqui.  Beaucoup  déjà  s'étaient  dispersés.  Réu- 
nies, les  deux  colonnes  formaient  une  troupe  trop  faible 
pour  occuper  la  place  publique.  Il  ne  restait  donc  plus 
aux  insurgés  qu'à  s'enfoncer  dans  les  rues  étroites  et  po- 
puleuses, en  achevant  de  s'armer  par  l'enlèvement  suc- 
cessif des  postes  qu'ils  trouveraient  sur  leur  passage. 
Conformément  à  cette  résolution  désespérée,  ils  se  diri- 
gèrent d'abord  sur  l'Hôtel-de-Ville,  qu'ils  occupèrent  et  où 
Barbes  lut  la  proclamation  d'une  voix  ferme.  Ils  se  préci- 
pitèrent ensuite  vers  la  place  Saint-Jean,  dont  une  attaque 
meurtrière  leur  livra  le  poste.  De  là  à  la  mairie  du  7*  ar- 
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rondÎBfleaieiit  la  dntence  est  courte  :  ik  la  frandrirent  au 
pas  de  course.  Us  espéraient  trouver  des  armes  :  espoir 
qui  'bien  vite  ise  dissipa,  ne  leur  laissant  que  le  regret 
d'une  tentative  inutile. 

Gependffiit  la  Tille  se  remplissait  de  soldats.  Le  peuple 
s^était  ému  et  ne  s'était  pas  agité.  Oinq  ans  plus  tôt,  tes 
trois'centS'SOldatB «d'une  aussi  impétueuse^et  soudaine  ré- 
yélie  reiMwntvaient  sur  leur  'ciiemin  des  ipasaions  qù^ils 
eussent  allumées  d>un  souffle  -,  mais,  en  î8S9,  le  prodige 
de  »l8ur  audaee  ne  fit  que  jeter  'dans  14nmiobilfté  de  la 
alupeur  ^ris  AiUgué.  h^ah  'vienneitft  ees  "iuMnmes  sens 
peur  ?  Oii'avaient-ils  puisé  ^l'excès  d'une  telle  entreprise? 
Que inrétendait  leur  intrépide ToliePEtqui^dcmc les  pres- 
sait de  mourir?  Nous-méme,  dans  cettevombre  journée, 
è  vingt  pas  de  la  rue  de  la  'Paix,  nous  avons  «vu  passer, 
le  Aisll  sur  l'épaule  'et  -^e  rendant  au  BinîBtre'appel*de& 
eoupa  de(feu,'quàtre  j0tt&esgens-à  la^démarche-ëltière  et 
au  visage  irrité.  ^De  Tares  passuits  se  rangeaient  à  leur 
aspeet  et  les  suivaient  de  rcBilovecun  étoiBMDient>mdIé 
d^époumnte. 

Le  }Our 'touchait  &  sa  fin.  Attirés  vers  la  noiairie  du  6* 
arrondissement  par  une  nouvelle  inspiration  de  leur  dé- 
sespoir, l^'inaurgés's'étaientmîsten  marche  à  travers  les 
rues  Simon4e^Franc,  Beaubourg  et  Transnonain,  Itiné- 
raire funeste  quelesprécédentesinsurrectionsavaienttracé 
dans  le  sang  et  qui  était  comme  peuplé  de  flintômes.  Il  y 
eut  là,  pour  ta  partie  la  plus  tumultueuse* de  la^capitale, 
des  heures  d'anéantissement  et  de  silence  dont  il  est  dif- 
cile  d'exprimer  Thorreur.  Les  maisons  «étaient  fermées, 
obscures,  et  l'on  n'entendait  rien,  plus  rien  :  ni  le  fré- 
missement des  «roîtures,  ni  le'cri  des  enfants,  ni  le  bruit 
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de  la  foule  oeeiytée.  Or,  toat-à-K^oup,  da  fond  de  ces  rues 
muettes  ÏA.MarstiUaiâe  s'éleva,  chantéepar  des  voies  tné* 
laneoliques  et  lugubres.  G'étaÎBiit  les  hwurgés  qui  s'ani- 
maient à  leur  .lutte  dernière.  Trois  barricades  furent  éle- 
vées dans  la  rue  Grenetat,  et  l'insurrection  vint  creuser 
son  tombeau.  Parmi  les  chefs,  Guignot  et  Meillacd  étaient 
Messes  ;  .Barbés  avait  été  aussi  frappé  à. la  té^e  :  on  l'ar- 
rétales  mains  noiresdepoudxe  et  kfiguroeouvertedeeeiig. 

^L'insurrection  du  12  jmai,  abattue,  enfanta  un  minis* 
ter e.  Le  mflréehal  Soult  «eut  la  p>résidence  du  Conseil »iit 
lùsi^ffairês  Artmgères^'M,  Teste  la  jiAStite,  M.rSchneider 
lajgmnt^  M.  Staipevréia  oianne,  H.  hucMieiA'irUériew^ 
M.  CuninHGridatne  h  cêinmeree,  M.  DuCaure  les  Éruotmx 
publiesi,  M.  .Villemain  l'msktuntian ^puAlique,  M.  Paflsy./«f 
fiiaancês. 

Le  27  juin  1 839 ,  comparurent  devant  la  Cour  des 
pairs  :. Armand  Barbée, /Martin  Bernard,  Bonnet,  Roudil, 
Guilbert,  Alialoa,  Delsade,  Lemière,  Austen.  Walcb, 
Lebarzic,'Jffhilfppet,iDugas,^oiiguès,  Noél  Martin,  Mares- 
cal,:PierBé,.Grégoire..Lefnombre  des  inca|pési était  beau- 
a)up , plus  considérable,  mais,  comme  i  l'égard  des  der- 
niers, l'instruction  ne  se>trouvait.pa8.encore  complète,  on 
s'était  crule  droit  de  diviser  les-aecusésen  deux  catégories. 
A^eojune  viveélûçiuenee,.MM.tEmman«iel  Arago  et  Dupont, 
défenseurs  de  Barbes  et  de  Martin  Bernard,  prouvèrent 
que  l'indivisibilité  du.délit  entraînait  celle  de  la  procédure  ; 
qu'ainsi  le  voulaient  la  Jurisprudence,  la  logique,  le.bon 
sens,  réquiié  ^  que,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  fait  oommun 
k  plusieurs ,  .la  ipait  ^as^ignaUe  .à  cbaeun  .dépendait  de 
l'^isembledes  témoignages.;  qu'il  y  :avait. danger  mani- 
feste À  condamner  «un  aceuséaur  des  apparences  que  ses 
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co-accusés,  sur  des  aveux  ultérieurs,  pouvaient  détruire. 
Et  à  Tappui  de  leur  doctrine,  habilement  combattue  par 
le  procureur-général,  MM.  Emmanuel  Arago  et  Dupont 
invoquaient  une  consultation  signée  par  des  avpcats  dis- 
tingués :  MM.  Martin  (de  Strasbourg),  Hennequin,  Nicod^ 
Odilon  Barrot,  Ledru-Rollin,  Marie,  Joly,  Bethmont, 
Dugabé,  Galisset,  Coralli,  Béchard,  Lucas,  Crémieux, 
Durand  de  Romorantin,  Mandaroux-Vertamy ,  Chara- 
maule,  Dupont- White,  Maurat-Ballange,  Moulin,  Lanvin, 
Nacbet,  Plocque,  Durand  de  Saint--Âmand,  Chamaillard, 
Cotelle,  Hennequin  fils.  Mais,  soit  que  le  gouvernement 
fût  bien  aise  de  faire  juger  Barbes  et  Martin  Bernard  sous 
l'impression  des  colères  du  moment,  soit  qu'il  craignit, 
suivant  l'expression  de  M.  Franck-Carré,  le  dépérissement 
successif  des  preuves  et  les  embarras  d'une  longue  pro- 
cédure, on  passa  outre. 

Dans  son  réquisitoire,  M.  Franck-Carré  avait  particu- 
lièrement insisté  sur  le  meurtre  de  Tofficter  Drouineau, 
affirmant  que  c'était  un  assassinat  et  que  Barbes  en  était 
coupable  :  Barbés  se  leva,  et  jamais  conviction  plus  pro- 
fonde n'apparut  sous  un  plus  noble  aspect.  Le  calme  de 
l'accusé,  sa  haute  taille,  le  rayonnement  de  son  front,  la 
beauté  Gère  et  hardie  de  son  visage,  son  élégance  virile, 
tout  révélait  l'héroïsme  de  sa  nature.  Il  s'exprima  simple- 
ment, en  peu  de  mots,  et  toucha  jusqu'aux  larmes  une 
grande  partie  de  rassemblée.  «  Je  ne  me  lève  pas,  dit-il. 
«  pour  répondre  à  votre  accusation  ^  je  ne  suis  disposé  à 
H  répondre  à  aucune  de  vos  questions.  Si  d'autres  que 
«  moi  n'étaient  pas  intéressés  dans  l'aCTaire,  je  ne  pren- 
N  drais  pas  la  parole  ;  j'en  appellerais  à  vos  consciences, 
«  et  vous  reconnaîtriez  que  vous  n'êtes  pas  ici  des  juges 
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il  venant  juger  des  accusés  ;  mais  des  hommes  politiques 
«  venant  disposer  du  sort  d'ennemis  politiques.  La  jour- 
«  née  du  12  mai  vous  ayant  donné  un  grand  nombre  de 
«  prisonniers,  j'ai  un  devoir  à  remplir. 

c(  Je  déclare  donc  que  tous  ces  citoyens,  le  12  mai,  k 
H  trois  heures,  ignoraient  notre  projet  d'attaquer  votre 
«  gouvernement.  Ils  avaient  été  convoqués  par  le  comité 
M  sans  être  avertis  du  motif  de  la  convocation*,  ils 
<c  croyaient  n'assister  qu'à  une  revue*,  c'est  lorsqu'ils 
«  sont  arrivés  sur  le  terrain,  où  nous  avions  eu  le  soin 
«  de  faire  arriver  des  munitions,  oix  nous  savions  trou- 
«  ver  des  armes,  que  j'ai  donné  le  signal,  que  je  leur  ai 
«  mis  les  armes  à  la  main,  et  que  je  leur  ai  donné  Tordre 
«  de  marcher.  Ces  citoyens  ont  donc  été  entraînés,  forcés 
K  par  une  violence  morale,  de  suivre  cet  ordre.  Selon 
«  moi,  ils  sont  innocents. 

«  Je  pense  que  cette  déclaration  doit  avoir  quelque 
«  valeur  auprès  de  vous  *,  car,  pour  mon  compte,  je  ne 
«  prétends  pas  en  bénéficier.  Je  déclare  que  j'étais  un 
«  des  chefs  de  l'association  ;  je  déclare  que  c'est  moi  qui 
«  ai  préparé  le  combat,  qui  ai  préparé  tous  les  moyens 
(c  d'exécution  ;  je  déclare  que  j'y  ai  pris  part,  que  je  me 
M  suis  battu  contre  vos  troupes  *,  mais  si  j'assume  sur  moi 
«  la  responsabilité  pleine  et  entière  de  tous  les  faits 
«  généraux,  je  dois  aussi  décliner  la  responsabilité  de 
<c  certains  actes  que  je  n'ai  ni  conseillés,  ni  ordonnés, 
<c  ni  approuvés.  Je  veux  parler  d'actes  de  cruauté  que 
K  la  morale  réprouve.  Parmi  ces  actes,  je  cite  la  mort 
n  donnée  au  lieutenant  Drouineau,  que  l'acte  d'accusa- 
«  tion  signale  comme  ayant  été  commis  par  moi,  avec 
M  préméditation  et  guet-apens. 
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a  Ce  tn'Mt  ipas  tpmir  vous  que  je  dn  oetau;  (toiudi^fties 
((  pas  disposé  à  me  €ioîpej«oar  ¥eus  éteB  mes  orniemis. 
«  Je  ile  dis  pour  que  mon  pays  Tentende.  C'est  là  un 
c(  acte  dont  je  ne  suis  ni  coupable  ni  capable.  Si  g^wisitué 
«  oe  militaire,  je  l'aurais  fait*  dans  un  combat  «à  «rmes 
«  égales  autant  que  «eela^fle  peut  dans  lexombat.de-Ja  rue, 
ce  avec  un  partage  égal  de  champ^et  desoML.Jen^ai  point 
«  assassiné, 'C'est  «une  calomnie  dont  on  ^eut  tlétrir  un 
«  soldat'de  la  cause  du  peuple.  Je  iniaipas  tué  lelioute- 
a  nautArouineao.  Voilà  tout. ce  que  j'amisàdine.   w 

•La  mérité  <a  -des  accents  irrésistibles  :  ce  tqne  Barbas 
venait  d'aiBrmet,(Chaonn  le  orut  dans  Je  «sanotuaire  de  sa 
conscÊBDoe.  f*idële.à  sa  déela6atioa,jBari>ès!s'était  imposé 
la  loi  de  ne  ipas  répondre  auK  questions  dutprésident.  11 
rompit,  néanmoins,  lesilence  pour  dire,  dans  un  moment 
où  l'interrogatoire  le  pressait  .:  ««  ^Qnand  rjndlen  est 
«  vaiaou, 'quand  ileaort  de  la  gaorre  l'a  feit «tomber  au 
«  pouYoirde  son  ennemi,  ilne  songe  point  à:8e  défendre, 
«  il.n.'a  pasjrecoureà  dos  parotes^vaines  :  il  se  résigne  et 
4(  donne  sa  tète  à  .scalper.  •« .LoiteBdamaia,  M.  tPasquier 
ayant  fait  observer  que  l'accusé  await  eu  saison  de  se 
compaMr  à  .un:sauvage,  «  le  sauvage  impitoyable,  nprit 
«  Barbés^  n'est  pas  celui  qui  donne -sa  >tète  à. -scalper; 
41  jc'est  celui  qui  scalpe.  4) 

Gomme  son  ami,  Martin  Bernard  refusa  de  se, prêter  à 
l'interrogatoire  et  garda  jusqu'à  la. fin  une  contenance 
atolque.  U  ne  s'élevait  contre  lui  diautres  charges  que  les 
révélations  d'un  de  .ses  coaccusés ,  Nouguès.,  qui.,  le 
croyant  mort,  l'avait  signalé.  Ayant  reconnu  son  erreur, 
Nouguès  fit.,  pour  en  réparer  .les  suites,  des.efibrto  (tou- 
chants mais  stériles  :  il  était.trop  tard. 
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ftnrmi  les  accusés,  il  y  en  avait  un,  Noël  Martin,  sur  qui 
son  extrême  jeunesse  appelait  un  intérêt  particulier.  Yé- 
rftd)le enfant  de  Parts,  insoociant  et  brave,  l'occasion  de 
jouer  aux  combats  Tavaitséduit,  et  Témeute  Tavaitrecruté 
chenrin  faisant.  Son  attitude  dmmA  fa  Cour  des  pairs  fut 
à  la  fois  audacieuse  et  naïve. 

On  remarquait  aussi  sur  le  banc  des  accusés  un  jeune 
honmie  aux  longs  cheveux  blonds  flottants,  nommé  Aus- 
ten.  Ainsi  que  Sarbès,  Martin  Branard  et  leurs  compa- 
gnons, il  avait  flrit  dans  la  journée  du  12  mai  tout  ce  qu1l 
Miatt  pour  y  laisser  la  vie  ;  mais  la  mort  semblait  n'avoir 
pas  voulu  de  lui .  Voici  quelle  fut  à  son  sujet  la  déposition 
de  M,  TissOTand,  olBcier  de  la  garde  municipale  : 

«  Le  12  mai,  vers  quatre  heures,  on  vint  nous  prévenir 
«  quedes  désordres  avaient  lieu  dans  la  rue  Hourg-rAbbé. 
«  Des  détachements  se  dirigèrent  sur  le  lieu  du  désordre. 
«  Quelques  instants  après  on  vint  encore  non»  pré^nir 
«  que  les  désordres  augmentaient  ;  on  envoya  de  nouveaux 
K  détacbemenis*  Vers  quatre  heures  et  dénie,  on  nous 
«  annonça  que  les  insurgés  étaient  fort  nombreux,  et 
«  qu'ils  menaçaient  la  mairie  du  G*  arrondissement.  Je 
«  reçus  ordre  de  M.  le  capitaine  Lallemand  de  me  por- 
te ter  immédiatement  vers  cet  <Nidroit.  Je  partis,  mais 
«  à  peine  airivé  dans  la  rue  Saint-Martin,  je  trouvai  la 
«  foule  compacte,  quoique  inoifensive -,  elle  s'ouvrit 
«  pour  me  faire  passage,  un  grand  nombre  de  personnes 
«  vinrent  au-devant  de  moi  en  me  conjurant  de  retour- 
«  ner  sur  mas  pas,  disant  que  j'allais  être  infailliblement 
«  écharpé 

«  Je  ne  tins  aucun  compte  de  ces  avis,  qui  pouvaient 
«  m'être  donnés  dans  de  mauvaises  ioteotions,  .. .  J'or- 
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<(  donnai  à  mes  hommes  de  me  s|iivr6  au  pas  de  course* 
H  sans  tirer  un  coup  de  fusil. 

a  Je  me  plaçai  à  quelques  pas  en  avant  du  centre  de 
«  mon  peloton  et  je  donnai  le  signal  au  tambour  débattre 
«  la  charge.  Je  m^élançai  Tépée  à  la  main,  suivi  de  tous 
n  mes  hommes;  les  insurgés  battaient  aussi  la  charge  de 
4(  leur  côté  et  me  reçurent  par  un  feu  bien  nourri  à  bout 
((  portant.  Neuf  hommes  furent  touchés  et  je  fus  Te 
«  dixième.  Je  m'élançai  aussitôt  sur  la  barricade,  un  des 
«  insurgés  me  tira  un  coup  de  fusil  et  me  manqua .  Je  lui 
«  portai  un  coup  d'épée  dans  le  sein,  il  tomba.  Cet  homme 
(I  avait  une  chevelure  blonde  et  flottante.  Je  sortis  de  la 
«  barricade.  £n  ce  moment  un  des  insurgésétait  un  genou 
«  en  terre,  tenant  son  fusil  qu^il  appuya  sur  ma  poitrine. 
a  Je  fus  heureusement  assez  agile  pour  le  traverser  d'un 
M  coup  d'épée.  Dans  les  convulsions  de  la  mort,  il  me 
<c  saisit  par  les  jambes,  je  tombai,  et  nous  roulâmes  tous 
«,  les  deux  à  terre.  » 

La  défense  fut  présentée,  par  les  divers  avocats  qui  s'en 
étaient  chargés^,  avec  beaucoup  d'éclat  et  d'habileté; 
mais,  pour  la  plupart  des  accusés,  il  y  avait  flagrant  délit. 
Ce  que  les  plaidoiries  de  MM"  Dupont  et  Emmanuel  Arago 
prouvèrent  sans  réplique  et  ce  qui  importait  à  leur  client, 
c'est  que  Barbes  était  complètement  étranger  à  la  mort 
de  Tofiicier  Drouineau . 

'  C'ëUieDt  MM"  Dupont  et  Arago  pour  fiarbès  et  Martin  Bernard  ;  Paillet 
pour  Nouguès;  Etienne  Blunc  pour  Bonnet  ;  Jules  Favre  pour  Roadil;  Li- 
ciers pour  Guilbert;  Berlin  pour  Deisftde  ;  Leguerre  pour  Hialon  ;  Gentear 
pour  Au»ten  ;  Nogent-St-Laurens  pour  Lemière  ;  Hemerdinger  pour  Walch; 
Greyy  pour  PhiUppet;  Barre  pour  Lebarzic;.Benoit  pour  Dugas  ;  F.  Bar  rot 
pour  Longuet  ;  Barbin  pour  Noël  Martin  ;  Puybonnieux  pour  Harescal  ; 
Madier-Montjau  pour  Piemé,  et  Lafargue  poui*  Grégoire. 
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Ce  fut  le  12  juillet  (1839)  que  la  Cour  des  pairs  rendit 
son  arrêt.  H  portait  acquittement  de  Bonnet,  de  Lebarzic, 
de  Dugas,  de  Grégoire,  et  conda.nnation  de  Barbes  à  la 
peine  de  mort;  de  Martin  Bernard,  à  la  déportation;  de 
Mialon,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  deDeisadeet 
d'Âusten,  à  lô  années  de  détention;  de  Nouguëset  de 
Philibert,  à  six  années  de  détention;  de  Roudil,  Guilbert 
et  Lemière,  à  5  années  de  détention  ;  de  Martin  et  Lon- 
guet, i  cinq  années  de  prison  ;  de  Marescal,  à  3  années  de 
prison  ;  de  Walch  etPierné,  à  2  années  de  prison. 

Pendant  la  lecture  dé  Tarrèt  qui  le  livrait  à  Téchafaud. 
Barbes  était  tout  entier  par  la  pensée  à  Martin  Bernard, 
son  ami  :  «  Est-il  condamné  à  mort?  demanda-t-il  vîve- 
M  ment.  »  Et,  comme  on  le  rassurait  à  cet  égard,  une 
noble  satisfaction  brilla  dans  ses  traits.  De  son  côté,  Mar- 
tin Bernard,  en  apprenant  son  sort,  manifesta  le  même 
détachementde  soi  et  les  mêmes  préoccupations  d'amitié. 

La  rigueur  de  la  peine  qui  frappait  Barbés  consterna 
Paris.  On  se  rappelait  1830,  les  flots  de  sang  versés  du- 
rant trois  jours,  les  ordonnances,  et  comment  fut  épar- 
gnée la  tête  des  ministres  de  Charles  X,  et  quelle  était,  à 
cette  époque,  Thorreur  du  roi  pour  la  peine  de  mort  ! 
Barbes,  d'ailleurs,  avait  éveillé  partout  d'inexprimables 
sympathies.  On  déplorait,  on  blâmait  sa  révolte,  mais  on 
admirait  la  ferveur  de  sa  foi  et  la  dignité  de  son  courage. 
Le  13  juillet,  vers  le  milieu  du  jour,  on  vit  arriver  sur  la 
place  Vendôme,  se  dirigeant  vers  la  chancellerie,  près  de 
trois  mille  élèves  des  écoles  de  droit  et  de  médecine.  Ils 
s'avançaientlentement,  en  silence,  la  tête  nue,  avec  Tordre 
lugubre  et  le  recueillement  qui  président  à  la  solennité  des 
funérailles.  Sur  la  place,  ils  s'étendirent  en  cercle,  et  deux 
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d'entre  eux,  ae  déiachani,  moniàrenl  chez  le  g»rde*des- 
sceaux.  Us  allaient  demander  an  nom  de  la  jeunesse  de 
Paris,  Tabolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique^ 
et,  pour  Barbés,  une  commutation  de  peine.  M.  Teste  était 
absent.:  M.  Boudet  les  reçut  et  leur  promit,  avec  une  noble 
tnenveiUance,  de  rendre  de  leur  mission  un  compta  iéète. 
Puis  la.  colonne  rq>rit  sa  marche  sileneieuse  et  grave  à 
travers  la  population  attristée.  IXansle  même  tempa^  pour 
le  même  but  et  avec  le  même  sentiment  d^ordra,  une 
autre  colonne  de  citoyens,  formée  svr  le  bonlevard  Bonae- 
Nouvelle,  se  dirigeait  vers  le  Palais  Bottrbon.  Hab  elle 
avait  dans  ses  rangs^  eelle-Ui.  des  bammaa  en  bkmse^  des 
ouvriers  :  à  peine  atteignait-elto  le  pont  de  la  GoBOorde 
i)u'une  charge  de  cavalerie  vint  qui  la  heurta  violemment 
et  la  dispersa. 

£taux  déuKMistrationapuUicpiessejeigBÎreiii  «ne  foule 
dedémonstrationsprivées.  Apprenantquedetouslesmem- 
tares  du  Cabinet  le  maréchal  Souli  était  cehii  qm  a'opinià- 
trail  le  plus  dans  la  rigueur,  MM.  Dupoaâ  et  Emmanuel 
Arago  firent  auprèa  de  lui  une  démarche  qui  avait  pour 
but  en  de  T^ranler  oo  de  mettre  sa  reaponsabîiité  en 
évid«M;e.  Le  maréchal  éluda  une  réponse,  feignant  de  ne 
pas  comprendre  ce  qu'on  lui  voulait,  et  se  bornant  k  àm 
qu'il  n'avait  point  siégé  parmi  les  juges.  Qu/a  de  vesHX 
formés!  Que  de  projets  conçus!  Un  Anglaia  qaà  amîi  as- 
sisté aux  débats,  offrit  eoit  mille  francs  pouc  la  secrète 
délivrance  de  Barbes.  Des  litres  menaçante»  Airenl  écri- 
Ub  sous  le  vaile  Aà  Tanonyme.  Dans  TespoÎT  d'intéresser 
au  sort  du  prisonnier  la  tendressa  matapurito  do  la  reine, 
ou  lui  fit  ecaindre  d'éponvuntables  vengeances  et  qu'une 
selidhrîté  da  aang  nft  s'étaUt  entra  la  vie  de  sas  enùails 


et  CBlte  de  Barbes,  s'iL  mourait  sur  un  échaCMid.  La 
reine  fut^  en  effet,  glacée  d'effroi.  Le&  cbics  d^Aumale 
et  de  MoDlpensier  avaient  jusqu'alors  grandi,  au^  collège 
Henri  IV,  à  Tombre  d'une  position  privilégiée,  assistant 
aux  classes,  mais  ayant  un  appartement  pour  leurs  études 
et  un  jardin  pour  leurs  récréations  :  ces  privilèges  dispa- 
rurent pendant  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  con- 
damnation de  Barbes.  Avec  le  reste  des  élèves,  on  vit  les 
jeunes  princes  aller  à  la  messe  et  auxi  bains,  comme  si 
Texistence  de  leurs  camarades,  plus  étroitement,  asaoeiée 
à  la  .leur,  eût  dût  les  protéger,  les  couvrir  !  Et  la  frayeur 
du  Château  étaitsi  prompte  au  soupçon,  que  le  feu  ayant 
prift  à  une  u»ae  dans  le  quartier  latin,. desi  troupes  furent 
postées  sur  la  terrasse  du  collège.  Autre  sujet  d^alarme  ! 
Les  guinguettes  étaient  vides,  les  barrières  désertes^  sur 
les  lieux  accoutumésau  bruit  des  plaisirs  populaires  pesait 
UB  silence  de  deuil  :  que  présageait  cette  grande  tristesse 
du  peuple?  Malgré  l'avis  du  Conseil,  qu'avait  tenté  le  triste 
éclat  d'une  résistance  au  vœu  public,  le  roi  décida  que  la 
peine  de  mort  semit  commuée  en  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité.  Pour  un  homme  de  la  trempe  de  Barbes, 
c^était  une  aggravation  :  on  le  comprit  enfin,  et  Ton  sub- 
stitua la  déportation  aux  travaux  fbixsés* 

Ce  fut  six  mois  après  seulement,  que  la  deuxième  caté* 
gorie  des  accusés  du  42  mai  comparut  devant  la  Cour  des 
pairs.  Blanqui  ayant  refusé  de  répondre,  et  BT  Dupont, 
aon  défenseur.,.  aj[aat.  par  des  motifs  élevés^  renoncé  à 
prendre  la  parole,  ce  second  procès  ne  présenta  rien  de 
notable. 

Voici  quel  fut  Tarrêt  *. 

<  €  UCoardesprii^iyrtwv«tr<n>BwipMMiiBtdinwtrél^^ 
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L'insurrection  du  1 2  mai  veut  être  jugée  sévèrement 
li^lle  troubla  d'une  manière  imprévue  et  coupable  le  repos 
de  la  cité.  Elle  éclatait  si  prématurément,  que  le  peuple^ 

et  H'  Dupont,  son  défenseur,  dans  sa  déclaration  qa'il  renonce  à  prendre 
la  parole  ;  Guignot  et  H®  Grevy,  son  défenseur  ;  Quârré  et  H*  I^uras,  son 
défenseur,  et  Tabbé  Quarré,  son  conseil  ;  Charles  et  M«  Jules  Favre,  9on 
défenseur;  Moulines  et  M*  Paulmier,  son  défenseur  ;  Bonnefond  et  M*  De- 
rodé,  son  défenseur  ;  Piéfort  et  Focillon,  et  H*  Dubrena,  leur  défenseur  ; 
Hendrick  et  H*  Desgranges,  son  défenseur  ;  Lombard  et  M*  Montadère,  son 
défenseur;  Simon  et  Hubert,  et  M*  De:^marcts,  leur  défenseur;  Huartet 
M*  Mathieu,  son  défenseur;  Béasse  et  M*  Genteur,  son  défenseur;  Petre- 
mann  et  H*  Delamarre,  son  défenseur  ;  Bordon  et  M*  Thomas,  son  défen- 
deur ;ETanno  et  M*  Heilo,  son  défenseur;  Lehéricy  et  M*  Moreau,  son 
défenseur;  Dupouy  et  M*  Bonoist,  son  défenseur;  Druy  et  M*  Rodrigues^ 
son  défenseur;  Herbulet  et  M*  Leroyer,  son  défenseur;  Vallière  et 
M*  Mandheux,  son  défenseur  ;  Elie  et  H*^  Porte,  son  défenseur  ;  Godard  et 
M«  Blot-Lequesne,  son  défenseur  ;  Pâtissier  et  M^  Gressier,  son  défenseur  ; 
Gérard  et  M*  Grellet,  son  défenseur;  Dubourdieu  et  M*  Conte,  son  défen- 
seur ;  Bouvrand  et  M*  Jolly,  son  défenseur;  Buisson  et  M*  Cadet  de  Vaux 
son  défenseur;  Espinousse  et  M*  Nogent-Saint-Laurens,  son  défenseur; 
Dugrospré  et  M*  Herdinger,  son  défenseur;  dans  leurs  moyens  de  dé- 
fenses, lesdits  accusés  interpellés  en  outre  conformément  au  troisième  S  àe 
l'article  335  du  Code  d'instruction  criminelle; 

«  En  ce  qui  concerne  Moulines  (Eugène),  Huard  (Camille-Jean- 
Haptiste  )  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  preuves  suffisantes  qu'ils  se  soient  rendus 
coupables  de  l'attentat  ci-après  qualiflé  ; 

«  Déclare  :  Moulines  (Eugène),  Huard  ( Camille-J.-B. )  acquittés  de 
l'accusation  portée  contre  eux  ; 

<  Ordonne  qu'ils  seront  8ur-leH:bamp  mis  en  liberté  s'ils  ne  sont  retenus 
pour  autre  cause  ; 

«  r^ondamne  Blanqui  (Louis- Auguste  ]  à  la  peine  de  mort  '  ; 

«  Guignot  (Louis-Pierre-RosiO»  Elie  (Charles-Etienne),  chacun  à  quinxe 
années  de  détention  ; 

«  Bonnefond  Jeune  (Pierre),  Hendrick  (Joseph-Hyppollte),  Herbulet 
V  Nicolas  ),  Vallière  (  François  ),  Godard  (  Charles  ),  Dubourdieu  (Jean  ),  cha- 
cun en  dix  années  de  détention  ; 

<  La  peine  de  Blanqui  afaisl  que  eelle  de  Barbés  fat  oommuée. 
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qui  souflrail,  la  regarda  passer  sans  y  prendre  part.  Il  est 
manifeste  qu'elle  ne  répondait  ni  à  ces  colères  générales 
ni  à  ce  vaste  besoin  de  résistance  qui  seuls  légitiment  les 
entreprises  du  courage.  Car  ce  serait  tenir  en  trop  petite 
estime  la  raison  et  Téquité  que  de  faire  dépendre  leur 
triomphe  des  hasards  d'un  coup  de  main.  Il  y  faut  la  sa- 
gesse, le  temps  ^  et  la  patience  est  une  vertu  républicaine 
aussi.  Assurément,  c'est  le  propre  et  la  gloire  des  esprits 
d'élite  de  devancer  leur  époque;  mais  la  violenter  n'est 
permis  à  personne.  Et,  sur  ce  point,  il  importe  d'autant 
plus  de  combattre  l'erreur,  que  c'est  ordinairement  celle 
des  dévoués  et  des  forts,  celle  des  hommes  qui  ont  pour 
amis  nécessaires  tous  ceux  qui  sympathisent  avec  Tintré- 
pidité  généreuse  et  qui  respectent,  même  quand  elles 
égarent,  les  inspirations  du  dévoûment. 

«  Espinousse  (Jeaa-Léger),  Dugrospré  (Pierre-Eagène),  à  sept  années 
de  détention . 

«  Charles  (Jean),  Piéfort  (François),  Focillon  (  l4)uis-\avier-Auguste  ), 
Lombard  (Louis-Honoré),  Simon  (Jcan-Honoré),  Hubert  (C<on«tant- 
George»-Jaoques),  Pctremann  (Emile-Léger),  Evanno  (Jean -Jacques), 
Oupouy  (  Bertrand),  Druy  (  Charles  ),  Gérard  (  Bei^amin-Stanlslas  ),  Bou- 
vrand  (  Auguste  ),  Dubuisson  iLouis-Médard,  dit  Pieux  ),  chacun  à  cinq 
années  de  détenlion  ; 

«  Ordonne,  conformément  àrartlcle'47  du  Code  pénal,  qu'après  Vexpi- 
ratlon  de  leur  peine,  tous  les  condamnés  à  la  peine  de  la  déti^ntion  ci- 
dessus  dénommés  seront  pendant  toute  leur  vie  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  ; 

«  Condamne Béasâe  ( Jean-Françoià ),  Bordon  (Jean-Maurice),  Lehéricy 
(  Pierre-Joseph  ),  à  cinq  années  d'emprisonnement  ; 

<  Quarré(Alexandre-Bazile-LouiO»  Pfttissier  (  Pierre-Joseph  ),  à  trois 
années  d*emprisi.»nnement.  • 
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QvtnrM»  D*OBittT:  —  MahnMad  et  MChémei-AII  en  présenee.  —  8lt«atlM  rei- 
pediftt  dct  doq  grandes  Vvituwx»  idatiTement  à  ConsinUnoiile  età  Altun- 
drie.  —  Préparatib  de  guerre  en  Syrie.  —  Paisag^de  TEuphrate.  —  Apparente 
Bodèration  da  Tice-roi.  —  Commenoenient  delà  campagne  diplomatifjoe.  —  Faulea 
«emmiaet  par  iea  mtnMrei  du  l2  nai.  —  BaiMk  de  Itteik.  —  Ibnlifan  arrêté  par 
la  France  au  pied  du  Taunis.  —  Mort  du  aulian  Mahmoud.  —Jugement  anr  aon 
régne.  ~  Débats  parlementaires  sur  la  question  d^Orient.  —  Le  Cabinet  fk^ançais 
liTilt  ion  les  CabfneU  à  garantir  en  commun  fintégrité  de  remplre  ottoman. 
—  Concert  européen,  —  ManouTres  diplomatiques  de  l*Aogli:lerre.  -^  Impru- 
dences réitérées  du  gooTemeroent  français.  •—  Dérecllon  de  la  flotte  ottomane. 
•*  Noie  da  27  Joillet  coupant  court  à  un  arrangement  direct  entre  la  Fonv  et 
Mébémel^AU.  —  La  note  do  27  Juillet  désapprouvée  par  la  Ruasia.—  Maladiede 
M.  de  Mettemich.  —  Efforts  de  lord  Palmerston  contre  le  vice-roi  ;  mesures 
eofrcitives  proposées.  —  L'Angleterre  et  la  Russie  se  rapprochent.  —  M.  de  Bnm- 
Dow  à  Londres.  —  Le  minialéra  ftvnçais  se  déclare  pour  le  vioe-roi.  ^  Mgiie 
contre  la  France.  —  H  Sébastiani  représentant  d'une  politique  occulte.  —  Dis- 
eoors  de  H.  Tbiers  sur  ralllance  anglaise.  —  Dotation  dn  doc  de  Nemours  recette. 
-*  Chute  du  minialéra  du  12  mai. 


L'Orient  retentissait  alors  du  brait  des  armes.  Deux 
hommes  s^en  disputaient  Tempire  et  tenaient  l'Europe 
attentive  à  leur  querelle. 

Le  sultan  Mahmoud  bnOiIait  de  reprendre  vioIemmeht,ia 
Syrie  au  vainqueur  de  Koniah.  Méhémet-AH  prétendâii 
obtenir,  fut-ce  par  Tépée,  la  possession  héréditaire  de  la 
Syrie  et  de  1  Egypte.  De  part  et  d^autre  fat  pvsaion  était 
immense,  Torgueil  égal. 
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Seulement,  Méhémet-Ali  dissimulait.  Devant  lesenvoyés 
du  sultan,  son  langage  était  celui  d^un  vassal.  Avec  quelle 
ardeur,  si  Alexandrie  ne  Teùt  retenu  invinciblement,  il 
serait  allé  à  Constantinople  se  prosterner  devant  son  au- 
guste maître  !  avec  quelle  joie  il  aurait  porté  à  ses  lèvres 
le  bord  du  manteau  impérial  !  Mais  sous  cette  affectation 
de  respect  le  vice-roi  d^Egypte  ne  faisait  que  cacher  sou 
ambition  et  les  secrets  de  sa  haine.  Vieillard  septuagé- 
naire, il  entendait  que  son  œuvre  lui  survécût  dans  ses 
enfants.  Ce  quMI  désirait,  d^ailleurs,  il  se  sentait  assez  fort 
pour  le  prendre.  Un  signe  de  lui....  et  ses  vaisseaux  par- 
taient du  port  d^Âlexandrie,  tandis  qu'Ibrahim  franchissait 
le  Taurus.  Mais  TEurope  l'arrêtait,  TEurope  pesait  sur  lui. 
Déjà,  en  1834,  il  avait  osé  dire  à  la  France,  à  l'Angleterre 
età  TAutriche  :  «  La  Russie  possède  à  demi  Tempire  otto- 
man ;  sous  prétexte  de  le  protéger,  elle  le  couvre,  et  en 
le  couvrant  elle  Topprime.  Qu'on  la  laisse  mener  à  fin 
l'asservissement  de  Constantinople,  et  c'en  est  fait  de  la 
liberté  universelle  :  la  Russie  devient  un  colosse  qui,  de- 
bout entre  la  mer  Noire  et  la  Méditerranée,  fera  pencher 
l'univers  à  droite,  à  gauche,  selon  sa  fantaisie.  Le  per- 
mettrez-vous ?  Eh  bien,  moi  Turc,  je  vous  propose,  à  vous, 
gardiens  de  la  civilisation  en  péril,  une  croisade  qui  sau- 
vera l'empire  ottoman  et  l'Europe.  Je  lèverai  l'étendard, 
je  mettrai  à  votre  disposition  mon  armée,  ma  flptte,  mon 
trésor,  je  serai  Tavant-garde.  Et,  pour  prix  de  mon  dé- 
voùment,  je  ne  demande  que  la  consécration  de  mon  in- 
dépendance comme  souverain.  »  Le  plan  était  gigan- 
tesque :  il  fut  vivement  repoussé  par  les  trois  Cours  que 
Méhémet-Ali  voulait  rendre  solidaires  de  sa  fortune.  Plus 
tard,  en  1838,  et -après  des  négociations  directes,  mais 


I 


CHAPITRE  XH'.  40&  ' 

infructueuses,  avec  le  sultan,  le  vice-roi  fit  auprès  deS' 
Puissances  européennes  une  seconde  tentative.  Il  ne  pro- 
posait plus  cette  fois  un  vaste  en)brasement,  il  faisait  re- 
marquer, au  contraire,  que  le  meilleur  moyen  d'assurer 
la  paix  était  de  déclarer  le  pachalik  d'Egypte  indépendant 
ou  du  moins  héréditaire  ^  sans  quoi  TOrient  restait  un 
foyer  d'où  pouvait  à  chaque  instant  partir  Fétincelle  qui 
mettrait  le  feu  au  monde.  L'Europe  fut  inflexible.  Alors  il 
se  plaignit,  il  menaça.  Père,  il  demandait  en  termes  tou- 
chants pourquoi  on  lui  enviait  la  douceur  de  transmettre 
à  sa  famille  le  fruit  des  travaux  de  sa  vie.  Guerrier,  il 
donnait  à  entendre  qu'  il  était  homme  à  se  jeter  éperdu 
dans  la  guerre  de  un  contre  cinq,  sauf  à  tomber  enseveli 
dans  son  droit  et  dans  son  audace.  Les  choses  en  étaient 
là,  quand  tout-à*coup  Ton  apprit  qu'il  venait  de  partir  du 
Caire  pour  le  Fazoklo,  voyage  de  six  cents  lieues.  Il  allait 
explorer  de  riches  mines  d'or  ;  avait-il  dit  vrai  ?  Méhémct- 
Âli  était,  ainsi  que  beaucoup  de  grands  hommes,  un  co- 
médien sublime  :  il  avait  probablement  voulu  étonner  les 
esprits,  colorer  ses  projets  d'une  manière  fantastique, 
effrayer  ses  ennemis  par  le  vague  de  ses  intentions  et  sur 
la  portée  de  ses  ressources  futures.  En  attendant  qu'il 
reparût  armé  sur  la  scène,  il  la  remplissait  de  son  absence. 
Pendant  ce  temps,  Mahmoud  se  livrait  à  des  colères 
furieuses.  Il  s'étonnait,  il  s'irritait,  lui  qui  d'un  geste 
faisait  tombera  ses  pieds  ses  sujets  tremblants,  lui,  le 
successeur  du  Prophète,  d'avoir  à  traiter  avec  un  soldat 
macédonien.  Entre  la  tutelle  menaçante  de  la  Russie  et  la 
révolte  toujours  imminente  du  vice-roi,  il  étouffait.  Tout 
lui  faisait  horreur  dans  Méhémet-Âli  :  sa  puissance  for- 
mée  des  dépouilles  de  la  Porte,  sa  gloire  de  novateur,  son 
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génie,  la  renommée  guerrière  de  son  fils,  et  jusqu'à  celte 
froide  modération  dont  il  devinait  bien  le  mensonge  et 
l'injure.  Comment  aurait-il  commandé  à  son  agitation  ? 
Son  empire  lui  échappait,  lambeau  par  lambeau.  La  Ser- 
vie s'était  victorieusement  insurgée,  la  Valachie  et  la  Mol- 
davie en  étaient  veoues  à  relever  de  Saint-Pétersbourg, 
un  prince  bavarois  régnait  sur  la  Grèce  aflranchie,  la 
France  avait  Alger,  Iléhémet-Âli  avait  TEgypte^  et,  après 
tant  de  démembrements  successifs,  on  demandait  A  Mah- 
moud de  se  résigner  à  la  perle  de  la  Syrie  !  de  souffrir  que, 
du  magnifique  héritage  des  kalifès,  il  ne  lui  restât  qu^ 
Gonstantinople,  dont  les  clefs  étaient  dans  la  main  des 
Russes  1  II  lui  en  coûtait  aussi  de  n'avoir  pu  réformer  son 
peuple  en  magicien,  d'un  coup  de  baguette.  Car  le  moindre 
obstacle  est  un  supplice  à  qui  ne  connaît  point  de  bornes 
à  son  orgueil,  et  c'est  le  châtiment  du  pouvoir  absolu  de 
désirer  l'impossible.  A  la  tète  des  vieux  turcs,  sourdement 
hostiles  aux  innovations  du  sultan,  marchait  Pertew,  noble 
et  rigide  vieillard  renommé  pour  sa  piété  musulmane.  Il 
fut  disgracié,  envoyé  à  Andrin(4>le,  et,  enfin,  condamné 
à  mourir  par  un  firman  que  ses  ennemis  arrachèrent  à 
rivresse  de  Mahmoud.  Pertew  lut  gravement,  aprèsl'avoir 
porté  respectueusement  à  ses  lèvres  et  à  son  front,  le  fir- 
man qui  l'assassinait.  Puis,  avec  la  sérénité  du  fatalisme 
musulman,  il  s'abandonna  en  invoquant  son  Dieu.  Et  le 
sultan  de  gémir  de  cette  mort  qu'il  avait  ordonnée.  Mais 
que  d'autres  sijy  ets  de  trouble  !  que  de  présages  sinistres  ! 
Un  jour,  comme  il  passait  à  cheval  sur  le  nouveau  pont  de 
Galata,  un  derviche  réputé  saint  parmi  le  peuple  et  appelé 
le  cheick  aux  longs  cheveux,  s'élança  au-devant  de  lui, 
et  criant  ;  k  Arrête,  SuUanrGianmr ,  »  lui  reprocha  ses 


sacrilèges.  Au  mois  de  janvier  1  &39,  le  leu  prit  «a  Irftti- 
méat  connu  jous le  nom  de  la  Porte;  et  ies  vieux  Tuics 
ayant  signalé  le  courroux  du  ciel  dans  i^eL  aocideni  qui 
livrait  à  la  destruction  le  siège  des  délibérations  du  Divan, 
Mahmoud  ne  put  se  déTendre  d'une  secrète  terreur ,  d'au- 
tant que,  comme  punition  de  son  impiété,  son  portrait 
avait  péri  dans  les  flammes.  Ainsi  troublé  et  déchiré,  le 
sultan  en  était  veau  à  vivre  dans  un  état  de  surexcitation 
effroyable.  Après  s'être  épuisé  tout  le  jour,  tantôt  par  une 
activité  de  corps  effrénée,  tantôt  par  un  travail  de  tète 
prodigieux,  excessif,  il  poursuivait,  le  soir,  son  lent  sui- 
cide dans  des  orgies  sans  nom.  Impatient  d'endormir  les 
inquiétudes  qui  lui  rongeaient  le  cœur  et  avide  d'oubli,  il 
se  gorgeait  de  vin,  d'eau-d&-vie  et  de  rhum,  jouissant  de 
sa  révolte  contre  k  loi  de  Mahomet,  exagérant  même  l'i- 
vresse, et  luttant  avec  frénésie  contre  le  breuvage  terrible, 
jusqu'à  ce  que  des  -esclaves  vinssent  ramasser,  ivre  mort^ 
ce  réfonaateur  de  l'QrienL 

Or,  voici  queUe  était,  à  l'égard  de  G)nstantJnople  et 
d'Alexandrie,  la  situation  respective  des  cinq  grandes 
Foissances  euroi^éennes.' 

La  Aussîe  dominait  l'événement.  Le  pied  sur  Ganstan- 
tinople,  peu  lui  importait  qu'entre  les  deux  rivaux  ce  fftt 
la  paix  ou  la  guerre.  Dans  le  premier  cas,  elle  avait  pour 
lui  répondre  de  sa  domination  l'état  d'anxiété  et  d'épuise- 
ment où  le  êiaiu  ^o  retenait  la  Turquie.  Dans  le  second, 
Ibrahim  faisant  un  pas  en  avant,  un  seul  pas,  lui  était  un 
prétexte  pour  courir  au  Bosphoreu  Elle  n'avait  donc  k 
s'inquiéter  de  rien.  Seulement,  pour  se  passer  des  ddKNns 
de  la  modératioa,  et  par  pudeur,  elle  demandait  le  main- 
tkAdelapaîx* 
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C'est  ce  que  demandait  aussi  la  Prusse,  mais  unique- 
ment par  crainte  des  hasards.  Car  sur  le  théâtre  qui  ve- 
nait de  s'ouvrir,  il  n'y  avait  pas  de  rôle  pour  elle. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  de  l'Autriche,  directement  inté- 
ressée à  défendre  contre  Fambition  russe  l'embouchure 
du  Danube.  D'ailleurs,  M.  de  Metternich  mettait  sa  gloire 
à  préserver  de  toute  secousse  Féquilibre  européen  fondé 
en  1815,  et  les  approches  d*un  conflit  alarmaient  sa  po- 
litique circonspecte.  Parvenu  à  Tàge  où  l'on  a  besoin  de 
repos,  il  semblait  dire,  à  Texemple  de  Louis  XIV  :  «  cela 
«  durera  bien  toujours  autant  que  moi .  »  L'Autriche  s'em- 
ployait donc  à  calmer  l'irritation  belliqueuse  de  Mah- 
moud, sans  cacher  qu'elle  préférait  le  sultan,  souverain 
légitime,  au  vice-roi,  sujet  rebelle. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Angleterre,  elle  portait  à  Méhémet- 
Ali  une  haine  systématique,  implacable.  Elle  avait  juré  sa 
perte  parce  quMI  résistait  au  despotisme  des  marchands 
de  Londres,  parce  qu'il  avait  sous  la  main  TEuphrate  et 
la  mer  Rouge,  grandes  routes  de  Flnde  ;  parce  qu'on 
ne  pouvait  aller  de  la  Tamise  au  Gange,  en  traversant  la 
Méditerranée,  sans  le  rencontrer  et  le  subir  ^  parce  qu'il 
aimait  la  France.  De  là  le  traité  de  commerce  conclu  le 
16  août  1838  entre  l'Angleterre  et  la  Porte,  traité  qui 
devait  &  la  fois  servir  de  contre-partie  aux  convention^ 
d'Unkiar-Skelessî,  et  ruiner  le  pacha  d'Egypte  par  la 
suppression  des  monopoles,  source  à  peu  prés  unique  de 
ses  revenus.  Et  qui  la  représentait  à  Constantinople,  cette 
haine  anglaise?  Un  diplomate  fougueux  jusqu'à  l'étour- 
derie,  passionné  jusqu'à  la  violence  :  lord  Ponsonby.  Il 
est  vrai  que  le  consul-général  de  la  Grande-Bretagne  à 
Alexandrie  était  M.  Campbell,  esprit  juste  et  modéré. 
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Mais  lord  Ponsonby  attirait  à  lui  le  gros  de  la  politique, 
se  faisait  rentre,  et,  quoique  le  langagede  la  paix  Tût  sur 
ses  lèvres,  tout  bas  il  poussait  à  la  guerre,  enflammant  les 
rancunes  de  Mahmoud  et  sa  jalousie,  encourageant  son 
orgueil,  présentant  Inoccupation  de  la  Syrie  par  Ibrahim 
comme  une  usurpation  dHine  ir.solcnce  rare,  et  prédisant 
comme  un  fait  inévitable  l'extermination  du  vice-roi.  En 
cela,  néanmoins,  nul  doute  que  lord  Ponsonby  ne  dépas- 
sât la  politique  de  son  gouvernement.  Au  fond,  le  cabinet 
de  Saint- James  redoutait  et  devait  redouter  une  rupture 
qui  eût  infailliblement  placé  Constantinople  sous  la  pro- 
tection de  répée  russe. 

De  la  part  de  la  France,  mêmes  appréhensions  relative* 
ment  k  la  Russie.  Car,  du  reste,  —  et  ici  le  gouvernement 
et  la  ration  se  trouvaient  d'accord,  —  la  France  avait  pour 
Méiiémet-Ali  une  préférence  marquée.  Elle  lui  savait  gré 
«  de  son  culte  pour  la  mémoire  de  Napoléon  et  de  son  goût 
ppur  le  caractère  français,  de  son  penchant  à  nous  imiter, 
de  son  empressement  à  nous  servir.  Et  puis,  c'était  un 
homme  nouveau,  le  Gis  de  ses  œuvres,  un  élu  des  révo- 
lutions modernes.  Malheureusement,  et  par  une  incon- 
séquence grossière,  la  France,  qui  aimait  le  vice-roi,  s'é- 
tait fait  représenter  k  Constantinople  par  un  de  ses  ad- 
versaires les  plus  convaincus  :  Tamiral  Roussin.  Ajou- 
tons que  le  Cabinet  des  Tuileries  se  préoccupait  beaucoup- 
moins  d'Alexandrie  que  de  Constantinople,«ce  qui  le  con- 
duisait à  faire  pour  le  maintien  de  la  paix  des  efforts  per- 
sévérants et  sincères. 

On  le  voit,  quelque  profonde  que  fût  entre  les  cinq* 
Puissances  la  diversité  des  intérêts  ou  des  sympathies, 
considérée  dans  son  ensemble,  l'Europe  se  pononçail 
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pour  te  staiU'  qtw,  et,  en  vue  de  sa  praim  traïqaHlilé^ 
elle  ordonnatt  le  repos  k  TOrient. 

InalUe  violence  faite  à  deux  Twma  égatement  pnesséa- 
d'ea  finir I  A  Constantinople,  à  Alexandrie,  sur  lea  rivea 
deTEiiphrate,  au  pied  du  Taurus,  toui  respinii  la  guerre. 
Haboioud  en  poussait  les  préparatifs  avee  une  ardeur 
sourde  qu'aiguillonnait  ToUigaUQB  de  dissimuler  lea 
obstacles.  Tandis  que  par  de  mensoDgëres  aasuranoea 
il  abusait  de  la  bonne  foi  de  Tamiral  Rouasin  et  tenait  la 
diplomatie  en  suspens,  ses  ordres  secrets  allaient  ébraiir 
lant  tout  son  empire.  Le  capitan^^Pacba  Ajckmet  couroi 
visiter  et  fortifier  le  détroit  des  Dardanelles.  Une  levée  de 
soixan4e  mille  soldats  fut  décrétée.  Sur  les  frontières  de 
la  Syrie,  ce  n'était  qu'un  formidable  mouvement  d'homases 
€t  de  chevaux.  L'armée  que  Hafia  CMsmandait  etqoi,  dès 
1 837,  avait  pris  ses  campements  dam  le  paya  des  Kurdes^ 
grossissait,  s'avançait.  Les  aventuriers  des  montagnes 
refusant  d'abandonner  le  système  des  ceuorses  araciéa^ 
pour  entrer  dans  la  nouvelle  milice,  dans  le  Nizam,  l'en- 
rôleraent  fut  ensanglanté^  il  fallut  ravager  les  populatiooa 
qu'on  voulait  enchaîner  au  drapeau  ;  on  fit  des  prison- 
niers pour  avoir  des  recrues.  La  marche  des  earavanea 
était  arrêtée.  Les  routes  se  couvrirent  de<obameaux  pliant 
sous  le  faix  des  munitions  de  guearre.  De  phis,^  au  nom 
du  Craod-Seigneur,  de  mystérieux  émissaires  exoitaiaayi 
à  la  révolte.  Leur  voix  oAonta,  dit-on^  jusqu'à  la  cetraile 
•embaumée  du  fond  de  la^ueUe  lady  Stanbope  consHttait 
les  destins  et  lisait  dans  les  étoiles.  Pcodaflsée.  mine  de 
Palmyre  dans  la  poésie  du  hingage  oriental,  et  raine ^an 
eSetpar  la  grâce,  l'imaginatioB  et  la  beauté,  M^étmt 
anianéecootrele  paoha  d'Egj^  dW  i^eamB/HmoÊà  «aa 
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-son  inOiieiice  sur  les  moaiagnards  d«  Liban  pouvait  ren- 
dre dangereux.  La  gloire  des  périls  ne  manqua  donc  pas  à 
Ibrahim.  Lui,  de  son  côté,  il  faisait  ses  dispositions,  se 
préparait  à  changer  en  casernes  les  caravansérails  d'Alep, 
complétait  les  moyens  de  défense  de  la  forteresse  d^Àcre, 
et  fermait  les  défilés  du  Taurus,  portes  de  la  Syrie. 

Sur  ces  entrefaites,  Héhémet-Âli  rentra  au  Caire,  et  son 
retour  vint  précipiter  les  événements.  Il  ne  rapportait  pas 
de  son  voyage  Tor  oonvoilé.  Mais  jamais  il  n'avait  sérieu- 
sement compté  pour  abattre  son  ennemi  sur  le  produit  des 
mines  du  Sennaar.  A  peine  arrivé,  il  s'occupa  d'envoyer  à 
son  fils  des  renforts  de  troupes.  Et  le  sultan  s'enveloppait 
si  bien  dans  sa  dissimulation,  le  mustechar  iNouri-Ëfiendi 
protestait  avec  une  obstination  si  naïve  des  intentions  pa- 
cifiques de  la  Porte,  qu'au  milîeu  des  images  et  du  bruit 
delà  guerre,  Tamiral  Roussin  n^avait  rien  perdu  de  sa  sé- 
curité. Il  écrivit  à  M.  Cochelet,  consul-général  de  France 
à  Alexandrie»  que  la  paix  ne  serait  pas  rompue,  que  la 
France  le  voulait  ainsi,  et  que  sa  vcdonté  remportait.  Mais 
tel  n'était  pas  le  sens  des  dépêches  qu'à  son  tour  M.  de 
Stûrmer  adressait  â  M.  de  Laurin,  consul-général  d'Autri- 
che auprès  du  vice-roi.  «  Quand  d'aussi  graves  personna- 
«  ges  ne  sont  pas  d'accord,  s'écria  ironiquement  Méhémet- 
«  Ah,  le  doute  est  permis.  »  £t  les  renforts  partirent» 

Ainsi,  Ton  touchait  au  déooûment.  Mais  lequel  des  deux 
rivaux  allait  se  donner  les  torts  de  Tagreasion  ?  question 
grave,  décisive  peut-être,  puisque  l'Europe  avait  déclaré 
que  celui-là  serait  le  coupable  qui  aurait  été  l'agresseur  i 
L'agresseur,  ce  fut  le  sultan.  Le  21  avril  (1839),  l'avant- 
garde  turque  passait  l'Euphrate,  près  de  Bir,  vUe  ail 
à  Yingtrcîmi  heures  d'Alep,  heures  de  cacawae. 


412  HISTOIRE  DE  MX   A1I6. 

A  cette  nouvelle,  Ibrahim  tressaillit  de  joie,  et  ses  cour- 
riers allèrent  aussitôt  porter  aux  troupes  égyptiennes  dis- 
séminées dans  la  province,  Tordre  d'un  mouvement  géné- 
ral sur  Âlep.  La  joie  ne  fut  pas  moindre  chez  Méhémet-AH. 
mais  sa  vieillesse  prudente  en  garda  le  secret.  Le  16  mai, 
les  consuls-généraux  recevaient  la  note  suivante  : 

c(  Le  vice-roi  a  déclaré  à  M.  le  consul-généra!  qu'il 
«  s'engage,  dans  le  cas  où  les  troupes  du  sultan  qui  ont 
K  franchi  TEuphrate  près  de  Bir  se  retireraient  de  Tautre 
«  côté  du  fleuve,  à  faire  faire  un  mouvement  rétrograde 
«  à  son  armée  et  à  rappeler  son  fils  Ibrahim  à  Damas; 
K  que,  dans  le  cas  oii  cette  démonstration  pacifique  serait 
c(  à  son  tour  suivie  d'un  mouvement  rétrograde  de  Tar- 
«  mée  de  Hafiz-Pacha  au-delà  de  Malatia,  Son  Altesse 
«  rappellera  le  généralissime  en  Egypte.  Son  Altesse  le 
«  vice-roi  a  ajouté,  de  son  propre  mouvement,  que  si  les 
«  grandes  Puissances  consentaient  à  lui  garantir  la  paix 
«  et  à  s'intéresser  à  lui  obtenir  l'hérédité  du  pouvoirdans 
<(  sa  famille,  il  retirerait  une  partie  de  ses  troupes  de  la 
N  Syrie  et  serait  prêt  à  s'entendre  sur  un  arrangement  dé- 
«  finitif  propre  à  garantir  sa  sécurité  et  adapté  aux  be- 
ic  soins  du  pays.  » 

Qui  le  croirait?  Dans  le  temps  même  où  le  vice-roi 
donnait  un  gage  aussi  incontestable  de  sa  modération, 
lord  Ponsonby,  qui  lisait  dans  l'âme  du  sultan,  qui  était 
le  premier  à  lui  souffler  de  haineuses'  impatiences,  qui 
avait  Tœil  sur  les  préparatifs,  qui  allait  jusqu'à  proposer 
un  généralissime  de  son  choix,  lord  Ponsonby  ne  crai- 
gnait pas  d'écrire  à  son  gouvernement  :  «  Dès  le  principe 
K  aussi  bien  qu'à  la  dernière  heure,  le  pacha  a  toujours 
H  été  l'agresseur,  et  le  sultan  a  droit  de  sommer  les 
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<(  grandes  Puissances  de  se  montrer  fidèles  à  leurs  décla- 
«<  rations.  » 

Huit  jours  après,  M.  Campbell  envoyait  d^\lexandrie,  à 
lord  Palmerston,  une  dépèche  où  il  s'exprimait  en  ces 
termes  :  «  La  conduite  perfide  du  sultan,  qui  a  agi  con- 
H  trairement  aux  conseils  que  lui  donnaient  les  ambassa- 
«  deurs  à  Constantinople,  aura  non-seulement  épuisé  ses 
a  ressources,  mais  affaibli  son  influence  morale  en  Tur- 
«  quie,  tandis  que  la  conduite  modérée  d'Ibrahim-Pacha, 
«  agissant  d'après  les  ordres  de  son  père,  s'abstenant  de 
a  tout  acte  d'hostilité  lorsqu'il  pouvait  détruire  l'armée 
«  de  Hafiz-Pacha,  élèvera  dans  la  même  proportion 
<(  Méhémet-Ali  et  augmentera  son  influence  dans  Tem- 
«  pire  ottoman.  » 

Des  deux  principaux  agents  de  l'Angleterre  dans  le 
Levant,  l'un  réfutait  l'autre. 

Au  reste,  s^il  avait  pu  rester  un  doute  sur  ce  que  signi- 
liait  le  passage  de  TEuphrate,  ce  doute  fut  bien  vite  levé. 
Ck>up  sur  coup,  Tavant-garde  de  Hafiz  poussa  jusqu^li 
i^ézib,  des  cavaliers  turcs  furent  lancés  sur  le  village  d*Ou- 
roul,  et  l'occupation  brutale  de  14  villages  dans  le  dis- 
trict d'Alntab  déchaîna  la  guerre.  Gomment  laurait-on 
évitée.^  L'exaltation  de  Mahmoud  était  au  comble.  Tahar- 
Pacha,  envoyé  pour  inspecter  l'armée  de  Hafiz,  était  re- 
venu à  Constantinople  plein  de  confiance  et  ne  présageant 
que  victoires.  Si  on  ne  l'eût  retenu,  Mahmoud  eût  pris  en 
personne  la  route  du  camp  et  déployé  l'étendard  du  Pro- 
phète, tant  était  fougueux  le  bouillonnement  de  sa  pas- 
sion !  11  fallut  bien  enfin  subir  la  loi  de  l'évidence  ^  surpris 
et  blessé,  Tamiral  Roussin  voulut  avoir,  aux  Eaux-Douces 
d'Europe,  une  conférence  avec  Nouri-Effendi  et  le  capi- 
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lân-P«!ha;  et,  comme  Nouri-Eflbndi  ge  répandait  #n  ex* 
plications  ambiguës,  Tambassadeur  français  éclata  d^uae 
manière  terrible.  Le  voile  était  tombé. 

Donc,  les  deux  années  ennemies  se  mesuraient  déji  des 
yeux  et  étaient  à  la  veille  de  s^entre-ctioqiier,  lorsqa^en 
France  le  ministère  du  12  mai  prit  la  direction  des  affai- 
res. Le  passage  de  TEuphrale,  connu  &  Paris,  indiquait 
assez  combien  la  situation  était  pressante  :  sur  Tordre  du 
maréchal  Soult,  deux  de  ses  aides-de-camp,  MM.  Foltz  et 
Caillé,  partirent  aussitôt  :  Tun  pour  le  camp  de  Hafiz,  en 
passant  par  Constantinople;  l'autre  pour  celui  d'Ibrahim, 
en  passant  par  Alexandrie. 

Ici  commence,  en  Europe,  une  campagne  diplomatique 
dont  il  importe  de  bien  saisir  les  phases  diverses. 

Et  d'abord  quelle  aurait  dû  être  la  conduite  du  gouver- 
vernement  français? 

La  question  qui  se  présentait  à  lui  était  double  :  orien- 
tale, puisqu'il  s'agissait  de  déterminer  les  positions  res- 
pectives de  Mahmoud  et  de  Aléhémet-Ali-,  européenne, 
puisqu'on  cas  de  conflit,  le  traité  d'Unkiar-Skelessi  au- 
torisait les  Russes  à  couvrir  Constantinople. 

Or,  sur  le  terrain  oriental  et  vis-à-vis  des  grandes  Puis- 
sances, la  France  était  trës-farble  -,  car  elle  avait  contre^ 
elle  la  Russie,  qui  abhorrait  dans  Méhémet-Ali  un  régé- 
nérateur promis  k  l'empire  ottoman  -,  la  Prusse,  qui  sui- 
vait la  Russie  -,  l'Autriche,  qui  poursuivait  dans  Méhémet- 
Ali  le  principe  révolutionnaire;  l'Angleterre  enfin,  qui, 
pour  promener  librement  son  commerce  indien  à  travers 
la  Syrie  et  l'Egypte,  brûlait  de  détruire  le  vice-roi. 

Sur  le  terrain  européen,  au  contraire,  la  France  était 
très-forte;  car  elle  avait  pourelle,  contre  Tambition  moa- 


eôvité — hFmafle,  en  «ci  demeurant  neutre — rAutri- 
ebe,  qn'e6t  minée  un  con|riel  accaparement  de  la  mer 
Notre,  et  rAngleterre,  dont  la  dommatioD  asiatique  de- 
-mk  périr  le  jonr  où  k»  Rusées  la  menaceraient  du  haut 
de  Constanlinople. 

De  là  une  conséquence  bien  simple.  LMntérèt  de  la 
FFBBte  était  de  détourner  les  Puissances  du  terrain  orien- 
tal, pour  les  attirer  sur  le  terrain  européen  et  les  y  rete- 
nir. l>^nie  question  que  fort  mal  à  propos  on  avait  rendue 
complexe,  la  France  aurait  dû  faire  deux  questions  dis- 
tinctes, et  dire  :  «  Que  Malimond  et  Méhémet-Ali  vident 
entre  eux  leurs  différends  \  et  puisque  leur  querelle  ne 
regarde  TEurope  qu^en  ce  qu'elle  offre  à  la  Russie  Tocca- 
sion  de  porter  au  sultan  des  secours  dangereux;  conten- 
tons-nous de  veiller  à  Tinviolabilité  du  Bosphore.  Voici 
l'heure  de  déchirer  ce  traité  d'Unkiar-Skelessi  contre  le- 
quel nous  n'avons  élevé  jusqu'à  présent  que  des  plaintes 
vaines  ;  voici  l'heure  d'annoncer  que  nous  mettrions  au  . 
ban  de  te  république  européenne  toute  Puissance  qui  po- 
serait le  pied  dans  la  ville  du  sultan.  » 

C'était  I&  sans  contredit  la  vraie  politique  de  la  France, 
et  il  était  d'autant  plus  facile  d'en  assurer  le  triomphe, 
qu'elle  répondait  à  merveille  aux  vues  de  TAngleterre  et 
i  ses  passions. 

L'Angleterre,  en  effet,  aspirait  bien  à  renverser  Méhé- 
met-Ali ;  mais  ce  désir  la  touchait  beaucoup  moins  que  la 
crainte  de  voir  passer  aux  mains  des  Russes,  avec  la  clef 
des  Dardanelles,  le  sceptre  du  monde.  Si  elle  avait  un  in- 
térêt Sf^ondatre  à  faire  valoir  à  Alexandrie,  elle  avait  à 
Colistantinople  un  intérêt  vital  à  défendre.  Et  pour  le  dé- 
fendre, elle  avait  besoin  de  notre  appui. 


4i(î  niSToms  D&  DIX  ans. 

Aussi  le  Cabinet  de  Saint  James  s'empressa-t-il  de  faire 
au  ministère  du  12  mai  des  ouvertures  tendant  à  resser- 
rer, pour  mieux  lopposer à  Saint-Pétersbourg,  Talliance 
de  Londres  et  de  Paris.  Dès  ie  25  mai  (  1 839),  M.  de  Bour- 
queney  écrivait  de  Londres  à  son  gouvernement  :;  «  Lord 
«  Palmerston  est  d  avis  que  nous  nous  présentions  sans 
u  retard  à  Vienne,  unis  d'intentions  et  d'efforts  pour  la 
«  conserx)atmv  de  l'en^ire  oUoman^  que  nous  y  exposions 
n  franchement  le  but  que  nous  nous  proposons  d  at- 
H  teindre,  et  que  nous  pressions  TÂu triche  d'y  concourir 
«  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  Une  démarche,  de 
u  même  nature  aurait  lieu  en  même  temps  à  Berlin*.  » 
Ce  que  lord  Palmerston  proposait,  c'était  donc  que, 
par  une  entente  préalable  et  particulière,  la  France  et 
l'Angleterre  se  missent  en  mesure  de  dominer  Les  délibé- 
rations qui  auraient  pour  but  la  conservation  de  Tempire 
ottoman. 

I^  route  était  tracée^  mais  les  ministres  du  12  mai 
s*en  écartèrent,  entraînés  par  d*aveugles  préoccupations. 
Qu'ils  eussent  essayé  de  faire  entrer  la  Turquie  dans  le 
droit  européen,  auquel  les  traités  de  1815  l'avaient  dé- 
clarée étrangère,  et  de  remplacer  le  protectorat  exclusif 
des  Russes  sur  Constantinople  par  une  sorte  de  protectorat 
amphyctionique,  rien  de  mieux,  assurément^  mais,,  plus 
on  entrait  dans  Tidée  d'un  concert  européen,  plus  il  de- 
venait indispensable  de  borner  sa  compétence,  de  spécifier 
.sou  rdie.  On  pouvait  lui  laisser  le  soin  de  pourvoir  à  Lin- 
dépendance  du  Bosphore,  le  devoir  de  la  garantir  ;  mais 
pour  peu quon  étendit  ses  attributions,  pour  peu  qu'on 
lui  reconnût  le  droit  de  régler  entre  Mahmoud  et  son  vas- 
sal le  partage  de  TOrient^  c'en  était  fait  des  intérêts  de 
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la  France.  Car  n'était-il  pas  manifeste  que,  dès  quil  s'a^- 
girait  de  Héhémet-Ali  à  satisfaire  et  non  plus  de  Gonsian- 
iinopie  à  sauvegarder,  la  France  trouverait  dans  le  Gabi-^ 
net  de  Saint-lames  un  contradicteur  intraitable?  N'étaitHi 
pas  aisé  de  prévoir  que,  les  Puissances  une  fois  convoquées 
sur  le  terrain  oriental,  la  France  n'aurait  qu'une  voix 
contre  cinq,  et  serait  par  conséquent  réduite  à  ralterna- 
Uveou  d'abandonner  Méhémet-Âli,  son  allié,  ou  de  se  re- 
tirer du  concert  provoqué  par  elle-même  ? 

Constantinople  ralliait  la  France  et  TAngleterre,  Alexan- 
drie les  divisait.  Il  fallait  donc  porter  tout  Teffort  des  n^ 
gociations  du  côté  de  Constantinople,  et  placer  Alexandrie 
en  dehors  du  cercle  diplomatique.  Malheureusement,  au 
lieu  de  séparer  les  deux  questions,  le  ministère  du  1 2  mai 
les  considéra  comme  connexes  et  appela  l'Europe  à  les 
résoudre  en  commun  toutes  les  deux.  Faute  immense, 
irréparable  ! 

Le  premier  acte  par  lequel  le  ministère  du  12  mai  des* 
sina  sa  fausse  politique  fut  un  refus  dont  l'Angleterre  se 
tint  et  eut  droit  de  se  tenir  pour  offensée.  Dans  une  dé- 
pêche en  date  du  19  juin  (1839),  lord  Palmerston  avait 
fait  au  Cabinet  des  Tuileries  une  proposition  audacieuse, 
mais  qui  y  acceptée,  scellait  pour  long-temps  l'alliance  de 
la  France  et  de  l'Angleterre.  Lord  Palmerston  proposait  la 
réunion  des  pavillons  français  et  britannique  dans  la  Mé- 
diterranée avec  ordre  de  forcer  le  détroit  des  Dardanelles 
dans  le  cas  où  les  troupes  russes  paraîtraient  sur  le  terri- 
toire turc.  La  dépêche  ajoutait  que  «  si  les  forts  turcs 
^  résistaient,  il  faudrait  une  force  de  débarquement  pour 
«  lesprendre  à  revers.  » 

Quelle  plus  grande  preuve  qu'à  Torigine  des  négocia- 
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tions,  c'était  Constantinople  et  non  pas  Alexandrie  qui 
préoccupait  TAngleterre!  Si  les  ministres  français  avaient 
su  lui  laisser  cette  préoccupation  en  s'y  associant,  tous  les 
regards  se  fixaient  sur  le  seul  point  oii  la  France  eût  intérêt 
à  les  tenir  fixés;  et  la  Syrie  n'avaR d'autre  intervention  i 
subir  que  celle  de  la  victoire.  C'est  ce  que  le  ministère  du 
t2  mai  n'entrevit  pas.  Depuis  1 830,  le  gouvernement  était 
accoutumé  à  prendre  la  peur  pour  de  la  politique  :  une 
manifestation  imposante  et  légitime  se  peignit  à  des  es- 
prits pusillanimes  à  l'excès,  sous  les  couleurs  sombres  de 
la  guerre  :  on  se  crut  perdu  si  l'on  se  montrait  décidé,  et 
aux  avances  de  lord  Palmerston,le  maréchal  Soult  répon- 
dit «  qu'il  regardait  comme  très-désirable  queles  pavillons 
K  anglais  et  français  parussent  devant  Constantinople  en 
«  même  temps  que  le  pavillon  russe,  mais  qu'il  doutait 
«  qu'on  pût  laisser  à  la  discrétion  des  amiraux  une  ques- 
«  tion  aussi  importante  que  celle  de  déclarer  la  guerre  i 
«  la  Russie  et  à  la  Turquie,  ce  qui  pourtant  serait  la  con- 
M  séquence  inévitable  de  l'entrée  par  la  force  des  flottes 
«  anglaise  et  française  dans  le  passage  des  Dardanelles  * .  » 
Au  projet  qu'on  venait  de  lui  soumettre,  le  Cabinet 
firançais  en  substituait  un  qui  consistait  &  demander  à  la 
Porte  l'admission  des  flottes  dans  la  mer  de  Marmara  en 
eas  d'invasion  russe.  L'Angleterre  accepta  la  contre-pro<- 
position,  mais  avec  aigreur.  Elle  s'effraya  d'avoir  de  tels 
alliés,  elle  eut  des  ombrages,  et  il  en  résulta  dans  sa  poli- 
tique un  revirement  soudain  qui,  plus  tard,  fit  scandale. 
•  Pendant  qu'en  Europe  la  diplomatie  préparait  de  loin 
ses  embûches,  le  canon  s'allumait  sur  l'Euphrate.  De 

*  Dépédie  de  lord  GranrlUe  en  date  du  28  Juin  18M. 


auraniB  xir.  419 

€oiistantînopIe  et  d^Àlexandrie  venait  de  partir  presque 
^en  même  temps  le  signal  redouté . 

Et  néanmoins  le  sullan  se  mourait.  Atteindrait-il  la  fin 
dé  cette  guerre?  A  Taspect  de  sa  face  cadavérique,  de  son 
corps  animé  d'un  mouvement  convalsîf,  de  ses  genaux 
fléchissants,  de  ses  yeux  pleins  d'une  flamme  terne,  il 
était  permis  d'en  douter  * .  Atteint  d'une  maladie  à  laquelle 
les  médecins  donnent  le  nom  terrible  de  delîrium  tremensy 
la  mort  déjà  le  possédait.  Mais  lui,  d'un  eflbrt  désespéré 
qui  le  ranimait  à  la  fois  et  le  consumait,  il  avait  embrassé 
dans  un  Veste  de  vie  l'espoir  de  tenir,  ne  fût-ce  que  pour 
un  moment,  son  rival  sous  ses  pieds.  En  juin  (1839),  il 
éclata  par  un  manifeste,  cri  suprême  de  sa  colère  aux 
abois.  Il  reprochait  à  Méhémet-Ali  Tinsolenee  etTimpiété 
de  sa  révolte,  ses  expéditions  au  golfe  Persique,  le  pas- 
sage de  Suez  fermé  aux  Anglais,  la  presqu^lle  arabique 
parcourue  et  dévastée,  les  provinces  de  Bassorab  et  dé 
Bagdad  conviées  à  la  rébellion,  les  gardiens  étabKs  au 
tombeau  du  Prophète  indignement  chassés.  Mahmoud 
adressa  cette  note  violente  aux  représentants  de  l'Aù- 
triche  et  de  la  Russie,  déclarant  sa  patience  à  bout.  El, 
sur  son  ordre,  en  effet,  la  flotte  ottomane  appareilla, 
tandis  que,  pour  la  voir  partir,  il  se  traînait  épuisé,  ha- 
letant, jusqu'au  kiosque  de  Scutari. 
Avec  une  ardeur  aussi  grande,  quoique  moins  farouche. 


'  Dans  lenr  éloquent  et  corteux  ouTrage  intitulé  denx  années 4e  VHU- 
iotn  de  V Orient,  MM.  ée  Cadalvèoe  et  Buraolt  ont  donné  inr  te  nite- 
die  de  Mahmoud  des  détails  du  plus  vif  Inléiét  et  préteolés  avae  bwaotap) 
de  UilenL  Nous  y  renvoyons  ceux  de  nos  lecteun  qui  voodiaient  oonnaitre 
éa  circonstances  dans  lesquelles  ne  nons  permettait  pas  d'entier  Te  cadré* 
arisioufiaia. 
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Méliémet-Ali  mettait  en  mouvement  la  flotte  égyptienne. 
A  la  nouvelle  des  agressions  réitérées  de  HaGz,  il  n^avait 
pu  contenir  ses  transports  -,  et  levant  vers  le  ciel  sa  tête 
blanchie  :  a  Gloire  à  Dieu,  s^était-il  écrié,  qui  permet  à 
u  son  vieux  serviteur  de  terminer  ses  travaux  par  le  sort 
«  des  armes  !  »  Les  instructions  qu'il  se  hâta  d'envoyer  à 
son  Gis  respiraient  la  certitude  du  triomphe  :  «  A  Tarrivée 
«  de  la  présente  dépèche,  vous  attaquerez  les  troupes  de 
a  nos  adversaires  qui  sont  entrées  sur  notre  territoire, et, 
u  après  les  en  avoir  chassées  vous  marcherez  sur  leur 
K  grande  armée,  à  laquelle  vous  livrerez  bataille.  Si,  par 
((  laide  de  Dieu,  la  Tortune  se  déclare  pour  nous,  sans 
u  passer  le  déQlé  de  Kulek-Boghaz,  vous  marcherez  droit 
«(  sur  Malatia,  Karpout,  Orfa  et  Diarbékir.  » 

Ce  fut  le  21  juin  (1839)  que  Farmée  dlbrahim  s'é-- 
branla  définitivement  pour  combattre.  Après  s'être  em- 
paré sans  coup  rérir  du  village  de  Mézar,  que  les  cavaliers 
turcs  qui  l'occupaient  auraient  pu  aisément  défendre  et 
abandonnèrent,  le  général  égyptien  alla  faire  en  personne 
la  reconnaissance  du  camp  de  Hafiz.  L'armée  des  Turcs, 
campée  au  sud  du  village  de  Nézib,  à  gauche  et  à  droite 
de  la  rivière,  s'abritait  derrière  des  retranchements  très- 
bien  construits,  et  occupait  une  position  formidable* 
Ibrahim  jugea  Tatlaque  de  front  trop  périlleuse.  Il  revint 
donc  sur  ses  pas  et  marcha  vers  Test  de  manière  à  tourner 
la  gauche  de  l'ennemi.  Mais  pour  arriver  jusqu^à  lui  en  le 
prenant  à  revers,  il  fallait  passer  par  une  gorge  étroite  et 
longue,  que  les  Égyptiens  ne  devaient  franchir  qu'inondée 
de  leur  sang,  si  Hafiz  tentait  de  barfer  le  passage.  Ibrahim 
n*hésîta  pas,  tant  il  avait  foi  dans  sa  fortune,  et  le  succès 
lui  donna  raison.  Par  un  aveuglement  inexplicable^  Hafir 
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resta  immobile  dans  son  camp.  Parvenu  ainsi  sans  avoir 
rencontré  visage  ennemi,  il'extréniité  de  la  gorge,  Ibra- 
him fit  halte  avec  son  avant-garde,  s'étendit  à  terrei,  et, 
en  attendant  le  gros  de  son  armée,  ils^endonnit. 

Le  24  juin  était  le  jour  fixé  pour  la  bataille,  jour  so- 
lennel qui  semblait  porter  en  lui  tout  l'avenir  de  Tempire 
ottoman  et,  peut-être,  un  demi-siècle  de  révolutions  et 
de  combats  pour  l'Europe.  Par  le  nombre,  les  deux  armées 
étaient  à  peu  près  égales  :  40,000  hommes  environ  de 
chaque  côté.  Mais,  parla  discipline,  la  confiance,  la  répu- 
tation des  généraux,  les  Égyptiens  remportaient. 

Né  dans  la  région  du  Caucase,  Hafiz-Pacha  unissait  à 
beaucoup  de  vigueur  et  de  ténacité  une  exaltation  pieuse 
qu'il  avait  puisée  dans  une  étude  spéciale  du  Koranetque 
son  maintien  révélait.  Vainqueur  de  Albanais,  vainquetir 
des  Kurdes,  il  était  cher  à  son  maître,  son  maître  comptait 
sur  lui;  et  lui-même  il  se  croyait  volontiers  destiné  ii 
mettre  un  terme  aux  prospérités  d'Ibrahim.  Toutefois, 
son  étoile  avait  pâli  dès  le  commencement  des  opérations 
récentes  ;  et  le  village  de  Mézar  occupé,  la  marche  de  flanc 
•des  Égyptiens  permise  et  impunie,  rendaient  son  habileté 
suspecte. 

Quant  à  Ibrahim,  il  était  rayonnant  :  il  se  souvenait  de 
Koniah.  Il  s'appuyait,  d  ailleurs,  sur  un  homme  renommé 
pour  la  promptitude  et  la  justesse  de  son  coup-d'œil  mi- 
litaire autant  que  pour  son  courage.  De  simple  oiBcier 
français  devenu  successivement  Tinstructeur  des  armées 
-du  vice-roi,  son  plus  ferme  soutien,  Tami  de  son  fils.  Sève 
jouissait  dans  sa  seconde  patrie,  sous  le  nom  et  avec  le 
titre  de  Soliman-Pacha,  d'un  ascendant  que  ne  démentait 
pas  son  mérite.  «  Messieurs,  avait-il  dit  aux  ofliciers  ^pyp* 
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K  tieas,  la  veille  de  la  bataille,  après  leur  avoir  lUstrilMié 
«  ses  ordres  :  à  denuriii,  sous  la  tente  de  Hafiz.  » 

k  huit  heures  du  nalic,  le  combat  s'engagea  par  le 
canon.  La  manœuvre  dlbrahim  portait  ses  fruits.  L'année 
turque  avait  le  doe  tourné  aux  retranchements  qui  au- 
raient dû  la  protéger,  et  elle  se  présentait  découverte.  Do 
reste,  mène  ardeur  de  part  et  d'autre,  mais  non  même 
haiidleté,  les  coups  des  Turcs  s'égarant  pour  la  plupart 
dans  le  vide,  tandis  que  Tartillerie  égyptienne,  bien  di* 
rîgée,  trouait  de  toutes  parts  l'armée  ottomane  et  y  por* 
tait  un  aAeux  désordre.  Durant  une  heure  et  demie,  le 
esDom  gronda  -,  puis  par  une  de  leurs  extrémités,  les  deux 
«nées  te  joignirent  et  se  heurtèrent.  Suivi  d'une  partie 
ée  sen  eKirème  droite,  cavaliers  et  fantassins,  Ibrahim 
a'ékMoe  impétueusement  vers  Textréme  gauche  de  Hafiz. 
Maia,  oouveite  par  un  bois  d'oliviers,  rinfanlerte  turque 
attend  Femiemi  de  pied  ferme,  le  laisse  approcher  et  ouvre 
le  fbu.  La  cavalerie  d'Ibrahim  recule  aUirs,  elle  se  replie 
fur  tes  deux  régiments  d'infanterie  qui  Tappuyaient,  les 
reftnde  et  prend  la  fuite,  malgré  les  imprécations  d%ra- 
faim  frémissant.  Mais  la  droite  est  resiée  inébranlable,  et 
un  mouvement  d'hésitation  se  déclare,  au  contraire,  à  la 
des  Turcs .  L'explosion  de  plusieurs  caissMs  a  mis 
iN^tteries  hors  de  service  et  Jeté  du  trouble  dans  les 
nmgs.  Les  Kurdes  lâchent  pied.  Aussitôt  Ibrahim  et  Solî- 
maii*4^acha  poussent  leur  droite  en  avant  et  envoient  au 
«■Are  et  i  la  gauche  l'ordre  de  dom^r.  Pressée  ainsi  sur 
ÉoMte  la  Ugne,  l'armée  turque  cède,  se  ranverse,  se  dé^ 
ftaade,  lie  sabre  i  la  main  et  désespéré,  HaAz  vataenwt 
afiaiÉffophe,  supplie  ou  frappe  les  fuyards  ;  le  torrent  de 
In  ilmutele  soulève  et  t'entraîne.  U  court  cacher  dans- 


les  montagnesc  sa  douleur  et  les  délnis  de  son  armée,  lais- 
sant ireonemi  trois  pacbas  morts,  cent  quatre  piècead'ar^ 
tillerie,  vingt  mille  fusils,  neuf  mille  prisonniers,  ses  ten- 
tes, ses  bagages,  et  jusqu^i  sa  décoration  en  diamaals« 

Peu  de  jours  après,  la  tente  d'Ibrahim  était  plojée,  son 
eheval  prêt,  et  le  Taurus  allait  être  franchi,  quand  toutrér 
eoup  parut  un  officier  français  qui  venait  dire  :  Il  faut  s'am 
lèter.  La  mission  de  M.  Caillé  en  Egypte  avait  en  eSét 
réussi.  Par  un  convenable  mélange  de  modération  et  de 
fermeté^  il  était  parvenu  à  obtenir  du  vice-roi  une  lettae 
qui  enjoignait  à  Ibrahim  de  ne  pas  chercher  Paction  si  les 
Turcs  consentaient  i  évacuer  le  territoire  égyptien,  et  de 
ne  pas  avane^  dans  le  cas  où,  forcé  de  combattre,  il  de- 
meurerait vainqueur.  Cette  lettre  importante,  M.  Caillé 
avait  fait  diligence  pour  la  remettre  à  temps  ;  et  s'il  n'ar- 
rivait pas  assez  tôt  pour  empêcher  le  conflit,  il  arrivait 
du  moins  k  heure  fixe  pour  prévenir  la  conquête.  Ce  ne 
fut  pas  sans  un  dépit  violent  qu'Ibrahim  se  vit  arracher  le 
bénéfice  de  sa  victoire.  On  voulait  donc  qu'il  renonçât  aux 
légitimes  avantages  d'une  bataille  gagnée  !  fit  c'était  l'a- 
mitié de  la  France  qui  exigeait  cela  de  lui  !  Que  lui  parlait- 
on  des  ordres  de  son  père  ?  Son  père  eût-il  écrit  la  dé- 
pêche, connaissant  Nézib?  D'ailleurs,  il  fallait  bien  que 
l'armée  avançât  pour  avoir  des  vivres.  Singulière  injus- 
tice! Il  venait  d'être  attaqué,  il  venait  de  vaincre;  a  lui 

était  le  droit,  i  lui  la  force et  on  l'enchaînait!  Ces 

plaintes  du  général  égyptien  étaient  d'autant  plus  natu-* 
reilea,  que,  dans  le  can^p  de  Hafiz,  on  avait  trouvé  des  pa- 
piers contenant  les  instructions  seprèles  du  sultan,  ioaf 
tructions  qui  dénonçaient  dans  Mahmoud  une  longue  pa^ 
vision  de  vengeance  et  de  guerre.  Mais,  pour  prix  de  ses 
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conseils  écoutés,  le  gouvernement  français  offrait  sa  mé^ 
diation,  si  nécessaire  contre  le  mauvais  vouloir  des  autres 
Puissances  :  Ibrahim  se  résigna. 

Mahmoud  n'apprit  point  sa  défaite.  Car,  tandis  que  le 
canon  de  Nézib  faisait  trembler  Tempire  des  Osmanlis  sur 
ses  vieux  fondements,  la  prière  publique  était  ordonnée 
dans  les  mosquées  de  Constantinople  pour  le  sultan  à 
Pagonie.  Le  1 4  juin,  il  avait  été  transporté  au  kiosque  de 
Tchamiidjà,  d'où  il  ne  devait  sortir  que  dans  un  cercueil. 
Doué  d'une  vigueur  herculéenne  et  d'un  tempérament  de 
fer,  il  succombait  enfln  à  la  fureur  de  l'ivresse,  à  de  fréné- 
tiques accès  déplaisir,  et  aussi  à  la  fatigue  de  sa  haine  trop 
long-temps  comprimée.  Ses  dernières  journées  furent^ 
plus  qu'on  ne  peut  dire,  amères  et  sombres.  Quand  il  ne 
gardait  pas  le  silence  de  l'anéantissement,  c'était  pour  ré- 
pandre le  tumulte  de  ses  pensées  en  paroles  confuses.  Ou 
bien,  revenant  à  lui,  il  niait  son  pal,  il  se  donnait  des 
airs  de  prince  impérissable,  il  faisait  le  maître  :  pitoyable 
comédie  jouée,  entre  deux  évanouissements,  par  un  des- 
pote qui  semblait  trouver  mauvais  que  même  la  mort  lui 
manquât  de  respect.  Le  28  juin,  les  médecins  l'avaient 
jugé  perdu  :  le  1*' juillet  (1839),  il  expira,  non  sans  avoir 
prononcé  à  diverses  reprises  un  nom  fatal,  celui  deMéhé-» 
met-Ali . 

La  fin  du  sultan,  rapprochée  des  convulsions  de  son 
empire,  avait  je  ne  sais  quelle  signification  austère  et  pro- 
fonde. Ce  fut  avec  une  sorte  de  religieuse  inquiétude  que 
les  habitants  de  Constantinople  regardèrent  passer,  enve- 
loppé de  ses  châles  funèbres,  leur  terrible  maître  abattu 
pour  jamais. 

Mahmoud  n'était  certes  pas  une  nature  vulgaire,  il  avait 
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rinstînct  des  grandes  choses,  il  en  avait  le  courage  ;  mais 
pour  en  accomplir  de  telles,  il  lui  manqua  la  sérénité  et 
le  bon  sens  du  génie.  Pour  tout  ce  qui  exigeait  des  pro- 
diges de  volonté  ou  d'audace,  il  fut  suffisant.  Et  c'est  ainsi 
quMl  se  signala  par  le  massacre  des  janissaires  auquel  il 
n'y  a  de  comparable  dansThistoire  que  la  destruction  des 
Templiers.  Mais  oix  il  fallait  clairvoyance  et  mesure,  il 
échoua.  Novateur,  il  alla  droit  à  la  réforme  des  coutumes, 
avant  d'avoir  touché  aux  institutions  et  changé  les  mœurs, 
ce  qui  était  commencer  par  le  plus  périlleux  et  le  moins 
important,  les  hommes  en  général  tenant  plus  à  leurs 
usages  qu'à  leurs  idées.  Il  dépouilla  les  Turcs  de  leur  riche 
et  regrettable  costume,  leur  mit  sur  la  tète  un  fez  à  la 
place  d'un  turban  \  et  les  voyant  à  peu  près  habillés  à 
l'européenne,  il  s'imagina  les  avoir  civilisés.  Voulant  re- 
faire sa  milice,  il  la  perdit.  Bizarre  inspiration  que  de 
soumettre  aux  règlements  de  notre  école  de  cavalerie  les 
descendants  des  Mamelucks,  les  meilleurs  cavaliers  du 
monde  !  11  eut,  en  outre,  le  tort  de  donner  ses  innova- 
tions  pour  auxiliaires  à  ses  vices  :  il  se  livra  au  goût  delà 
boisson  proscrite  par  Mahomet,  jusqu'à  en  mourir;  sa 
sensualité  rechercha  jusqu'au  scandale  l'amour  des  Grec- 
ques du  BO|sphore,  filles  chrétiennes.  Ce  n'était  pas  rajeunir 
l'Islamisme,  c'était  l'outrager.  Mais,  par  une  insolence  fa- 
milièreaux  despotes,  pouvant  beaucoup  oser,  il  osait  tout. 
Parla  il  brisa  gratuitement  l'énergique  individualité  des 
Turcs.  Au  fanatisme  leur  sauvage  mobile,  qu'avait-il  subs- 
titué? Il  se  trouva  donc  sans  force  contre  les  attaques  du 
dehors,  et  la  moitié  de  son  empire  lui  échappa.  Il  avait 
l'empereur  de  Russie  pour  allié  :  il  l'eut  bientôt  pour  pro- 
tecteur ;  il  avait  le  pacha  d'Egypte  pour  vassal  :  il  l'eut 
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pour  enaêini.  L'Europe,  qu'il  desirait  imiter,  qu'il  watt 
eonçu  Te^poir  d'égaler  peut-être,  l^uveloppa,  opprima 
set  colères,  et  le  Uni  comiae  enctiatné  dans  une  rage  ian* 
Ule.  Bt  au  moment  même  où,  par  te  signal  de  la  guerre,  1 
irenaît  de  s'affranefair,  la  vie  Tabandonna.  Il  y  avait«u  d^ 
faut  d.*équiiibrB  entre  ses  facultés  :  ce  fut  son  mal.  11  re- 
mua  le  monde  autour  de  lui  et  n'enfanta  que  sa  propre 
ruine,  parce  qu'il  avait  des  lumières  incomplètes  avec  d» 
vigoureuses  passions,  et  qu'une  intelligeBce  médiocre  éga- 
rait, en  l'abaiesaiit.  la  puissance  de  sou  cœur. 

Mais,  dans  les  desseins  de  la  Providence,  un  pardi 
homme  était  bon  sans  doute  pour  frayer  les  voies  à  la 
communion  de  FOrient  et  de  TOocidest.  Mafevmid  con- 
courut —  et  il  ignorait  probaUeraent  la  portée  de  son 
rôle  —  k  ce  travail  moderne  d'unité  qui,  faisant  peni 
peu  disparaître  l'originalité  de»  races,  la  différeBce  doi 
traditions,  la  diversité  des  habitudes  et  des  coutumes, 
l'opposition  des  intérêts,  les  distances  même,  tend  à  cons- 
tituer harmonieusement  la  grande  famille  humaine  sur 
les  débris  du  vieux  monde,  si  plein  d'éléments  de  lutta 
et  si  morcelé.  Spectacle  unique  et  vraiment  raerveiMeux! 
En  un  pays  où  les  changements  de  règne  n'avaient  admis 
jusqu'alors  d'autre  intervention  extraordinaire  que  ceUe 
des  complots  d'eunuques  ou  des  coups  de  poignard,  c'était 
à  im  enfant  de  dix-sept  ans  que  Mahmoud  laissait  Thérî-^ 
tage  de  son  empire  écroulé  à  demi....,  et, grâce  au  prin- 
dpe  de  solidarité  universelle  nouvellement  introduit  dans 
l'histoire,  il  advint  que  cet  entent  eut  l'Europe  enlièva 
pour  taitriee. 

Le  â4  juin,  date  de  la  bataille  de  Nézib,  la  Chambre  des 
députés,  en  France,  avaitentendu  un  lucide  rapport  de 
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M.  Jouffiroy  sur  la  nécessité  d'accorder  aux  ministres  dix 
milKons  pour  augmenter  nos  forces  dans  le  Levant  :  le 
1*'  juillet,  date  de  la  mort  de  Mahmoud,  la  dtscussion 
s'ouvrit.  Et  jamais  dcbats  ne  présentèrent  un  semblable 
caractère  de  grandeur. 

Le  duc  de  Yahny  commença.  Son  discours  ne  fut  qu'une 
amère  critique  de  la  conduite  du  gouvernement  Trançais 
et,  malheureusement,  la  critique  était  juste.  M.  de  Vatmy 
n'eut  pas  de  peine  à  prouver  que  le  gouvernement  français,  ' 
avait  pris,  dès  Torigioe,  en  Orient,  une  situation  fausse 
et  équivoque  ;  qu'il  avait  créé  par  la  convention  de  Kutaya 
un  provisoire  mortel  ;  qu'il  avait  trop  favorisé  Méhémet- 
Ali  pour  ne  pas  perdre  crédit  dans  les  conseils  de  la  Porte, 
et  qu'il  avait  trop  vacillé  dans  ses  prédilections  pour  ne 
pas  se  ompromettre  auprès  du  vice-roi  *,  qu'en  un  mot, 
il  en  était  venu  k  avoir  Constantinople  contre  lui,  sans 
avoir  pour  lui  Alexandrie.  Au  fond,  l'orateur  légitimiste 
aurait  voulu,  en  haine  des  révolutions,  qu'on  immolât  te' 
padia  d^gypte  au  sultan.  C'était  aussi  ce  qu'aurait  voulu 
M.  Denis  (du  Var),  convaincu  que  la  Turquie  n'était  pas 
aussi  épuisée  qu'on  le  croyait,  et  qu'il  y  aurait  pour  nous, 
à  la  relever  autant  de  profit  que  d'honneur. 

Tout  autre  était  le  système  de  M.  de  Camé.  A  la  légiti- 
mité morte  d'un  droit  condamné  par  les  batailles,  la  ci- 
viKsatioB  et  te  destin,  il  opposait  la  vivante  et  féconde 
légitimité  4u  fait.  U  saluait  dans  Méhémet-Ali  le  régéné- 
rateur d*une  race  que  mal-à-propos  on  avait  jugée  éteinte.  * 
Mou  M.  <te  Camé,  la  nationalité  arabe  allait  refleurir 
ssÉs  les  auspices  du  vice-roî,  évidemment  destiné  à  tenir 
leaceptre  de  TOrtent  rajeuni.  Il  importait  donc  de  ne  rien- 
jeler  avive  sa  fortune  et  Constantinopte.  Après  Keniah, 
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vingt  marches  Teussent  conduit  au  sérail  !  Pourquoi  Ta-- 
vait-on  arrêté?  Puisque  la  Turquie  agonisait,  puisqu'elle 
ne  pouvait  plus  s'interposer  efficacement  entre  l'Europe 
occidentale  et  les  Russes,  que  ne  cherchait-on  à  la  rem- 
placer? On  voulait  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  et  elle 
n'était  plus  possible  au  moyen  du  sultan  et  des  Turcs  : 
il  fallait  donc  la  rendre  possible  au  moyen  des  Arabes  et 
deMéhémet-Âli.  Sur  le  trône  de  Constantinople  siégeait 
un  fantôme  :  il  y  fallait  mettre  un  homme  armé.  Méhé- 
met- Ali,  d'ailleurs,  n'était-il  pas  un  ami  de  la  France? 
Et  TÉgypte,  soumise  à  notre  influence,  ne  faisait-elle  pas 
de  la  Méditerranée  ce  qu^avait  deviné  le  génie  de  Napo«* 
léon,  un  lac  français? 

M.  de  Lamartine  se  prononça  tour  à  tour,  et  contre  le 
système  turc,  et  contre  le  système  arabe.  L'intégrité  de 
l'empire  ottoman  lui  paraissait  un  rêve,  avec  le  pacha 
d'Egypte  au<«si  bien  qu'avec  le  sultan.  Comment  espérer 
que  Méhémet-Ali  et  Ibrahim  parviendraient  à  resserrer 
dans  leurs  mains,  si  fortes  qu'on  les  connût,  tant  de  popu- 
lations amollies?  Où  la  trouver  cette  nationalité  arabe 
dont  on  faisait  bruit?  Ëntendait-on  par  là  l'incohérent,  le 
monstrueux  assemblage  des  Égyptiens,  des  Druses  ido- 
lâtres, des  Maronites  catholiques,  des  Bédouins  du  désert? 
On  sacrait  Méhémet-Ali  fondateur  d'empire!  Mais  dans  une 
contrée  où  n'existaient  ni  institutions,  ni  lois  régulières, 
ni  mœurs  politiques,  où  il  n'y  avait  qu'un  maître  et  des 
esclaves,  un  grand  homme  pouvait-il  être  autre  chose 
qu'un  accident?  «  En  un  tel  pays,  disait  l'orateur,  un 
«  grandf  homme  replie  en  mourant  son  génie  après  lui 
«c  ainsi  qu'il  replie  sa  tente,  laissant  la  place  aussi  vide 
4c  qu'avant  lui,  aussi  nue,  aussi  ravagée.  »  Passant  au 
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système  adopté  par  le  gouvemeinent,  celui  du  statu  quo: 
«  Je  comprends,  s'écriait  M.  de  Lamartine,  je  comprends 
((  le  système  du  statu  quo  pour  Tinlégrité  de  l'empire 
((  ottoman,  avant  le  traité  de  1774,  avant  le  traité  de 
«  1792;  je  le  comprends  encore  après  1813;  je  le  com* 
((  prends  enGn  avant  l'anéantissement  de  la  marine 
«  turque  h  Navarin ,  cet  acte  de  démence  nationale  de  la 
«  France  et  de  l'Angleterre  au  profit  de  la  Russie.  Mais, 
«  après  l'usurpation  de  la  Grimée,  le  protectorat  russe  en 
a  Yalachie  et  en  Moldavie  ;  mais  après  l'émancipation  et 
<(  l'occupation  de  la  Grèce  par  vos  troupes,  et  les  millions 
«  de  subsides  que  vous  allez  encore  payer  demain  à  son 
<c  indépendance;  mais  après  l'asservissement  de  la  mer 
a  Noire  aux  Russes  et  la  création  de  Sébastopol,  d'oix  les 
<c  flottes  russes  sont  en  vingt-quatre  heures  à  Constanti* 
«  nople  ;  mais  après  les  traités  d'Andrinople ,  d'Unkiar- 
*i  Skélessi ,  de  Kutaya ,  et  le  démembrement  de  la  moitié 
«  de  l'empire  par  Méhémet  et  par  vous,  qui  le  protégez, 
«  le  statu  quo^  permettez-moi  de  le  dire,  est  une  dérision 
<(  comparable  à  l'existence  dérisoire  de  la  nationalité 
H  polonaise.  Quoi  !  vous  allez  armer  pour  le  statu  quo  de 
«  l'empire  turc,  qui  importe,  dites-vous,  à  la  sûreté  de 
n  l'Europe  ;  et  ce  statu  quo ,  c'est  le  démembrement , 
tt  l'anéantissement ,  l'agonie  de  l'empire  que  vous  pré- 
«  tendez  vouloir  relever  ?  Soyez  donc  conséquents  :  si  la 
((  Turquie  vous  importe  ,  comme  vous  le  dites  ,  allez  au 
«  secours  non  de  la  révolte  établie  en  Syrie ,  mais  de  la 
«  légitimité  impériale  à  Gonstantinople  !  Prêtez  vos  con- 
te seils,  vos  ingénieurs,  vos  ofliciers,  vos  flottes  aux  géné- 
((  reux  efforts  de  Fhérolque  Mahmoud  pour  civiliser  sou 
<c  peuple;  aidez-le  à  écraser  Ibrahim,  à  ressaisir  l'Egypte 
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«  et  toutes  ces  parties  de  son  empire  qui  s'en  détachent. . . 
K  Au  lieu  de  cela .  que  vous  dit-on  ?  Armez  pour  le  staiv 
«  qiw;  unissez  vos  flottes  à  celtes  des  Anglais  pour  em- 
u  pêcher  le  Grand-Seigneur  de  recouvrer  ses  meilleures 
c(  provinces  sur  son  pacha  rebelle.  Savez-vous  ce  que 
«  cela  veut  dire?  Gela  veut  dire  :  Dépensez  Tor,  le  sang 

n  et  le  temps  de  la  France  pour  maintenir quoi?  La 

«  Turquie  d^Europe  et  Gonstantinople  sous  la  main  de 
c(  la  Russie*,  la  Turquie  d'Asie  sous  le  sabre  d'Ibrahim 
<c  et  l'usurpation  de  Méhémet.  »  liv  de  Lamartine  abor- 
dait ensL'ite  et  justifiait  avec  une  rare  magnificence  de 
langage  son  propre  système  :  le  partage  de  l'Orient  entre 
les  principales  Puissances  européennes,  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  civilisation  ^  «  Un  congrès  !  disait-il  en 
c(  terminant.  Et  dans  le  cas  où  le  temps  ne  serait  plus  à 
«  vous,  prenez  immédiatement  en  Orient  une  de  ces  posi- 
tt  tions  maritimeset militaires,  comme  l'Angleterre  en  pos- 
«  sède  à  Malte ,  comme  la  Russie  en  a  une  dans  la  mer 
«  Noire  ;  saisissez  provisoirement  un  gage  dMnfluence  et 
«  de  force  qui  vous  mette  en  état  de  dominer  ou  la  négo- 
«  ciatioa  ou  les  événements  :  souvenez-vous  d'Ancône  !  >» 
Ges  paroles  de  feu ,  la  hardiesse  et  l'éclat  de  ces  con- 
seils, les  funérailles  d^un  vaste  empire  sonnées  en  quelque 
sorte  du  haut  de  la  tribune  française ,  TEurope  conviée 
sollennellement  au  partage  des  dépouilles  de  Tlslamisme. 
quel  sujet  d'émotion  pour  une  assemblée,  devant  Tume  où 
allaient  s'agiter  de  tels  intérêts  ! 


*  MousaTons  espoaé  les  idéM  de  M.  de  Lamartine  àoci  égpurd,  daiu  k 
trolsiëme  chapitre  du  quatrième  volume.  Nous  avons  dit  awoâ  de  quelU» 
duinière  il  aurait  fallu,  sulTant  nous,  chercher  à  résoudre,  dès  1890,  celle 
^ueaUoa  si  difflelte  àla  Ms  et  si  ImportaiifeB, 


M.  ViHemain ,  ministre  de  rinstruclion  publique,  avait 
dans  le  siatu  q%u>  une  cause  diQkite  à  défendre  :  il  s'atta- 
cha moins  à  la  plaider  qu'à  combattre  les  idées  de  M.  de 
Lamartine,  et  il  le  fit  avee  une  éloquente  vivacité.  «  Quelle 
«  est,  demandait-il,  la  solution  de  M.  de  Lamartine? 
«L  Pour  solution,  il  vous  offre  la  difficulté  même.  Oui, 
«  Messieurs,  il  est  dilBcile  de  maintenir,  de  garder  Tempire 
a  oltoman^  mais  il  est  plus  difficile  encore  de  le  partager 
n  antre  les  principales  nations  de  TEurope.  Et,  de  plus, 
«  cette  fois ,  la  diOBculté  est  une  iniquité  :  J'aime  mieux 
u  une  difficulté  qui  est  une  justice.  »  M.  ViHemain,  d'ail<- 
leurs,  ne  souscrivait  pas  k  la  sentence  de  mort  dont  on 
firappait  la  Turquie  :  a  Le  préopinant  sait-il  tout  ce  qu'il 
«  y  a  de  vivacité  dans  un  peuple?  sait- il  combien  il  est 
«  malaisé  de  déraciner  une  nation  du  sol  qu'elle  occupe, 
«  lors  même  qu'elle  l'a  conquis  ?  Était-il  à  Varna  ?  était-il 
«  à  Chumia  ?  a-t-il  vu  comment ,  le  génie  de  l'Europe 
f(  inspirant ,  la  force  guerrière  de  l'empire  russe  est  venue 
«  languir  devant  de  faibles  murs  défendus  par  d'intré- 

«  pides  musulmans  ? Lô  jour  où  il  s'agirait  de  balayer 

a  les  Turcs  du  sol  qu'ils  occupent,  le  jour  où  l'on  détrui- 
<c  rait  les  tombeaux  de  leurs  pères  et  leurs  mosquées,  une 
a  insurrection  nationale  viendrait  peut-être  enflammer 
«  les  deux  rives  du  Bosphore ,  et  peut-être  retrouveriez- 
«  vous  un  peuple  au  milieu  des  ruines  sous  lesquelles  on 
«  voudrait  l'ensevelir.  » 

,  Après  le  diacaura^de  M.  ViHemain  ^  la  discussion  se  pré- 
ai^ta.  Sans  expoaar  des  vues  particulières  et  nettement 
définies,  M.  de  Toequeville  demandait  que  la  France  mon* 
tAt  sur  la  scène  imposante  qui  venait  de  s'ouvrir^  dans 
«vaUltude- dîgfne  et  forta,  de  aumièra  à  psauver  que, 
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soas  sa  monarchie  de  date  récente,  elle  n'avait  point  perdu 
le  goût  des  grandes  affaires.  M.  Berryer  s'étonnait  qu'on 
ne  sût  prendre  tout  à  fait  parti  ni  pour  le  sultan  ni  pour 
le  pacha.  Spécialement  préoccupé  de  Timminence  d'une 
intervention  russe  à  Constantinople,  M.  Odilon  Barrot  ad- 
jurait le  gouvernement  de  prévenir  le  danger  par  la  suite 
de  ses  efforts  et  la  fermeté  de  sa  contenance.  Enfin. 
M.  Guizot  résumait  en  ces  termes  la  politique  du  ziaX%i,  quo^ 
en  l'adoptant  ^  «  Maintenir  l'empire  ottoman  pour  le  main- 
te tien  de  l'équilibre  européen  ;  et,  quand  par  la  Torce  des 
«  choses,  par  la  marche  naturelle  des  faits,  quelque  dé- 
<(  membrement  s'opère,  quelque  province  sedétache,  favo- 
a  riser  la  conversion  de  cette  province  en  Ëtat  indépen- 
«  dant ,  qui  prenne  place  dans  la  coalition  des  États ,  et 
c(  serve  un  jour,  sous  sa  nouvelle  situation,  au  nouvel 
«  équilibre  européen  ;  voilà  la  politique  qui  convient  à  la 
«  France,  à  laquelle  elle  a  été  naturellement  conduite,  et 
<(  que  nous  avons  suivie.  » 

l.a  Chambre  des  députés  se  déclara  pour  ce  système , 
qui  était  celui  des  ministres  et  de  la  majorité  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  les  dix  millions  que  le  Cabinet  demandait 
lui  furent  accordés. 

Le  programme  oriental  adopté  par  les  trois  Pouvoirs  en 
France  était  donc  :  Intégrité  de  l'empire  ottoman  combinée 
avec  le  statu  quo ,  c'est-à-dire  avec  le  maintien  de  la  do- 
mination de  Méhémet  en  Syrie. 

Le  programme  oriental  de  la  Grande-Bretagne  était, 
au  contraire  :  Intégrité  de  l'empire  ottoman  par  la  resti-< 
tution  de  la  Syrie  au  souverain  de  Constantinople. 

Au  point  de  vue  de  l'équité,  la  France  avait  raison. 

Que  demandait-elle,  en  effet  ?  Qu'on  respectât  Tarraa^ 
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gement  de  Kutaya.  Or,  cet  arrangement  avait  été  garanti 
par  toutes  les  Puissances,  sans  en  excepter  l'Angleterre. 
L'Angleterre  maintenant  parlait  de  renverser  un  traité 
revêtu  de  la  sanction  morale  de  FEurope.  Et  pourquoi  ? 
Méhémet-Ali  avait-il  démérité?  avait-il  fait  autre  chose 
en  tirant  répée  que  se  défendre  contre  une  agression  bru- 
tale, reconnue  ?  Et,  vainqueur,  n'avait-il  pas  donné,  en 
s'arrètant,  un  gage  de  modération,  dont  il  était  naturel 
de  le  récompenser?  Au  lieu  de  cela,  les  Anglais  exi- 
geaient qu'on  le  dépouillât,  qu'on  lui  enlevât  une  pro- 
vince après  une  bataille  gagnée  !  C'était  le  comble  de 
l'injustice. 

Au  point  de  vue  politique,  ni  le  système  de  la  France 
ni  celui  de  l'Angleterre  n'étaient  soutenables. 

Rien  de  plus  contradictoire  que  l.i  politique  firançaise. 
Quoi  !  on  voulait  au  colosse  russe,  penché  sur  TOccident, 
opposer  une  Turquie  forte,  compacte ,  et  on  la  déchirait  ! 
Que  signifiait  donc  Tintégrité  d'un  État  coupé  en  deux? 
Au  sultan  Constantinople  et  TAsie-Mineure,  au  vice-roi  le 
Cskire  et  la  Syrie,  et  entre  eux,  pour  les  séparer,  le  Taurus, 
rien  que  le  Taurus  ....  on  appelait  celarintégrité  did  l'em* 
pire  ottoman  ! 

Voilà  ce  que  disaient  les  Anglais  en  se  prononçant  pour 
la  restitution  de  la  Syrie  au  sultan.  De  sorte  qu'ils  avaient 
pour  eux,  sous  le  rapport  politique,  les  apparences  de  là 
logique  et  de  la  bonne  foi.  On  pouvait  leur  répondre,  ce- 
pendant, que  la  Porte  était  incapable  d'administrer  les 
provinces  en  litige  ;  qu'elle  l'avait  déjà  prouvé  ;  que  les 
lui  rendre  c'était  les  rendre  à  la  stérilité,  au  désordre,  ans 
querelles  sanglantes  des  Druses  et  des  Maronites,  à  là  per- 
manence des  révoltes  dans  la  Montagne.  Si  Ton  désirait 
▼.  as 
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savoir  ce  que  la  Syrie  avait  gagné  à  passer  du  régime  des 
Turcs  k  celui  des  Égyptiens,  on  n'avait  qu*à  jeter  les  yeux 
sur  la  plaine  d'Antioche  couverte  d'oliviers,  sur  les  envi* 
rons  de  Beyrouth  plantés  de  vignes,  sur  la  résurrection 
d^Alep,  sur  Damas  que  n'enrichissait  plus  le  seul  passage 
des  pèlerins.  L'administration  de  Mébémet-AIi  s'était  mon- 
trée dure  sans  doute  ^  mais  enfin,  sous  ce  provisoire  de 
despotisme,  nécessaire  là  où  l'anarchie  débordait,  la  Syrie 
avait  retrouvé  l'ordre  et  le  chemin  des  richesses.  Valait- 
il  mieux  la  replonger  dans  le  chaos  que  la  laisser  à  un 
homme,  musulman  après  tout,  et  qui,  son  ambition  satis- 
faite, cesserait  d'être  le  rival  des  sultans  pour  devenir  leur 
soutien  ? 

Entre  la  France  et  l'Angleterre,  tel  était  le  débat.  Et  il 
eo  résultait  d'une  manière  bien  manifeste  qu'elles  avaient 
tort  toutes  les  deux  en  faisant  dépendre  l'intégrité  de 
Tempire  ottoman  :  l'une  du  maintien  de  Méhémet  en 
Syrie;  l'autre  de  la  restitution  de  la  Syrie  au  sultan. 
Car,  pour  l'empire  ottoman,  la  Syrie  donnée  au  vice-roi 
était  un  danger  et  la  Syrie  donnée  au  sultan  un  em* 
barras! 

Ainsi,  de  quelque  manière  qu'on  l'entendit,  cette  inté- 
grité dont  on  parlait  tant  ne  pouvait  être  qu'une  chimère 
ea  un  leurre.  Ce  n'était  point  par  elle  qu'il  y  avait  moyen 
de  protéger  Constantinople  contre  les  Russes.  Le  vrai, 
IHinique  moyen  de  garantir  sériei»ement  le  Bosphore, 
TAngleterre  l'avait  entrevu  lorsqu'elle  avait  proposé  à  im 
France  de  couvrir  directementConstantinople  de  l'alliance 
naritime  et  armée  des  deux  peuples  * . 

Si  les  ministres  du  12  mai  eussent  accédé  à  cette  pro* 

^  LesoQTemeineiitttiiJalBafiiitptibllerfloiis  oetttn  :  Cwrrespondenee 
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position,  en  demandant  à  rAnj^eterre,  pour  prix  de  leur 
appui,  qu'on  permit  au  sultan  et  au  vice-roi  de  régler 
entre  eux  leurs  dîflerends,  la  partie  était  gagnée  pour  là 
France.  L'Angleterre,  qui  n'aurait  plus  trouvé  de  prétexte 
plausible  pour  frapper  Méhémet-Ali  au  nom  du  sérail 
menacé  par  les  Russes,  l'Angleterre  aurait  détourné  ses 
regards  do  la  question  égyptienne  et  sacrifié  à  la  terreur 
que  Saint-Pétersbourg  lui  inspirait,  sa  mauvaise  humeur 
contre  le  vice-roi  ^  la  Russie  ne  se  serait  jamais  risquée 
sur  le  Bosphore  en  voyant  les  vaisseaux  français  et  bri- 
tanniques prêts  à  forcer  les  Dardanelles  -,  vainqueur,  Ibra- 
him aurait  obtenu  de  la  Porte  effrayée,  l'Egypte  et  la  Syrie 
héréditaires  -,  et  tout  se  serait  terminé  de  la  sorte  au  profit 
de  la  France  et  selon  ses  vues. 

Malheureusement,  les  ministres  du  12  mai  ne  suffi* 
«aient  pas  à  la  situation.  Dans  le  Conseil,  le  maréchal 
Soult  n'était  qu'un  nom,  M.  Passy  possédait  un  jugement 
droit,  des  connaissances  variées,  mais  il  manquait  de 
l'habitude  des  grandes  affaires.  Membre  éminent  du  bar- 
reau de  Paris  et  puissant  orateur,  M.  Teste  n'était  paf 
en  état  de  conduire  le  Cabinet.  M.  Dufaure  avait  àan$ 
l'esprit  plus  de  netteté  que  de  portée.  M.  Villemain  était 
un  discoureur  brillant,  M.  Duchàtel,  un  ministre  plein  de 
dextérité  ;mais  ils  n'avaient  ni  l'un  ni  l'autre  le  coup-d'œil 
de  l'homme  d'État. 

Restait  le  roi,  qui.  comme  nous  le  verrons  dans  \c 

relative  to  the  affairs  of  the  Levant,  le  recueil  des  dépêches  diploma- 
tiques aiix4|ueUe8  la  qoestlon  d'Orient  a  donné  lieu. 

Pour  avoir  la  preuve  de  la  proposition  faite  par  l'Angleterre  et  refusai» 
parle  gouvernement  français,  on  n'a  qu'à  chercher  dans  le  recufil  que 
nous  indiquons  une  dépêche  de  lord  Palmerston  en  4ate  du  lOjuin.Li 
deux  dépêches  de  lord  GranvUle  ta  date  des  34  ci  28  jnlii. 
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cours  de  ce  récit,  ne  sut  rien  vouloir,  ne  sut  rien  préve- 
nir, ni  prévit  rien,  et  s^endormit  jusqu'au  bout  dans  des 
illusions  à  peine  croyables. 

Les  ministres  français  avaient  interdit,  quoiqu'il  advint, 
à  Méhémet-Ali  le  passage  du  Taurus  :  ce  fut  leur  première 
faute.  Par  là,  ils  protégeaient  indirectement  Constantino- 
pie,  et  délivraient  l'Angleterre  du  souci  de  la  protection  di- 
recte. Qu'arriva-t-il  ?  C'est  que  le  Cabinet  de  Saint-James, 
une  fois  rassuré  relativement  à  la  question  de  Constant! - 
nople,  reporta  toutes  ses  préoccupations  sur  celle  d'A- 
lexandrie. Profitant  de  rimprudence  avec  laquelle  les  mi- 
nistres français  faisaient  dépendre  la  premièrede  la  seconde, 
lord  Palmerston  ne  manqua  pas  de  représenter  à  TEurope, 
en  s'appuyant  sur  les  actes  du  gouvernement  français  lui* 
même,  que  jamais  Constantinople  ne  serait  en  sûreté  et 
l'Europe  en  repos  tant  qu'on  abandonnerait  à  Méhémet- 
Ali  la  faculté  de  tout  compromettre  en  franchissant  le 
Taurus,  tant  qu'on  lui  permettrait  détenir  la  clef  militaire 
de  la  Turquie  asiatique,  tant  qu'on  exposerait  aux  con- 
voitises de  son  ambition  Bagdad  du  côté  du  midi,  Diar- 
békir  et  Erzéroum  du  côté  de  l'est,  Koniah,  Brousse  et 
Constantinople  du  côté  du  nord.  Déjà,  dans  une  dépèche 
adressée  le  28  juin  (1839)*,  à  lord  Beauvale,  ambassa- 
deur anglais  à  Vienne,  lord  Palmerston  s'était  expliqué 
fort  clairement  sur  la  nécessité,  suivant  lui  européenne,  de 
chasser  de  Syrie  le  pacha  d'Egypte.  On  comprend  quelles 
armes  le  gouvernement  français  fournissait  à  la  politique 
anglaise,  lorsqu'au  lieu  de  séparer  *a  question  russe  de  la 
question  égyptienne,  il  semblait  les  regard  t  comme  tout- 
à-fait  connexes;  lorsqu'au  lieu  de  couvrir  directemenf 

'  Ccrrespandenee  relative  to  the  affaire  tht  LevanU 
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Constantinople,  il  envoyait  M.  Caillé  à  Ibrahim  pour  lui 
demander,  au  nom  de  Féquilibre  européen,  de  n'entamer 
dans  aucun  cas  TAsie-Mineure.  N'était-ce  pas  reconnaître 
que  le  salut  de  Gonstantinople  et  la  paix  universelle  dé- 
pendaient d'un  geste  d'Ibrahim?  N*était-ce  pas  autoriser 
l'Angleterre  à  demander  qu  on  mit  le  désert,  s'il  le  fallait, 
entre  le  Taurus  et  cette  armée  qui,  pour  troubler  l'Eu- 
rope, n'avait  qu'à  faire  un  pas? 

Du  reste,  les  ministres  du  12  mai  ne  furent  pas  sans 
pressentir  que,  dès  qu'il  s'agirait  de  régler  le  sort  de 
Méhémet-Ali,  l'Angleterre  se  déclarerait  contre  eux  vio- 
lemment et  gagnerait  à  sa  cause  le  reste  de  l'Europe.  Aussi 
R'étudièrent-ils,  dans  leurs  premières  dépêches,  à  enve- 
lopper de  réticences  leur  opinion  sur  les  arrangements 
territoriaux  à  prendre  en  Syrie',  ne  cessant  de  répéter 
que  c'était  entre  Saint-Pétersbourg  et  Gonstantinople  qu'é- 
tait le  nœud  gordien  et  qu'on  eût  à  regarder  vers  le  Nord. 

Mais,  par  une  fatale  inconséquence,  tandis  que  d'une 
main  ils  voilaient  de  leur  mieux  la  question  égyptienne, 
de  lautre  ils  jetaient  imprudemment  les  bases  d'un  concert 
européen,  oix  il  était  impossible  que  cette  question  ne  fût 
pas  soulevée,  puis  résolue  contre  eux.  C'est  ainsi  que  le  17 
juillet  (1839),  répondante  l'initiative  prise  par  l'Autriche^ 
le  maréchal  Soult  faisait  la  déclaration  suivante: 

«  Tous  les  Cabinets  veulent  l'intégrité  et  l'indépendance 
«  delà  monarchie  ottomane  sous  la  dynastie  régnante^ 
«  tous  sont  disposés  à  faire  usage  de  leurs  moyens  d'action 
«  et  d'influence  pour  assurer  le  maintien  de  cet  élément 
«  essentiel  de  l'équilibre  européen,  et  ils  n'hésiteraient  pas 

'  Voir,  dang  le  recueil  précité,  ia  dépêche  da  maréchal  Soult  en  date  da 

ujain  isaa. 
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«  à  se  déclarer  contre  une  combinaison  quelconque  qui 
«  y  porterait  atteinte.  Un  pareil  accord  de  sentiments  et 
«  de  résolutions  devant  suffire,  lorsque  personne  ne  pourra 
«  plus  en  douter,  non-seulement  pour  prévenir  toute  ten- 
«  tative  contraire  à  ce  grand  intérêt,  mais  même  pour 
«  dissiper  des  inquiétudes  qui  constituent  un  danger  véri- 
«  table,  par  suite  de  Tagitation  qu^elles  jettent  dans  les 
((  esprits,  le  gouvernement  du  roi  pense  que  les  Cabinets 
«  feraient  quelque  chose  d^important  pour  TaOérmisse- 
«  ment  de  la  paix  en  constatant  dans  des  documents  écrits 
«  qu'il9*se  c<Hnmuniqueraient  réciproquement,  et  qui  ne 
«  tarderaient  pas  à  avoir  une  publicité  plus  ou  moins 
m,  complète,  l'exposé  des  intentions  que  je  viens  de  rap- 
«  peler.  » 

Dans  cettedéclaration  célèbre,  pas  une  ligne  qui  ne  fût 
une  bévue.  A  la  vérité,  le  mot  Syrie  n'y  était  pas  prononcé  ; 
mais  qu'importe,  puisqu'on  y  regardait  u  l'intégrité  et 
a  rindépendance  de  la  monarchie  ottomane  »  comme  «  un 
«  élément. essentiel  de  Téquilibre  européen  »  !  Gela  ne  re- 
venait-il pas  à  lier  étroitement  la  question  russe  et  la 
question  égyptienne?  Et  dès  lors,  provoquer  un  concert 
européen,  n'était-ce  pas  se  soumettre  d'avance  aux  déci- 
dions d  un  concile  poli  tique  où,  sur  la  question  égyptienne, 
la  France  risquait  d'être  seule  de  son  avis?  N'était-ce  pas 
s'exposer  à  entendre  TAngleterre,  l'Autriche,  la  Prusse, 
la  Russie,  déclarer  que  la  domination  de  Méhémeten  Syrie 
était  une  combinaison  propre  à  porter  aiiemte  à  l'équilibre 
européen? 

U  n'était  pas  jusqu'à  la  réserve  gardée  par  les*  ministres 
du  12  mai  qui,  combinée  avec  leurs  actes,  ne  fût  une 
faute   Car  s'ils  ne  s'expliquaient  pas  relativement  à  la 
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Syrie,  lord  Palmerston,  lui,  s'expliquait,  au  contraire, 
d'une  manière  péremptoire,  et  il  ne  cessait  de  crier  aux 
Puissance  :  «  LMntégrité  de  Tempire  ottoman,  c'est 
fc  Méhémet  chassé  de  Syrie.  »  Or,  de  Topinion  du  gou* 
vernement  français,  qui  en  se  cachant  à  demi  semblait  se 
condamner  eUe-méme,  et  de  celle  du  gouvernement  bri- 
tannique, qui  partout  se  produisait  avec  énergie  et  auto- 
rité, il  était  naturel  que  la  seconde  Gntt  par  l'emporter 
dans  les  conseils  de  TËurope.  Et  c'est  ce  qui  arriva. 

M.  de  Metternich,  en  proposant  un  concert  européen, 
n'avait  eu  d'autre  but  que  de  soustraire  la  Turquie  aux 
envahisseurs  russes,  en  la  faisant  rentrer  dans  le  cercle 
des  traités  de  Vienne,  d'où  il  se  repentait  de  l'avoir  exclue 
en  1815,  et  il  s'était  d'abord  prononcé  par  le  système 
de  statua  quo  en  Orient,  par  amour  pour  le  repos  et  pour 
la  paix.  Hais  quand  il  vit  avec  quel  emportement  l'Angle- 
terre poursuivait  le  vice-roi,  couvert  par  la  France  d'une 
protection  silencieuse,  M.  de  Metternich  ne  se  fit  pas  scru- 
pule d'adopter  les  haines  de  lord  Palmerston,  y  trouvant 
le  double  avantage  de  châtier  dans  Méhémet-Ali  l'esprit 
d'innovation,  et  de  désunir  les  deux  Ëtats  constitutionnels 
dont  1830  avait  inauguré  l'alliance. 

La  Russie  devait  se  décider  par  des  motifs  analogues. 

Si  bien,  qu'au  moment  même  où  le  Cabinet  des  Tui- 
leries se  donnait  avec  orgueil  pour  le  promoteur  d'un 
concert  européen,  la  solitude  commençait  à  se  faire  au- 
tour de  lui. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  la  nouvelle  de  la  vic- 
toire de  Nézib  se  répandit  en  Europe.  Ce  fut  un  coup  de 
foudre  pour  lord  Palmerston .  Nézib  dérangeait  ses  plans  ; 
Nézib,  en  poussant  Ibrahim  sur  le  chemin  de  Gonalanti- 
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nople,  pouvait  y  rendre  nécessaire,  inévitable,  la  présence 
des  Russes;  Nézib,  si  le  Taurus  était  franchi,  forçait  l'An- 
gleterre à  rompre  plus  brusquement  que  jamais  avee  la 
Russie,  et  à  s'appuyer  de  nouveau,  contre  elle,  sur  nous. 
Quelle  admirable  occasion  pour  la  France,  si  elle  eût  été 
alors  en  mesure  de  dire  aux  Anglais  :  <c  Le  péril  est  im- 
mense :  pour  le  conjurer,  faut-il  que  nous  unissions  nos 
])avi11ons  et  nos  épéesP  J'y  consens,  mais  à  une  condition, 
c'est  qu'entre  la  Porte  et  le  vainqueur  de  Nézib  l'arran- 
gement sera  direct  et  libre.  Si  vous  refusez,  ce  n'est  pas 
moi  qui  arrêterai  Ibrahim.  A  vous  de  prévoir  les  suites!» 
A  un  pareil  langage  qu'aurait  pu  répondre  lord  Palmers- 
ton  ?  Pour  le  plaisir  d'empêcher  un  arrangement  direct, 
favorable  au  pacha  d'Egypte,  aurait-il  laissé  Constantin 
nople  pressée  entre  la  marche  de  l'armée  égyptienne  et 
le  mouvement  d'une  Hotte  russe?  C'eût  été  un  acte  de 
démence.  Etl'eût-il  voulu  commettre,  jamais  1* Angleterre 
ne  l'aurais  permis.  Car,  après  tout,  la  politique  de  lord 
Palmerston  avait  des  contradicteurs  jusque  dans  le  Cabi* 
net  dont  il  faisait  partie,  et  le  peuple  anglais  tenait  beau- 
coup moins  à  ôter  la  Syrie  à  Méhémet-Ali  que  le  Bosphore 
à  la  Russie.  Si  donc  le  gouvernement  français,  prévoyant 
la  victoired'lbrahim,  ne  lui  eût  pas  assigné  leTaurus  pour 
limite,  l'arrangement  direct  devenait  la  loi  même  de  la 
situation  ;  et  la  politique  de  la  France,  ses  intérêts,  ses 
sympathies,  son  influence  méditerranéenne,  se  trouvaient 
conGés  en  Orient  à  un  négociateur  qui  était  la  victoire. 

Mais  dans  la  carrière  funeste  de  ses  folies,  le  gouverne- 
ment français  devait  s'égarer  de  plus  en  plus.  Qui  le 
croirait?  A  la  nouvelle  delà  bataille  de  Nézib,  le  premier 
soin  du  maréchal  Soult  fut  de  déclarer  à  lord  Granville, 
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ambassadeur  d'Angleterre  ',  «  que,  selon  les  vues  du  gou* 
r.  vernement  français,  la  défaite  de  Tarmée  turque  ne 
(c  devait  influer  en  rien  sur  la  marche  des  cinq  Puis- 
«  sances  ;  que,  dans  un  moment  où  les  conseillers  du 
«  sultan  étaient  paralysés  par  la  peur  ou  cherchaient  tral* 
«  treusement  à  faire  valoir  leurs  intérêts  aux  dépens  de 
«  leur  maître,  tous  les  arrangements  conclus  entre  la 
K  Porte  et  le  paeha  devaient  être  considérés  comme  nuls, 
K  et  qu'une  déclaration  à  cet  effet  devait  être  ren^ise  à 
«  Méhémet-Âli.  « 

La  mesure  était  comblée  :  on  en  venait  à  parler  la 
langue  de  Lord  Palmerston  ! 

11  est  vrai  qu'à  coté  de  la  dépèche  de  lord  Granville 
relatant  les  paroles  du  maréchal  Soult,  une  autre  dépèche 
partait  peur  Londres  ^,  laquelle  était  adressée  k  M.  de 
Bourqueaey  et  portait  que  le  résultat  de  la  bataille  de 
Nézib  devait  améliorer  jusqu'à  un  certain  point  le  lot  de 
Méhémet. 

Quel  secret  cachait  donc  une  contradiction  aussi  mons- 
trueuse? Pour  connaître  la  véritable  pensée  du  Cabinet 
des  Tuileries,  était-ce  à  la  conversation  reproduite  par 
lord  Granville  ou  à  la  dépèche  adressée  à  M.  de  Bourque* 
ney  qu'il  fallait  s'en  rapporter  ?  L'ambassadeur  anglai» 
reçut  ordre  d'éclaircir  le  fait,  et  le  maréchal  Soult  répon- 
dit :  «  qu'il  ne  rétractait  rien  de  sa  conversation  et  qu'il . 
a  persistait  à  regarder  comme  non  avenu  tout  arrange- 
u  ment  direct  entre  le  pacha  et  le  sultan.  » 

D'une  part,  le  maréchal  Soult  était  l'homme  du  roi  ;  de 

*  Voir,  dans  le  recueil  prédté,  une  dépêche  de  lord  GranTille  à  lord 
Palmertton  en  date  du  29  juillet  1889. 

*  MM. 
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raaire,  il  est  constant  qu'il,  ne  signait  les  dépècshesque 
pour  la  forme,  et  souvent,  sans  les  comprendre.  U  y  a 
donc  lieu  de  croire  que  la  conversation  exprimait  ropinion 
du  roi,  et  la  dépèche  celle  des  ministres,  liais  lord  Pal- 
merston  n'avait  pas  charge  de  s'enquérir  de  Tobservation 
du  régime  constitutionnel  en  France.  S'emparantde  Taveu 
<|u'avait  formulé  par  deux  fois  le  président  du  Conseil,  il 
se  hâta  d'écrire  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Gonstantinople,  à 
Saint-Pétersbourg,  que  la  victoire  de  Nézib  ne  pesait  abso- 
lument rien  dans  la  balance,  et  que  a  sur  ce  point,  les 
«^  cinq  Puissances  n'avaient  qu'une  même  pensée.  » 

Or,  plus  le  gouvernement  français  s'obstinait  et  s'em- 
barrassait dans  ses  fautes,  plus  la  fortune  semUait  se  pladre 
à  lui  fournir  moyen  de  les  réparer. 

A  peine  Mahmoud  avait-il  fermé  les  yeux,  ()u'autourdu 
sultan  mort  les  ambitions  s'agitèrent.  Àbd-ul-Medjid^  son 
successeur,  n'était  qu'un  gracieux  et  débile  enfant  ;  sa 
faveur  appartint  à  ceux  qui,  maîtres  des  chemins  obscurs 
qui  conduisaient  jusqu'à  lui,  coururent  les  premiers,  par 
l'empressement  de  leurs  hommages,  le  surprendre  et  le 
charmer.  Dans  le  partage  du  pouvoir,  le  titre  de  seras- 
hier  fut  à  Halil  et  l'autorité  de  grand-visir  à  Kbosrew  : 
Halil,  esprit  faible  et  présomptueux,  accepté  pour  gendre 
par  Mahmoud,  qui  le  savait  et  le  voulait  médiocre;  Haiil, 
,  qu'une  ambassade  à  Saint-Pétersbourg  avait  rendu  favo- 
rable à  des  innovations  dont  la  Rus«e  se  réjouitsait  parce 
qu'elles  préparaient  les  Turcs  à  passer  sans  étonnement 
sous  son  joug  ;  et  Kbosrew,  vieillard  actif,  nature  impla- 
cable et  vigilante,  non  moins  rompu  aux  intrigues  qu'aux 
affaires,  zélateur  de  la  réforme  qu'on  l'accasait  d'avoir 
soutenue  par  des  procédés  pleins  de  mystère  et  de 
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capable  enfin  de  défendre  Tempire  s'il  eût  suffi  pour  cela 
de  frapper  dans  Tombre.  Un  homme  incapable ,  un  mi- 
Dfôtre  décrié,  voilà  donc  sur  quelles  tôles  reposait  le  len- 
demain de  la  Turquie  vaincue  ! 

C'était  peu  -  il  se  trouva  que  Halil  et  Kbosrew  étaient 
les  ennemis  d'Akhmet-Fevzi-Pacha ,  aux  ordres  de  qui 
obéissait  la  flotte  ottomane.  Favori  de  Mahmoud — dans 
un  État  despotique,  c'était  son  mérite  —  Akhmet  perdait 
tout  en  perdant  son  maître.  Khosrew  au  faite  de  Tempire 
répouvanta.  il  se  crut  mort  s'il  restait  fidèle  ;  et,  sollicité 
par  la  peur,  par  la  haine ,  par  une  vulgaire  espérance, 
par  l'éblouissante  prospérité  de  Méhémet-Ali ,  il  fit  sortir 
la  flotte  ottomane  des  Dardanelles ,  une  trahison  dans  le 
cœur.  Mais  non  loin  de  là ,  l'amiral  Lalande  se  tenait  en 
observation  à  la  tète  d'une  petite  escadre ,  trop  faible 
pour  un  combat ,  et  cependant  assez  forte  pour  être  res- 
pectée puisqu'avec  elle  était  le  nom  de  la  France.  La  ren- 
contre prévue  ayant  eu  lieu,  il  fallut  tromper  l'amiral 
français.  Akhmet  détacha  donc  vers  lui ,  sur  un  bateau  à 
vapeur,  Osman,  contre-amiral  dans  la  flotte  turque^et  com- 
plice du  projet  de  défection.  Osman  prétendit  que  Mah- 
moud était  mort  empoisonné  par  Halil  et  Khosrew  :  que 
c'était  pour  livrer  aux  Russes  les  portes  du  sérail  que 
Halil  et  Khosrew  avaient  saisi  le  pouvoir  *,  qu'en  de  telles 
extrémités,  le  capitan-pacha  croyait  de  son  devoir  d^aller 
au-devant  de  la  paix  ^  et  que  c'était  pour  entrer  en  négo- 
ciation avec  Méhémet-Ali  qu'il  venait  de  mettre  la  flotte 
en  moavement.  Peut-être  l'amiral  Lalande  aurait-il  dû 
S'armer  de  défiance  -,  peut-être  aurait-il  fait  sagement 
d'envoyer  prendre  des  informations  auprès  de  Fambassa- 
daor  français  à  Constantinople,  et  d'arrêter  la  flotte  otto- 
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mane,  en  attendant  une  réponse.  Mais  ses  instructions  lui 
enjoignaient  d'empêcher  la  guerre ,  non  la  pais  ;  et  s'il 
n'admit  pas  aisément  Thypothèse  d'une  trahison,  sa 
loyauté  l'absout.  Akhmet  passa. 

Ce  fut  un  jour  sans  égal  pour  Méhémet-AIi  que  celui  où, 
sous  les  yeux  d'une  innombrable  multitude  attirée  par  la 
splendeur  et  la  singularité  du  spectacle  ,  la  Hotte  turque 
vint  se  confondre,  dans  le  port  d'Alexandrie,  avec  la  flotte 
égyptienne.  Que  manquait-il  désormais  à  la  fortune  du 
vice-roi  ?  Coup  sur  coup ,  son  fils  avait  remporté  une  vic- 
toire mémorable,  Son  ennemi  était  mort  désespéré,  et 
maintenant  huit  vaisseaux,  douze  frégates  et  deux  bricks 
venaient,  mêlés  à  ses  propres  navires,  lui  ouvrir  les  route» 
de  la  mer  !  Sa  joie  fut  imposante  comme  son  destin.  Ra- 
dieux mais  calme ,  il  étouffa  dans  un  paternel  embrasse- 
ment  la  honte  d'Akhmet,  courbé  jusqu'à  terre ^  puis,  se 
tournant  vers  les  officiers  turcs,  ils  les  toucha  par  des  pa- 
roles de  concorde  et  leur  fit  espérer  qu'à  l'abri  de  son 
ascendant  revivrait  la  grande  unité  de  l'empire. 

C'en  est  fait,  Tétoile  du  vice-roi  l'emporte-,  la  Turquie^ 
par  la  défection  de  la  flotte  ,  vient  de  perdre  sa  dernière 
ressource  :  il  faut  céder,  et  le  Divan  s'y  résigne.  Méhémet- 
Ali  a  posé  les  conditions  de  la  paix  :  on  les  subit  ;  on  lui 
accorde  l'hérédité  de  TEgypte,  l'hérédité  de  la  Syrie  ;  et, 
pour  lui  porter  le  gage  tant  désiré  de  la  réconciliation  des 
Osmanlis,  Hadji-Salb-Effendi  et  Tefik-Effendisontdésignés. 

Ainsi,  cet  arrangement  direct  que  la  politique  du  gou- 
vernement français  était  de  vouloir  et  qu'il  avait  jusqu'a- 
lors évité,  la  Providence,  par  une  faveur  spéciale,  semblait 
le  lui  imposer,. dans  son  intérêt  et  malgré  lui. 

Les  deux  personnages  désignés  allaient  ûonc  partir, 


CHAPITRI  XIT.  445 

lorsque  rinternonced'Aulriche,  M.  de  Sturmer,  reçut  une 
dépêche  dans  laquelle  M.  de  Melternieh  lui  enjoignait,  au 
nom ,  disait-il ,  et  d'après  les  vues  des  cinq  Puissances, 
d'agir  de  façon  à  mettre  sur  l'arrangement  direct  le  veto 
de  TEurope.  Chose  déplorahle  et  vraiment  incompréhen- 
sible !  ce  fut  l'ambassadeur  français  qui  contribua  le  plus 
à  écarier  la  solution  qui  terminait  la  guerre  au  profit  de 
Méhémet-Ali ,  le  protégé  de  la  France;  ce  fut  Tamiral 
Roussin  qui,  d'accord  avec  M.  de  Sturmer,  rédigea  le  27 
juillet  (1839),  une  note  qui  fut  ensuite  présentée  par  Tin- 
ternonce  à  la  signature  de  lord  Ponsonby,  de  M.  de  Boute- 
nieff.  de  M.  de  Kœningsmark,  ambassadeurs  d'Angleterre, 
de  Russie  et  de  Prusse.  La  voici,  cette  note  trop  fameuse  : 

M  Les  cinq  ambassadeurs  soussignés,  conformément  aux 
a  instructions  reçues  de  leurs  Cours  respectives,  se  félici- 
te tent  d'avoir  à  annoncer  aux  ministres  de  la  Sublime 
M  Porte  que  l'accord  des  cinq  puissances  touchant  la  ques- 
«  tion  orientale  est  certain,  et  ils  prient  la  Sublime  Porte, 
«  en  attendant  les  fruits  de  leurs  dispositions  bienveil- 
M  lantes ,  de  ne  décider  absolument  rien  sur  la  susdite 
a  question  d'une  manière  définitive, sans  leur  concours.  » 

Comment  exprimer  le  ravissement  de  lord  Ponsonby  ? 
C'était  la  revanche  deNézib  qu'on  lui  offrait,  et  telle  qu'il 
n'eût  osé  jamais  la  rêver  si  éclatante  !  Il  signa.  M.  de  Bou- 
ienieff  n'avait  pas,  à  beaucoup  près,  les  mêmes  motifs  de 
satisfaction  ;  car,  si  la  note  du  27  juillet  cachait  le  futur 
abaissement  du  pacha  d'Egypte,  elle  aboutissait,  d'autre 
part,  à  l'annulation  du  traité  d'Unkiar-SkélessL  Mais  que 
faire?  Un  refus  aurait  dénoncé  à  l'Europe  les  arrîère-pen-* 
«ées  ambitieuses  de  la  Russie.  M.  de  Me tteraicb,  d'ailleurs, 
n'avait  pas  craint  de  répondra  de  l'approbation  de  Tem- 
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pereur  Nicolas.  M.  de  Boutenieff  signa  donc,  et  M.  de 
Kœningsmark  en  fit  autant.  1^  Turquie  était  déclarée 
mineure ,  et  TEurope  s'emparait  de  la  tutelle. 

Si  les  Puissances  avaient  été  unies  par  un  sentiment 
élevé  de  la  justice  et  du  droit,  c'eût  été  un  fait  auguste 
que  leur  intervention  collective  en  Orient.  Et  même , 
réduite  aux  proportions  que  lui  donnaient  Tégolsme  des 
Cours  et  leurs  rivalités  misérables,  elle  avait  cela  de  grand 
qu'elle  était  un  involontaire  hommage  au  principe  de  la 
solidarité  humaine.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au 
point  de  vue  de  l'intérêt  français ,  qui  est  celui  de  la  civi- 
lisation et  de  la  liberté,  la  note  du  27  juillet  fut  un  tort  et 
un  malheur. 

En  doit-on  rejeter  le  blâme  sur  l'amiral  Roussin  ?  Ce 
serait  injuste.  Il  n'avait  fait  qu'obéir  à  l'esprit  de  ses 
instructions.  Seulement,  là  où  un  autre  aurait  hésité 
peut-être,  lui,  adversairedu  pacha  d'Egypte,  il  n'hésita  pas . 

La  note  du  27  juillet  fut  accueillie  à  Saint-Pétersbourg' 
par  de  l'aigreur  et  presque  de  la  colère.  L'empereur  de 
Russie  trouva  étrange  et  malséant  que ,  sans  l'avoir  con- 
sulté et  se  portant  fort  pour  lui ,  M.  de  Metternich  eût 
engagé  la  signature  de  la  Russie  au  bas  d'un  acte  qui 
tendait  implicitement  à  soustraire  la  Turquie  au  protecto- 
rat des  Russes.  Peu  accoutumé  à  taire  ses  mécontente- 
ments, il  s'en  ouvrit ,  assure-t-on  ,  avec  une  véhémence 
autocratique,  àM.  deFiquelmont,  ambassadeur  d'Autriche 
à  Saint-Pétersbourg.  Et  de  son  côté ,  M.  de  Nesselrode 
écrivait  à  M.  de  Médem  :  «  L'empereur  de  Russie  ne 
ft  désespère  nullement  du  salut  de  la  Porte ,  pourvu  que 
«  les  Puissances  de  i*Europe  sachent  respecter  son  reposa 
«  et  que ,  par  tme  agitation  iotempeatîve ,  elles  ne  Vè^ 
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«  branlent  point  en  voulant  la  raffermir.  »  U  disait  aussi 
à  Tambassadeur  de  France  :  a  Un  peu  plus,  un  peu  moins 
ft  de  Syrie  donnée  au  pacha  nous  touche  peu  ^  notre  seule 
«  condition,  c'est  que  la  Porte  soit  libre  dans  le  consente 
«  ment  qu'elle  donnera.  »  Enfin,  il  mandait  à  M.  de  Bou- 
tenieff  :  «  Nous  ne  devons  et  nous  ne  pouvons  pas  nous 
«c  ériger  en  arbitres  de  ce  qui  touche  à  ce  point  aux  inté- 
«  rets  de  la  Porte  :  c'est  à  elle  de  décider.  L'empereur 
«  vous  accorde  toute  latitude  pour  ouvrir  les  voies,  de 
«  concert  avec  vos  collègues,  à  un  arrangement  pacifique 
«  eetre  la  Porte  et  l'Egypte ,  sauf  la  libre  adhésion  du 
«c  sultan.  »  Il  était  impossible  de  désavouer  plus  claire* 
meai  la  note  du  27  juillet  ^ 

*  Hb  neueil  dlplomatlqne  publié  par  lord  Palmenton,  M.  Léon  Paneher 
atiréun'Téritable  acte  d'accusation  contre  lailiplomatie  des  Puissances 
étrangères.  Le  travail  de  M.  Léon  Faucher,  très-remarquable  d'ailleurs, 
nous  a  paru  quelquefois  aller  trop  loin  dans  raocusation. 

« 

L'auteur,  par  exemple,  regarde  et  dénonce  comme  une  comédie  la  désap- 
probation dont  la  Russie  fra|^  la  note  du  27  juillet.  Une  lecture  attentive 
des  dépêches  nous  a  donné  une  opinion  contraire.  Une  partie  de  la  note 
du  27  Juillet  étant  dirigée  manifestement  contre  l'ambition  du  Cabinet  dé 
Saint-Mtenbourg,  il  est  tout  simple  qu'il  s'en  soit  offensé. 

M.  Léon  Faucher  reproche  aussi,  et  très-amèiement,  à  Hnrd  Palmerston 
la  perfidie  de  sa  politique,  il  n'y  eut  perfidie,  de  la  part  de  lord  Palmers- 
ton, que  dans  les  menées  qui,  comme  on  le  yerra  plus  bas,  fomentèrent 
llnsurKetion  de  Syrie,  et  que  dans  le  secret  gardé  sur  le  traité  qui  devait 
rompre  déAnittrement  l'alilanoe  anglo-française.  Mais  11  est  certain  qu'à 
l'origine  des  négociations,  la  conduite  de  lord  Palmerston  ftit  très-naturelle 
et  son  langage  très-net.  Dès  le  début,  il  parle  de  la  nécessité  d'enlever  la 
Syrie  au  pacha  ;  dès  le  mois  de  mal,  Il  proclame  la  restitution  de  la  Syrie 
an  sultan  comme  un  élément  essentiel  de  l'équilibre  européen.  S'il  y  eut 
quelque  part  défaut  de  f^nchise,  ce  fut  dans  le  Cabinet  des  Tuileries,  qui 
ne  fit  offieifllement  connaître  son  opinion  sur  la  question  égyptienne  que 
vers  la  fin  de  septembre. 

En  somflM»  M*  Léon  Fanshir  nous  aemble  aTOir  an  peu  trop  eédé  à 
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M.  de  Metternich  ne  s^était  pas  attendu  à  un  pareil  dèsa* 
veu.  Sa  vanité  avait  caressé  Tespoir  d'une  conférence 
prochaine  où ,  à  i'ombre  de  son  expérience .  aurait  été 
résolu  le  problème,  tourment  de  la  diplomatie.  L'attitude 
de  la  Russie  lui  fut  un  sujet  d'humiliation  et  de  trouble.  11 
tomba  malade.  Était-ce  un  jeu  que  sa  maladie?  Ne  s'éclip- 
sait-il momentanément  de  la  scène  que  pour  éluder  l'em- 
barras d*une  décision  qui  pouvait  mettre  une  seconde  fois 
sa  circonspection  en  défaut?  Les  ministres  français  le 
crurent. 

Pour  eux,  s'ils  n'approuvèrent  pas  sans  réserve  la  note 
du  27  juillet,  ce  fut  non  parce  qu'elle  empêchait  l'arrange- 
ment direct,  mais  parce  qu'elle  laissait  trop  complètement 
la  Turquie  en  dehors  des  délibérations.  Car,  non  moins 
vivement  que  M.  de  Metternich,  M.  Passy  et  ses  collègues 
désiraient  faire  rentrer  l'empire  ottoman  dans  le  droit 
public  européen  établi  en  1815. 

11  est  inutile  d'ajouter  que ,  quant  à  lord  Palmerston  , 
il  triomphait.  La  note  du  27  juillet  lui  rendait  sa  proie. 
qu'il  avait  été  au  moment  de  se  voir  enlever.  Aussi  ne 
garda-t*il  plus  démesure.  Dès  le  f  août  (1839),  il  pro- 
posait au  gouvernement  français  d'exiger  impérieusement 
de  Méhémet-Ali  la  restitution  de  la  flotte  turque,  et,  s1i 
refusait,  de  capturer  la  flotte  égyptienne  :  proposition 
brutale  que  les  ministres  français  repoussèrent,  cette  fois, 
avec  beaucoup  de  force,  de  raison  et  de  dignité  ^ . 


rhonorable  entrainemcot  d'uoe  indigaalion  patriotique  en  mettant  quel- 
quefois sur  le  compte  dos  perfidies  d'autrui  ce  qui  n'était  que  le  résultat 
des  fautes  de  nos  ministres.  Ceci  nous  est  cruel  à  dire,  mais  la  vérité 
Texige. 

*  Dépêche  da  maréchal  Soult  à  M.  de  Bonniaeney,  6  août  1899. 
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Blessé  au  vif,  lord  Palmerston  ne  se  découragea  point. 
11  insista  sur  Tadoption  de  certaines  mesures  coêrcitives 
destinées  à  briser,  au  besoin,  la  résistance  du  vice-roi^ 
et  dont  il  détaillait  complaisamment  le  programme  :  on 
aurait  intercepté  entre  la  Syrie  et  TÉgypte  les  communi- 
cations par  mer  ;  on  aurait  bloqué  les  ports  de  ces  deux 
provinces  ;  les  bâtiments  qui  naviguaient  sous  pavillon 
égyptien  auraient  été  saisis  :  Candie  aurait  été  enlevée  au 
vice-roi  et  restituée  au  sultan  ? 

Et,  au  lieu  d'arborer  à  son  tour,  d'arborer  enfin  Téten- 
dard  de  la  politique  qui  lui  était  propre,  le  gouvernement 
français  hésitait;  il  se  réfugiait  dans  une  molle  inertie,  il 
s'amusait  à  discuter  la  valeur  des  mesures  coêrcitives  pro- 
posées. Que  dis-je  ?  Par  une  dissimulation  puérile  et  qui 
ne  pouvait  tromper  personne,  il  allait  jusqu'à  déclarer 
«  que  la  France  ne  prenait  aucun  intérêt  au  pacha;  que 
u  l'arrangement  qui  luiôteraitla  Syrie  serait  le  meilleur, 
«  s'il  existait  de  suffisants  moyens  de  contrainte.  » 

Lord  Palmerston  n'avait  garde  de  laisser  tomber  d'aussi 
téméraires  paroles.  11  poussa  violemment  à  la  conclusion, 
sachant  bien  que  le  Cabinet  des  Tuileries  ne  le  suivrait 
pas  ;  et,  bientôt,  déchirant  tous  les  voiles,  il  écrivit  à 
M.  Bulwer  à  Paris,  à  lord  George  Hamilton  à  Berlin,  à 
lordBeauvale.à  Vienne,  à  lord  Clanricarde  à  Saint-Péters- 
bourg, que  le  moment  était  venu  d'agir  contre  le  pacha, 
qu'il  fallait  en  prendre  son  parti  et  abandonner  en  chemin 
celle  des  Puissances  qui  refuserait  d'avancer. 

La  Russie  ne  comprit  que  trop  bien  ce  langage.  Elle  vit 
la  France  et  l'Angleterre  à  la  veille  d'une  rupture,  et  à 
rinstant  même  sa  politique  orientale  changea  de  face  en 
ce  qui  concernait  Méhémet-Ali  et  le  statu  quo.  L'occasion 

V.  29 
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de  dissoudre  ralliance  anglo-française  était  pour  Tempe- 
reur  de  Russie  un  bonheur  inespéré  ;  à  la  saisir  Tavan- 
lage  était  immense:  M.  de  Brunnow  fut  envoyé  à  Londres, 
où  il  arriva  le  15  septembre  (1839). 

Les  propositions  de  M.  de  Brunnow  portaient  que,  se 
rendant  aux  vues  de  l'Angleterre,  la  Russie  s'engagerait  à 
les  seconder^  mais  que,  dans  le  cas  oii  Ibrahiài  marcherait 
en  avant,  ce  serait  à  la  Russie  de  protéger  le  sultan  me- 
nacé, tandis  que  les  flottes  alliées  agiraient  sur  les  côtes 
d'Egypte  et  de  Syrie.  C'était  dire  à  lord  Palmerston  : 
tt  Livrez-nous  Constantinople ,  et  nous   vous    livrons 
a  Alexandrie,  a  Quelque  monstrueux  que  fût  le  marché, 
lord  Palmerston  y  acquiesça .  Mais  les  ministres  français, 
prévenus,  protestèrent  énergiquement  contre  une  aussi 
scandaleuse  consécration  du  traite   d'Unkiar-Skélessi. 
K  Jamais,    écrivirent-ils,  jamais   de  notre  aveu   une 
u  escadre  de  guerre  étrangère  ne  paraîtra  devant  Gons- 
(c  tantinople  sans  que  la  nôtre  s'y  montre  aussitôt  ^  y» 
De  leur  côté,  les  collègues  de  lord  Palmerston,  moins  em- 
portés que  lui,  refusèrent  de  se  laisser  entraîner.  Le  Cabi- 
net britannique  demanda,  en  conséquence,  et  par  voie 
d'amendement,  que,  si  la  marche  d'Ibrahim  amenait  les 
vaisseaux  russes  dans  le  Bosphore,  quelques  vaisseaux 
alliés  pussent  entrer  dans  les  Dardanelles.  M.  de  Brunnow 
accepta  l'amendement  adrtftfmdum  et  reprit  la  route  de 
Saint-Pétersbourg  pour  y  chercher  une  réponse  définitive. 
Ce  fut  alors  seulement  que  les  ministres  du  1 2  mai  se 
résolurent  à  dire  leur  dernier  mot.  Le  13  sqitembre 
(1839),  ils  nommèrent  M.  de  Pontois  ambassadeur   i 
ConstaMtinople,  en  remplacement  de  l'amiral  Rouasio, 

*  DépédM  du  iBBcédial  SooH  an  géBérd  SdlNMUanl,  26  aq^lHBbn^  Ult. 
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•qu'on  savait  peu  favorable  au  vice-roi,  et  le  21  septembre 
ilg  donnèrent  connaissance  à  TEurope  de  leur  plan,  qui 
consistait  i  accorder  à  Méhémet  TÉgypte,  la  Syrie,  TAra-^ 
bie,  héréditairement,  et  Tile  de  Candie  à  titre  viager.  Ils 
prenaient  donc  enfin  la  parole  dans  le  débat!  Mais  il  était 
trop  tard .  Le  pacte  ourdi  contre  eux  entre  la  Russie  èrt 
TAngleterre  allait  se  conclure. 

Et  pour  comble  de  malheur,  le  succès  de  leur  politique 
avouée  se  trouvait  combattu,  à  Londres,  par  leur  propre  ' 
ambassadeur,  imperturbable  agent  d'une  politique  sou- 
terraine. Car,  tandis  que  le  ministère  du  12  mai  publiait 
son  plan,  voici  le  système  que,  dans  une  entrevue  offi- 
cielle et  parlant  en  qualité  d'ambassadeur,  le  général  Sé- 
bastiani  soumettait  à  lord  Palmerston  :  la  Syrie  aurait  été 
divisée  en  deux  portions  par  une  ligne  tirée  de  l'ouest  à 
l'est  du  côté  de  Beyrouth  ou  de  Damas  -,  et  l'on  aurait 
donné  la  partie  nord  au  sultan,  la  partie  sud  au  pacha.  Le 
général  Sébastiani  ajoutait  que,  si  l'Angleterre  accédait  à  ' 
cet  arrangement,  la  France  concourrait  aux  mesures  coêr- 
citives  à  employer  pour  en  assurer  l'exécution.  Grande 
dut  être  la  surprise  du  ministre  anglais  quand  il  reçut  de 
Paris  des  dépèches  qui  prêtaient  aux  ministres  français  des 
vues  tout  autres  que  celles  qui  étaient  émises  par  Fambas- 
sadeur.  Lord  Palmerston  en  écrivit  à  M.  Rulwer,  et  acquit 
la  preuve  que  le  général  Sébastiani  était  l'ambassadeur, 
non  pas  d'un  Cabinet,  mais  d'un  homme  ^  Et  dans  une 
• 

*  Plus  tard,  lord  Palmerston  prit  texte  de  la  propoettton  do  général 
Séhmiwit  pour  acculer  la  poUtlque  firançalie  dlnatabnité;  et,  comme 
M.  Guixot  loi  fallait  obterver  que  le  général  a? ait  sana  donte  parlé  de  son 
chef  et  aaiia  y  étn  autorisé^  polaqoil  n'y  atait  pas  trace  du  plan  en  ques- 
tion dans  les  archives  de  Vambassade  française,  le  ministre  anglais  r^n^ 
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semblable  conviction,  le  ministre  anglais  ne  pouvait  que 
puiser  un  surcroit  d^insolence.  Animé  à  regard  de  Louis- 
Philippe  d'une  haine  qui  volontiers  revêtait  les  formes  do 
dédain,  il  allait  répétant  sans  cesse  que  le  roi  des  Fran- 
çais ne  se  déciderait  jamais  à  un  acte  de  vigueur  ;  que 
contre  un  pareil  monarque,  tant  qu^il  dirigerait  les  affaires 
de  son  pays,  il  n'était  rien  qu'on  ne  pût  oser. 

Cependant,  et  pour  se  parer  des  dehors  de  la  modéra- 
tion, lord  Palmerston  avait  fait  une  oflVe  dernière  :  il 
avait  proposé  d'accorder  au  vice-roi,  indépendamment  de 
TÉgypte,  la  possession  héréditaire  du  pachalick  d'Acre, 
moins  la  place.  Le  ministère  français.trouva  naturellement 
la  concession  insuffisante;  et  alors,  avec  une  sécheresse 
injurieuse,  lord  Palmerston  ne  craignit  pas  de  dire:  «  La 
«  concession  est  retirée.  » 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  que  le  gouvernement 
russe  acceptait  l'amendement  dont  M.  de  Brunnow  était 
allé  lui  faire  part.  Qu'importait,  en  effet,  au  gouvernement 
russe  que,  suivant  l'expression  de  M.  de  Nesselrode,  le 
pacha  eût  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  Syrie  ?  Que 

lui  importait  même  que  le  traité  d'Unkiar-Skélessi  reçût 
une  légère  atteinte  par  l'admission  momentanée  du  pavil- 
lon de  Saint-Georges  dans  la  mer  de  Marmara,  pourvu  qu'à 

dit  :  •  Qu'il  éUH  bien  connu  que  le  comte  SébasUani  était  en  commun! • 

<  en  lion  directe  et  confldentielle  avec  le  roi  des  Français»  et  que,  Iotb 

<  même  qu'il  n'y  aurait  aucune  trace  de  ce  plan  dans  les  archives  publiques 
«  de  l'ambassade  française,  ce  ne  serait  pas  une  preuve  concluante  <jlie  le 
«  comte  eût  parlé  sans  autorisation.  » 

La  phrase  entre  guillemets  est  de  lord  Palmerston  lui-même  et  se  tronve 
dans  une  dépêche  adressée  par  lui  à  M.  Bulwer,  le  22  Juillet  1840. 

Voir  l'ouvrage  intitulé  :  Ccrrespondenee  relative  to  ihe  a/fetirs  of  the 
Levùnt, 


CBAPmB  xnr.  453 

ce  prix  la  France  fût  humiliée,  détachée  de  ses  alliances  ; 
pourvu  qu'à  ce  prix  une  aigreur  jalouse  séparât  pour 
longtemps,  peut-être  pour  toujours,  les  deux  Cabinets 
dont  les  Cours  du  Nord  avaient  taut  redouté  le  concert  ? 

Une  ligue  était  donc  formée  contre  la  France  :  on  y 
appela  TAutriche,  la  Prusse,  et  elles  s'empressèrent  d'y 
entrer.  M.  de  Fiquelmont,  qui,  pendant  la  maladie  du 
prince  de  Metteruich,  avait  eu,  à  Vienne,  la  conduite  des 
affaires,  s'était  un  iustant  montré  d'accord  avec  le  gou- 
vernement français  ;  mais  la  dépêche  qui  contenait  Tadhè- 
sion  de  M.  do  Fiquelmont  aux  vues  des  ministres  du  12 
mai  avait  dû  passer  par  Johaunisberg ,  où  M.  de  Metter- 
uich la  retint  et  l'annula.  De  sorte  qu'en  présence  des 
grandes  Cours  par  elle-même  rapprochées  et  réunies,  la 
France  restait  isolée  ! 

Ce  fut  à  peine  si,  dans  l'excès  de  leur  aveuglement,  les 
ministres  du  12  mai  s'en  aperçurent.  Croyant  que  la  par- 
tie pouvait  encore  être  gagnée,  ils  rappelèrent  de  Londres, 
en  le  remplaçant  par  M.  Guizot,  le  général  Sébastiani,  non 
moins  opposé  que  Tamiral  Roussin  aux  prétentions  du 
vice-roi  ^  et  ils  persistèrent  à  réclamer  pour  Méhémet-Ali 
l'Egypte  et  la  Syrie  héréditaires.  Mais  l'Angleterre  se  sen- 
tait désormais,  et  irrévocablement,  maltresse  du  terrain. 
Pour  mieux  colorer  l'intervention  des  quatre  Puissances 

m 

liguées,  elle  désira  que  le  sultan  intervint  dans  le  traité  à 
conclure ,  et  que  jusqu'à  l'arrivée  d'un  plénipotentiaire 
turc  les  négociations  demeurassent  suspendues. 

Cependant,  l'année  1840  venait  de  s'ouvrir  ;  les  Cham- 
bres françaises  s'étaient  rassemblées ,  et  l'on  portait  de 
nouveau  devant  elles  le  débat  de  l'Europe  entière.  La  dis- 
cussion fut  brillante  et  vive ,  mais  elle  ressuscita  sans  la 
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rfltf^iUiir  une  lutte  que  nous  avons  déjà  décrite.  Oa  y  com- 
bat lit  pour  ou  contre  des  systèmes  connus  au  moyen  de 
considérations  épuisées.  Seul  M.  Thiers  y  prononça  uo 
discours  de  nature  k  modifier  le  mouvement  des  choses. 
M.  Thiers  n'était  pas  précisément  contraire  à  Iféhémet- 
Ali  ;  mais  il  lui  déplaisait  de  le  rencontrer  sur  le  ehemki 
de  l'alliance  anglaise.  Quelque  avantage  qu'il  vit  à  le  sou- 
tenir, le  profit  lui  en  paraissait  moindre  que  le  péril. 
D'autre  part,  l'opinion,  en  France,  s'était  partout  déclarée 
en  faveur  du  pacha  d'Egypte  avec  un  élan  qui  tenait  de 
l'enthousiasme  *,  et  M.  Thiers  était  depuis  quelque  temps 
fort  soigneux  de  sa  p(q)ularité.  De  là  son  discours,  qui 
était  à  double  entente.  Qu'on  dût  venir  en  aide  au  vice- 
roi,  qu'on  dût  lui  conserver  ce  que  lui  avaient  acquis  ses 
travaux  et  la  victoire,  M.  Thiers  ne  le  niait  pas.  Il  analy- 
sait [même  en  termes  pleins  de  justesse  et  d'éclat  les  di- 
verses fautes  commises  par  les  ministres  ^  il  en  déplorait 
la  source  ;  il  indiquait  les  moyens  propres,  suivant  lui,  à 
en  prévenir  les  conséquences.  Mais  ensuite,  abordant  la 
question  de  l'alliance  anglaise  :  «  Je  suis,  je  l'avoue,  dit- 
«  il,  partisan  de  l'alliance  anglaise,  partisan  comme 
«  un  homme  qui  n^oublie  jamais  la  fierté  de  son  pays. 
«  Non,  je  ne  puis  pas  encore  renoncer  à  cette  belle  et 
a  noble  alliance,  qui  est  fondée  non-senlement  sur  la  puis- 
se sance  matérielle,  mais  encore  sur  la  force  morale  des 
«  principes.  €ar,  quand  nous  sommes  avec  l'Angleterre, 
«  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  cacher  notre  drapeau. 
«  D'accord  avec  l'Angleterre,  nous  pouvons  élever  nos 
«  deux  drapeaux  ^  ils  portent  pour  devise  :  liberté  mode- 

«  rée  $i  paix  du  numde Et  sur  quoi  se  fonde-t-on 

«  pour  ooBrt>attre  l'alliance  anglaise?  Quelle  a  été  la  cause 


«  de  la  haine  profonde ,  de  la  lutte  acharnée  qui  ont  sé- 
«  paré  la  France  e(  TAngleterre  ?  Permettez -moi  de  vous 
«  le  rappeler  en  deux  mots.  La  démocratie  française  a 
«  fait  explosion  dans  notre  Réyolution,  tantôt  avec  un 
«  comité  sanglant  à  sa  tète,  tantôt  avec  un  grand  homme, 
«  Napoléon.  Elle  a  étonné  le  monde,  mais  elle  l'a  effrayé , 
«  et,  comme  il  arrive  toutes  les  fois  que  la  liberté  effraie, 
«  en  donnant  une  puissance  énorme  aux  ennemis  de  la 
«  liberté.  Qui  a  soutenu  la  lutte  que  la  démocratie  flran- 
«  çaise  avait  provoquée  ?  Naturellement  celle  de  toutes 
«  les  aristocraties  qui  était  la  plus  puissante,  la  plus  riche, 
«  la  plus  habile.  L'aristocratie  aussi  a  trouvé  un  grand 
homme,  Pitt  ;  l'aristocratie  anglaise,  pour  le  compte  du 
«  monde  effrayé,  a  lutté  avec  un  grand  homme  à  sa  tète 
«  contre  la  démocratie  française  et  son  grand  homme.  La 
«  lutte  a  été  acharnée.  Napoléon  a  dit  souvent  :  «  il  y  a  eu 
«  une  erreur  dans  ma  vie ,  erreur  commune  à  l'Angle- 
«  terre  et  à  moi  r  nous  pouvions  être  alliés  et  faire  beau- 
€  coup  de  bien  au  monde  :  je  l'aurais  pu  si  Fox  eût  été 
«  aux  affaires.  »  Eh  bien,  que  signifiait  cela,  sinon  q«e 
«  c'était  l'aristocratie  anglaise  qui  avait  soutenu  la  lutte 
«  contre  Napoléon  ?  Il  y  avait  aussi  derrière  cette  question 
«  de  principe  un  immense  intérêt.  La  France  alors  n'avait 
«  pas  renoncé  à  être  une  Puissance  maritime  et  coloniale 
«  du  premier  ordre;  eUe  n'avait  pas  renoncé  au  rêve 
«  brillant  des  possessions  lointaines;  elle  avait  voulu 
«  prendre  la  Louisiane,  Saint-Domingue,  et  même  essayer 
K  sur  l'Egypte  une  tentative  merveilleuse,  moins  solide 
«  qu'éclatante,  mais  dont  le  but  avoué  était  de  menacer 
«  les  Anglais  dans  l'Inde.  Notre  puissance  alors,  à  quoi  la 
«  faisions-nous  servir?  A  coaliser  toutes  les  marines  de 


4M  BIBTOnUB  ME  MX  AHS. 

«  r£urope  sous  notre  drapeau.  Eh  bien,  il  y  avait  là 
K  des  raisons  d'une  lutte  acharnée.  Mais,  heureusement, 
a  plus  rien  de  cela  n'existe.  C'est  la  révolution  modérée 
u  qui  gouverne  la  France;  c'est  la  révolution  modérée 
«  qui  gouverne  l'Angleterre.  Et  la  lutte  d'intérêt  est  aussi 
M  impossible  que  celle  de  principe.  La  France  s'estéclairée 
M  sur  la  véritable  voie  de  sa  grandeur.  Qui  songe  aujour- 
«  d'hui,  parmi  nous,  à  des  possessions  lointaines?.  ..C'est 
«  que  l'esprit  de  la  France  a  changé,  c'est  que  tout  le  monde 
«  sent  que  notre  grandeur  véritable  est  sur  le  continent.  » 

M.  Thiers  ne  se  trompait  pas  lorsqu'il  disait  que  la 
France  ne  pouvait  conserver  l'alliance  anglaise  qu'en  res- 
tant couchée  sur  ses  rivages.  Mais  de  quel  droit  M.  Thiers 
condamnait-il  son  pays  à  cette  humble  et  honteuse  atti- 
tude? Appuyée  sur  l'Océan,  appuyée  sur  la  Méditerranée, 
la  France  est  une  nation  maritime.  Douée  d'un  génie  cos- 
mopolite ,  la  France  a  été  appelée  par  Dieu  même  à  l'em- 
pire des  mers.  Il  y  va  de  l'accomplissement  de  son  rôle 
historique  -,  il  y  va  peut-être  de  son  existence  comme  Puis- 
sance du  premier  ordre,*  car,  selon  l'expression  d'un 
grand  homme  d'État,  les  meilleures  forteresses  sont  les 
vaisseaux.  Et  puis,  comment  M.  Thiers  ne  comprenait-il 
pas,  lui  qui  voulait  le  maintien  de  la  concurrence  dans 
notre  pays ,  qu'à  cette  bourgeoisie  produisant  outre-me- 
sure il  fallait  des  débouchés,  des  comptoirs,  des  consom- 
mateurs au  visage  inconnu,  un  marché  mouvant  ;  et  qu'A 
moins  d'une  révolution  sociale,  profonde,  incommensu- 
rable, il  ne  nous  resterait  bientôt  plus  qu'à  posséder 
l'Océan  ou  à  périr? 

Mais  la  classe  moyenne  était  en  général  trop  peu  éclai- 
rée pour  sentir  jusqu'à  quel  point  le  système  qu'on  expo- 


sait  devant  elle  manquait  de  portée  et  de  profondeur. 
Elle  se  répandit  en  applaudissements.  Le  ConsiUtUionnel 
appela  le  discours  de  M.  Thiers  un  diseours^mmisire. 
Et,  en  réalité,  H.  Thiers  venait  de  poser  âa  candidature 
du  haut  de  la  tribune. 

Telle  était  la  situation,  lorsqu^en  France  un  vote  de  la 
Chambre,  témérairement  provoqué,  renversa  les  ministres 

Jamais  certainement  roi  de  France  n^avait  été  appelé 
par  la  fortune  sur  une  scène  aussi  imposante  et  au  milieu 
d'aussi  vastes  événements.  Un  grand  peuple  à  maintenir 
au-dessus  des  orages,  d'ardentes  haines  à  déjouer  ou  à 
éteindre,  TOccident  à  couvrir,  TOrient  à  calmer,  voilà  ce 
qui  s'offrait.  Et  quoi  de  plus  propre  à  absorber  les  préoc- 
cupations d'un  chef  d'État!  Cependant,  au  milieu  de  tant 
de  complications  qui  tenaient  l'Europe  en  haleine  et  dont 
le  sort  du  monde  dépendait  peut-être,  Louis-Philippe 
poursuivait  d'une  àme  attentive  la  dotation  d'un  de  ses 
fils.  Ce  n'est  pas  qu^il  ignorât  combien  les  demandes  d'ar- 
gent étaient  odieuses  à  une  Chambre  bourgeoise.  Mais  il 
espérait  l'emporter  à  force  de  persévérance.  Que  risquaitr 
il?  L'affaiblissement  moral  de  la  monarchie?  Son  carac- 
tère ne  le  portait  pas  à  tenir  compte  des  résultats  éloignés. 
La  chute  du  Cabinet?  Il  s'en  inquiétait  peu  depuis  que  le 
rappel  du  général  Sébastiani ,  son  homme  de  confiance, 
était  venu  lui  révéler  dans  les  ministres  des  inspirations 
d'indépendance.  D'ailleurs,  M.  Passy  avait  une  fierté 
prompte  à  s'émouvoir  ;  M.  Dufaure,  dans  la  vie  publique, 
était  rude  et  sombre  \  M.  Teste  semblait  avoir  gardé  de 
sa'jeunesse  proscrite  un  certain  fonds  de  libéralisme  :  c'en 
était  assez  pour  que  le  roi  les  sacrifiât  sans  regret  à  la 
chance  de  voir  le  duc  de  Nemours  doté  richement  et  nanti . 
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i^  Cabinet  ne  crut  pas  devoir  résister  aux  désirs  deee 
roi  y  père  de  ftiinîlle.  Ce  fut  sa  perte.  A  peine  le  publie  eut* 
tl  vent  de  la  denuinde  qui  tendait  à  faire  accorder  au  duc 
de  Nemours  une  rente  annuelle  de  500,000  francs ,  sans 
compter  500,000  francs  pour  les  frais  de  son  mariage 
avec  la  princesse  Victoire  de  Saxe-Gobourg,  que  de  toutes 
parts  Topinion  s^enflamma.  Le  roi  était-il  si  pauvre  qu'il 
ne  pût  lui-même  doter  ses  fils  ?  Où  s^arrèterait-on  ?  Après 
le  duc  d^Orléans  était  venu  le  duc  de  Nemours  :  après 
le  duc  de  Nemours  viendraient  et  le  prince  de  Joinville, 
et  le  duc  d'Aumale ,  et  le  duc  de  Montpensier.  Décidé- 
ment, il  en  coûtait  trop  pour  avoir  une  Cour.  Y  avait-il 
insuffisance  du  domaine  privé  ?  La  preuve,  sur  ce  point, 
restait  à  faire.  Le  domaine  privé  !  que  n^avait-on  consenti 
i  le  fondre  dans  celui  de  l'État,  suivant  Tantique  loi  de 
la  monarchie  ?  Voilà  ce  que  Ton  disait ,  et  Ton  ajoutait 
mille  commentaires  offensants  pour  la  majesté  royale.  Du 
nord  et  du  midi,  de  l'est  et  de  l'ouest,  affluèrent  k  Paris 
des  lettres,  des  pétitions,  des  circulaires,  empreintes  d'un 
vif  sentiment  d'hostilité.  Dans  un  pamphlet  intitulé  ;  Otief- 
Hons  seandalemes  d'un  Jacobin  tm  sujet  d'une  dotaHon, 
M.  de  Cormenin  répandit  tout  ce  que  sa  plume  conte- 
nait d'amers  trésors.  Enfin ,  rien  ne  manqua  de  ce  qui 
était  de  nature  à  prouver  que  la  bourgeoisie  n'avait  ni 
le  goût  ni  l'intelligence  du  régime  monarchique,  et  que, 
si  elle  tenait  à  la  royauté,  c'était  uniquement  comme  à  un 
plastron.  Des  commissaires  avaient  été  nommés  par  la 
Chambre  pour  étudier  l'insuOisance  du  domaine  privé  : 
examen  fait,  il  se  trouva  que  le  revenu  de  ce  domtine 
s'élevait  k  plus  d'un  million.  Encore  le  chiffre  paraissnt- 
il  atténué  k  quelques  membres  de  la  Commission  et, 
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entr'aatresj  àH.  Lberbette,  qui  ne  craignit  pas  de  s'écrier 
en  pMa  fMirlement  :  «  l'ai  tu  des  cbMfres,  mais  pas  de 
«  pièces  à  l'appui  !  ^  Le  Jour  du  vote,  20  février  1640, 
étant  anÎTé,  seul  M.  Couturier  prononça  contre  le  projet 
de  loi  quelques  paroles  graves  et  dignes.  Puis,  froide,  si- 
lencieuse, la  Chambre  alla  au  scrutin  :  226  boules  noires 
en  sortirent.  C'était  une  majorité  de  26  voix  qui  rejetait 
la  Un  de  famille.  Les  ministres  du  12  mai  se  confessèrent 
Yiineos  et  se  retirèrent. 

Dans  leur  passage  aux  affaires,  ils  araient  eu  des  inspi- 
rations louables.  Et,  par  exemple,  ils  avaient  déclaré,  au 
début,  qu'il  serait  coupé  court  désormais  au  scandale 
d'une  presse  subventionnée.  11  est  juste  aussi  de  rappeler 
que  ce  fut  M.  Teste  qui  le  premier  fit  sérieusement  effort 
contre  le  criant  abus  de  la  vénalité  des  offices.  C'était 
toocher  à  un  des  privilèges  d'argent  sur  lesquels  repose 
le  règne  delà  bourgeoisie.  Elle  poussa  un  cri  furieux.  Et 
les  intérêts  qu'on  venait  d'alarmer  étaient  si  forts,  que, 
sauf  trois  ou  quatre  feuilles  qui  jouèrent  noblement  leur 
existence  par  respect  pour  la  vérité,  la  presse  de  l'Oppo- 
sition garda  un  silence  coupable.  L'entreprise  échoua 
donc;  naai»  die  n'en  mérite  pas  moins  une  mention  dans 
l'histoire,  car  elle  fut  honnête  et  courageuse.  Pour  ce 
qui  est  du  dehors,  rien  de  plus  déploraUe  que  la  poli- 
tique des  ministres  du  12  mai.  La  fortune  leur  avait  donné 
à  gouverner  une  telle  affaire,  qu'ils  y  pouvaient  gagner 
une  gloire  immortelle.  Notre  influence  en  Egypte  une  fois 
conaolidée^  la  Méditerranée  était  à  nous  et  nous  flrappions 
aux  portes  de  l'Asie.  Malheureusement,  loin  d'élever  les 
nûnistres  du  12  mai,  la  grandeur  de  la  tâche  les  accabla. 
En  Europe,  ils  auraient  dû,  par  une  alliance  étroite  et 
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commiDatoire  avec  rAngleterre,  couvrir  Constantinople 
du  côté  des  Russes,  et,  en  Orient,  laisser  passerje  génie 
de  Méhémet  et  la  victoire.  Ils  Grent  le  contraire.  Liant 
deux  questions  qu'il  était  de  notre  intérêt  de  séparer,  ils 
firent  dépendre  Tindépendance  du  Bosphore  de  Timmobi- 
lité  d'Ibrahim  victorieux,  et  ils  appelèrent  imprudemment 
TËurope  à  régler  le  partage  de  TOrient,  lorsqu'il  était 
manifeste  qu'elle  le  réglerait  sans  nous  et  contre  nous.  En 
vain  y  eut-il  pour  la  France  et  pour  le  vice-roi  accumu- 
lation de  bonnes  chances,  savoir  :  la  mort  du  sultan,  la 
défaite  de  son  armée,  la  défection  de  sa  Qotte,  les  minis- 
tres du  1 2  mai  se  mirent  en  révolte  ouverte  contre  leur 
propre  bonheur  et  les  arrêts  apparents  de  la  destinée.  Ils 
arrêtèrent  Ibrahim  prêt  à  franchir  le  Taurus  *,  ils  recon- 
nurent qu'on  devait  à  peine  tenir  compte  de  la  victoire  de 
I^ézib  ;  ils  exigèrent  de  Méhémet-Ali  la  restitution  de  la 
flotte  turque  ;  ils  apposèrent  à  l'arrangement  direct  déjà 
conclu  au  profit  du  vice-roi,  le  veto  de  la  France.  Qu'en 
résulta-t-il?  La  France  et  l'Angleterre  n'étant  pas  d'ac- 
cord sur  la  question  égyptienne,  la  Russie  se  joignit  & 
l'Angleterre  pour  nous  humilier  et  nous  affaiblir.  Animées 
de  passions  contre-révolutionnaires,  rendues  à  leurs  vieux 
ressentiments,  l'Autriche  et  la  Prusse  suivirent.  L'Europe 
entière  se  trouva  d'un  côté,  la  France  restait  seule  de 
l'autre!  Au  milieu  de  tant  de  sujets  d'afiliction,  l'Afrique, 
du  moins,  nous  envoya  quelques  nouvelles  consolantes. 
De  brillants  faits  d'armes  y  signalaient  notre  présence,  et, 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  février  1 840,  Maza* 
^ran,  défendu  par  une  poignée  de  Français  contre  des 
milliers  d'Arabes,  avait  jeté  sur  les  tristesses  de  la  patrie 
un  reOet  de  gloire  et  d'héroïsme. 


CONCLUSION  HISTORIQIJE. 


Ici  s'arrête  la  première  partie  de  l'œuvre  que  nousr 
avons  entreprise,  notre  intention  étant  d'écrire  l'histoire 
de  tout  ce  règne. 

Ce  que  nous  en  connaissons  déjà  suffit,  du  reste,  pour 
l'apprécier. 

Il  n'a  été,  à  proprement  parler,  que  le  règne  de  la 
bourgeoisie. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  que  la  bourgeoisie?  II  importe 
d'autant  plus  de  rappeler  ici  la  définition  que  nous  en 
avons  donnée,  qu'à  entendre  beaucoup  d'esprits  superfi- 
ciels, la  bourgeoisie  ne  formerait  pas  une  classe  distincte 
et  se  confondrait  nécessairement  avec  le  peuple. 

La  bourgeoiéie  est  l'ensemble  des  citoyens  qui,  possé- 
dant des  instruments  de  travail  ou  un  capital,  peuvent, 
sans  s'asservir,  développer  leurs  facultés,  et  ne  dépendent 
d'autrui  que  dans  une  certaine  mesure. 
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Le  peuple  est  Tenscinble  des  citoyens  qui,  ne  possédant 
pas  les  instruments  de  travail,  ne  trouvent  pas  en  eux- 
mêmes  leurs  moyens  de  développement,  et  dépendent  d'au- 
trui  en  ce  qui  touche  aux  premières  nécessités  de  la  vie. 

Ils  sont  du  peuple,  par  conséquent,  quels  que  soient 
leur  savoir,  leur  éducation,  leurs  relations  sociales,  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  assurés  de  leur  nourriture,  de  leur 
vêtement  et  de  leur  gîte. 

Ceci  posé,  poursuivons. 

Dans  les  monarchies  mixtes,  où  la  société  n^est  pas  le 
domaine  du  prince,  il  y  a  ce  vice  fondamental  que  les  de- 
voirs du  chef  y  peuvent  être  contrariés  par  ceux  du  père 
de  famille.  Car  les  vertus  domestiques  ne  sont  pas  néces- 
sairement vertus  d'État.  Et  même,  la  science  politique  a 
des  lois  auxquelles  résiste  volontiers  le  sentiment  pater- 
nel, si  respectable  d'ailleurs  dans  la  condition  privée.  La 
prudence  de  Thômme  d^État  est  dans  Tintelligence  des 
hardiesses  qui  réussissent.  Elle  n'est  point  étroite,  point 
servile.  Comment  une  famille  à  pourvoir  serait-^elle  pour 
le  génie  un  suffisant  emploi  ?  11  faut  aux  grandes  facultés 
de  grandes  choses  à  vouloir,  comme  il  faut  le  stade  entier 
an  coureur  agile,  et  aux  yeux  de  l'aigle  le  soleil.  Premier 
consul,  chef  sans  enfants.  Napoléon  toucha  au  demi-4ieu . 
Père  du  roi  de  Rome,  un  berceau  arrêta  et  contint  son 
regard  qui  avait  coutume  d'embrasser  la  terre.  A  o6té  du 
guerrier,  toujours  le  même^  il  y  eut  le  foadatewr  de  dy- 
nastie, dont  le  travail  fut  puéril  et  vain.  Il  se  donna  des 
pages,  il  fitdes  nobles^  quosaîa-je?  Du  battt4eaoii  rôle 
original,  unique,  il  se  laissa  cboir  volentaireiMt  dans  la 
frièbe  dea  rois,  les  soucis  pateraels  ayant  dédoublé  son 
génie. 
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Il  n^y  a  pas  lieu  de  s'étonner  qu^un  prince  d'un  esprit 
sans  étendue  ait  plié  sous  des  préoccupations  semblables, 
d'autant  qu'il  y  était  encouragé  par  l'attitude  de  la  bour- 
geoîsie. 

On  croit  assez  généralement,  en  Europe,  que  c'est  par 
Louis-Philippe  que  la  révolution  a  été  muselée,  et  que  son 
habileté  personnelle  a  fait  la  situation  présente.  Qu'on  le 
lui  impute  à  blâme  ou  à  louange,  c'est  une  erreur.  Le  roi 
a  montré  des  qualités  d'un  ordre  secondaire.  On  citerait 
difficilement  dans  le  passé  un  prince  qui  ait  été  plus  com- 
plètement dépourvu  d'initiative,  et  qui,  s'étant  beaucoup 
mMé  aux  afiaires,  les  «it  moins  marquées  do  son  em* 
preinte. 

C'est  le  propos  des  hommes  d'État  supérieurs  de  don* 
ner  du  mouvement  aux  choses,  d'ennoblir  chaque  situa- 
tion, au  risque  d'en  faire  sortir  pour  eux-mêmes  des  obs- 
tacles et  des  périls!  Sans  oublier  de  se  régler  sur  l'heure, 
les  grands  hommes  fécondent  le  présent;  ils  élèvent  This- 
toire.  Rien  de  pareil  n'a  été  accompli  en  France,  de  nos 
jours.  On  a*  fait  honneur  à  Louis-Philippe  de  ce  qui  n'était 
qu'un  résultat  certain  de  la  puissance  des  intérêts  bour- 
geois, mal  réglés  et  mal  compris. 

Satisfaite  de  son  lot,  la  bourgeoisie  ne  voulait  point  que 
des  souffrances  qui  n'étaient  pas  les  siennes  lui  fussent 
révélées  par  le  bruit  du  tambour  d'alarme  :  de  là  le  sys- 
tème de  l'ordre  défini  par  le  silence  du  malheur  et  dé- 
fendu à  coap$  de  canon. 

Aveuglée  par  de  mesquines  préoccupations  de  bien-être, 
la  bourgeoisie  ne  voyait  que  des  pertes  d'argent  dans  les 
agitations  possibles  de  l'Europe  :  de  li  le  système  de  la 
paîx  implorée. 
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Or,  l'ordre  ancien,  une  paix  sans  nerf,  convenaient 
aussi  à  la  noyauté,  qui  avait  besoin  pour  s'asseoir  de 
l'excès  du  calme  au  dedans  et  au  dehors. 

(^ette  concordance  explique  le  succès  du  règne.  Elle 
tint  lieu  à  Louis-Philippe  d^habileté.  Prince  à  qui  Ton 
avait  mis  une  couronne  bourgeoise  sur  la  tète,  la  prépon- 
dérance de  sa  classe  adoptive  le  dispensa  de  créer  un  sjs- 
tème.  Son  goût  pour  le  médiocre  plut  à  la  classe  domi- 
nante,  et  la  force  le  prit  à  sa  suite. 

Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que,  parallèlement  à  rac- 
cord que  nous  constatons  ici,  Thistoire  des  dix  dernières 
années  nous  offre  le  spectacle  d'une  lutte  obstinée  entre 
le  gouvernement  de  la  bourgeoisie  par  la  Chambre  élec- 
tive, et  le  gouvernement  personnel  du  roi. 

Il  semble  qu'il  y  ait  là  quelque  chose  de  contradictoire, 
mais  la  contradiction  n'est  qu'apparente. 

Kntre  la  bourgeoisie  et  la  royauté,  l'accord,  en  France, 
a  porté  sur  le  système  à  suivre,  sur  les  intérêts  à  faire 
prévaloir  ;  la  lutte  a  porté  sur  des  questions  de  préémi- 
nence  et  de  prérogative. 

Ainsi,  le  principe  monarchique  et  le  principe  parlemen- 
taire se  sont  livré  des  combats  ardents,  bien  que  sur  le 
drapeau  de  la  royauté  et  sur  celui  de  la  bourgeoisie  eus- 
sent été  inscrites  des  devises  identiques.  Résultat  signifi- 
catif et  qui  vaut  la  peine  qu'on  l'analyse  ! 

Le  jour  où  la  dotation  du  duc  de  Nemours  a  été  si  in- 
juricusement  refusée  aux  désirs  du  roi,  il  est  devenu  ma- 
nifeste que  le  sens  monarchique  manquait  à  la  bourgeoisie. 
Plus  on  conteste  au  prince  le  droit  d'agir,  plus,  si  l'on 
veut  qu'il  se  maintienne,  on  doit  lui  accorder  les  moyens 
de  briller.  Le  faste  est  plus  nécessaire  à  un  roi  constitu- 
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tionnel  qu'il  ne  Tétait  à  Louis  XIV,  pouvant  dire  :  u  Je- 
veux.  » 

D'où  vient  donc  que  la  bourgeoisie  Ta  entendu  autre- 
ment? Cela  vient  de  ce  que,  par  essence  et  à  son  propre 
insu,  la  bourgeoisie,  qui  n'a  pas  le  sentiment  démocrati- 
que, est  cependant  républicaine. 

Elle  n'a,  faisant  violence  à  sa  nature,  adopté  la  monar- 
chie que  parégolsme.  Elle  a  cru  que  la  royauté  l'aiderait 
à  contenir  le  peuple;  que  le  trône  serait  comme  ces  bâ- 
tons vêtus  qu'on  plante  dans  les  champs  pour  empêcher 
les  oiseaux  du  ciel  de  s'y  abattre. 

Mais  était-il  possible  que  la  royauté  se  contentât  d'un 
rôle  automatique?  11  y  avait  folieàrespérer.  Les  docteurs 
de  la  bourgeoisie  avaient  eu  beau  dire  :  (^Le  roi  règne  et 
a  ne  gouverne  pas  »,  ce  n'est  point  avec  des  «subtilités 
qu'on  mène  le  monde.  Voilà  pourquoi  le  gouvernement 
personnel  a  été  si  violemment  attaqué  par  la  bourgeoisie, 
dont  il  servait  néanmoins  le  but;  voilà  pourquoi  le  duel 
des  deux  prérogatives  se  retrouve  toutes  les  fois  que  de 
communs  périls  ne  viennent  pas  renouveler  entre  la  bour- 
geoisie et  la  royauté  une  alliance  éphémère. 

Gomment  se  dénouera  la  situation?  Le  gouvernement 
parlementaire  a  de  trop  profondes  racines  pour  suc- 
comber. Le  18  brumaire  est  une  date^  il  est  une  menace 
peut-être;  mais,  si  on  le  recommençait,  on  ne  réussirait 
pas. 

Ce  qu'il  importe  donc  d'étudier  dans  l'histoire  contem- 
poraine, et  en  France,  ce  n'est  pas  la  vie  de  la  royauté, 
c'est  le  gouvernement  de  la  bourgeoisie. 

Il  s'ouvre  en  1 830,  et  nous  n'avons  pas  écrit  une  autre 
histoire  que  la  sienne. 

V.  30 
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Comme  classe  militante,  la  bourgeoisie  a  bien  méritp- 
de  la  civilisation.  Elle  possède  d^ailleurs  des  qualités  : 
l'amour  du  travail,  le  respect  de  la  loi,  la  haine  du  fana- 
tisme et  de  ses  emportements,  des  mœurs  douces,  Téco- 
nomie,  ce  qui  compose  le  fond  des  vertus  domestiques. 
Mais  elle  manque  en  général  de  profondeur  dans  les  idées, 
d'élévation  dans  les  sentiments,  et  elle  n'a  aucune  vaste 
croyance.  D'où  son  inaptitude  aux  aflkires  publiques.  Le 
cens  électoral  a  trouvé  des  défenseurs  :  il  nest  pas  de 
pire  système!  Ne  demander  qu'à  la  propriété  les  guides  du 
peuple,  des  législateurs,  c'est  transporter  à  la  conduite 
des  Etats  la  politique  du  ménage  ;  c'est  mettre  la  fortune 
des  empires  à  la^  merci  d'une  sagesse  qui  a  l'étendue  d'un 
champ  pour  mesure.  On  le  nierait  en  vain  :  l'inconvénient 
du  régime  électif  se  déployant  sur  une  petite  échelle  est 
de  faire  tomber  le  gouvernail  aux  mains  d'hommes  insuf- 
fisants qui  ne  peuvent  que  perdre  TEtat,  si  quelque  noble 
passion  no  compense  pas  chez  eux  l'ignorance  des  tradi- 
tions et  le  manque  d'études.  Le  sentiment  delà  conserva- 
tion sera-t-il  cette  passion  noble  ?  Au  moins  faudrait-il 
qu'un  contre-poids  lui  fût  donné.  Car,  sans  cela,  comme 
tout  ce  qui  est  exclusif,  il  deviendra  aveugle  et  suicide. 
11  rapetissera  la  politique,  et  la  faussera  de  la  sorte.  Au 
dedans,  il  repoussera  des  réformes  qui  eussent  prévenu 
des  révoltes.  Au  dehors,  il  conseillera  jusqu'à  cette  ab- 
dication avouée  du  courage,  qui  est  la  plus  folle  des  té«> 
mérités. 

Et  c'est  bien  là,  en  effet,  ce  qui  a  caractérisé  le  gouver- 
nement de  la  bourgeoisie. 

A  rintérieur,  nous  avons  entendu  prêcher  là  morale  des 
intérêts  avec  un  succès  odieux.  Des  scènes  de  bazar  ont, 
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plus  d'une  fois,  rempli  de  tumulte  et  de  scandale  le  palais 
des  délibérations.  Pour  qu'on  pût  agrandir  la  sphère  des 
ftiveurs  à  distribuer  et  donner  pâture  aux  Ames  vénales^ 
la  direction  des  travaux  pnbllcs^  enlevée  à  TÉtat,  est  de- 
venue un  instrument  d'agiotage  pour  les  bamcpiierS)  un 
moyen  d'achalandage  électoral  pour  les  ministres^  Le 
Pouvoir  a  été  mis  au  piltage.  Et  ce  qui  est  bien  autremenl 
désastreux  que  des  provinces*  envahies  par  l'ennemi,  que 
des  viîles  perdues,  que  des  défaites  essuyées,  que  des 
milliers  der  citoyens  noyés  dans  leur  sang,  il  y  a  eu  alté- 
ration du*  caractère  national.  Gouverner,  c'est  se  dévouer. 
Qu'attendre  d'un  système  qui  fait  précisément  del'intérèl 
privé  la  source  des  pouvoirs  ?  Si  nous  avions  à  définir  te 
génie  politique,  nous  le  définirions  :  un  grand  dévoûment 
armé  d'une  grande  forceet  mis  au  service  d'un  grandbut. 
La  Convention  ne  renfermait  peut-être  pasplus  d'hommes 
de  talent  que  nos  assemblées  contemporaines  ^  mais  c'était 
mie  assemblée  désintéressée,  dévouée  :  ee  Ait  son  génie. 
A  la  seule  générosité  de  ses  passions  elle  dut,  malgré  ses 
fautes  et  ses  excès,  de  dépasser  les  calculs  de  Richelieu. 
Elle  porta  impunément  son  drapeau  dans  la  région  des 
tempêta-,  et,  en  fin  de  compte,  elle  est  morte  debout. 

Quant  à  l'ordre  social,  voula  et  maintenu  par  la  bour- 
geoisie, il  a  été  marqué  par  un  complet  abandon  du 
pauvre  (c  Chacun  pour  soi,  chacun  chez  soi  »,  ont  dit  les 
chefs  :  hideuse  et  lâche  maxime  qui  contient  toutes  les 
oppressions  jusqu'à  ce  qu'elle  entente  tous  les  désordres  ! 
L'erreur  de  la  bourgeoisie  a  été  de  croire  que,  làoù  il  n'y 
a  pas  égalité  dans  le»moyens  du  développonent,  la  liberté 
suffit  au  progrès- et  à  la  justice*  Mais  qu'importe  le  droit 
de  s'enrichir  accordé  à  tous,  quand  les  instruments  de 
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travail  et  le  crédit  n'appartieonent  qu*à  quelques-uns  ? 
Qu^mporte  le  droit  au  bonheur,  sans  la  possibilité  dW 
atteindre  ?  Qu'importe  une  route  spacieuse  et  unie  devant 
l'infortuné  qui  ne  se  peut  mouvoir?  La  véritable  liberté 
consiste,  non  pas  dans  le  droit,  mais  dans  le  pouvoir  donné 
k  chacun  de  développer  ses  Tacultés.  La  liberté  n'est  donc 
qu'un  leurre,  que  Thypocrisie  du  despotisme,  partout 
ou  la  possession  des  instruments  de  travail  constitue  un 
monopole,  partout  où  la  dispensation  du  crédit  vient  des 
particuliers,  qui  ne  prêtent  qu^aux  riches,  au  lieu  devenir 
de  TÉtat,  qui  prêterait  aux  pauvres  ;  partout  où  la  con- 
currence livre  le  petit  capitaliste  en  proie  au  capitaliste 
opulent  'y  partout  où  les  transactions  industrielles  ont  lieu 
entre  la  richesse  et  la  faim  *,  partout  où  la  vie  de  citoyens 
dépend,  non  de  leur  bonne  conduite  et  de  leur  prévoyance, 
mais  d'une  maladie  qui  survient,  d'une  commande  qui 
cesse,  d'un  procédé  nouveau  qu'on  invente  ;  partout  où 
Tenfant  du  pauvre  est  forcément  arraché  à  Técole  où  on 
rinstruirait,  pour  être  enseveli  vivant  dans  Talelieroù  on 
Texténue;  partout  où  la  liberté  de  la  presse  n'existe  qu'au 
profit  de  ceux  qui    peuvent  payer   un  cautionnement 
monstrueux  -,  partout  enfin  où  il  y  a  des  enfants  de  sept 
ans  qui  travaillent  douze  heures  par  jour  pour  vivre,  des 
filles  de  seize  ans  qui  pour  vivre  se  prostituent,  des  vaga- 
bonds qu'on  ramasse  endormis  sur  les  marches  d'un 
palais  inhabité,  des  infanticides  par  misère,  des  journa- 
liers que  la  découverte  d'une  machine  jette  affamés  sur  ta 
place  publique,  des  milliers  de  travailleurs  qui  se  lèvent 
un  jour,  la  pâleur  sur  le  front,  la  rage  dans  le  cœur,  et 
qui  marchent  au  combat  avec  ce  cri  :  vivre  en  travaillant 
ou  mourir  en  combattant. 
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Et.  dans  ceci,  la  faute  n^est  point  aux  hoimnes,  elle  est 
aux  choses.  La  tyrannie  féodale  se  composait  de  noms 
propres;  on  la  voyait  en  face;  on  la  touchait  du  doigt. 
Rien  de  semblable  dans  cette  tyrannie  qui  n'est  que  la 
liberté  mal  comprise.  Mystérieuse,  impersonnelle,  invi- 
sible, insaisissable  presque,  elle  enveloppe  le  pauvre,  elle 
rétreint,  elle  Tétouffe,  et  ne  lui  permet  pas  même  de  se 
rendre  compte  du  mal  sous  lequel  il  se  débat  misérable- 
ment  et  succombe. 

Aussi,  la  destruction  d'un  semblable  despotisme  est- 

elle  une  affaire  de  science,  non  de  révolte.  C'est  le  prin- 
cipe qui  est  impie,  c'est  la  situation  qui  est  coupable.  On 
ne  se  venge  pas  d'un  principe,  on  le  remplace;  on  ne  pu- 
nit pas  une  situation  mauvaise,  on  la  change.  Des  appels 
farouches  à  la  colère  des  opprimés  seraient  donc  aussi 
frivoles  que  funestes.  D'aulantqu^en  masse  le  peuple  n'est 
pas  aujourd'hui  assez  éclairé  pour  avoir  une  idée  nette  de 
ce  qu'il  doit  vouloir  et  de  ce  qui  est  possible.  Mais  le 
devoir  de  chercher  remède  à  tant  de  maux  n'en  est  que 
plus  impérieux.  Et,  pour  la  bourgeoisie,  l'intérêt  est  pres- 
sant. Elle  aussi  elle  est  minée  par  la  concurrence,  qui  va 
détruisant  peu  à  peu  les  existences  modestes  et  engloutis- 
sant les  fortunes  moyennes  dans  l'opulence  des  gros  capi- 
talistes. De  quelle  sécurité  peut  jouir  la  bourgeoisie  entre 
le  danger  des  emportements  populaires  et  le  joug  oligar- 
chique lentement  forgé  pour  elle  ?  Preuve  frappante  et 
nouvelle  de  l'inévitable  solidarité  des  intérêts*  La  bour- 
geoisie, si  elle  n'y  prend  garde,  marche  à  sa  ruine  par 
le  chemin  sur  lequel  souffre  le  peuple.  Malheureusement, 
elle  ne  parait  pas  s'en. être  doutée  jusqu'ici.  «  Le  travail 
est  un  frein  »,  disait  un  jour  M.  Guizot,  et,  plus  tard,  du 
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hant  de  Mil  huteail  de  président,  M.  Sauzet  affirmait  que 
4a  Ohambre  n'avait  pas  charge  de  fournir  du  iraiml  ma. 
ouvrière. 

Encore,  «si  la  nationalité  n'avait  ipas  léchi  !  Mais,  dans 
la  politique  étrangère  comme  dans  la  politique  «têneiire, 
la  bourgeoisie  n!a  eu  ni  prudence  vraie  ni  toop-d'œil. 
Voulant  la  paix  d'uve  ardeur  violente,  elle  a  eu  rétour- 
derie  de  ne  s'en  point  cacher.  Elle  a  mis  à  s'humilier  une 
aflectation  folle.  Aussi,  les  occasions  de  guerve  se  sont- 
elles  multipliées  à  Pexcès.  Que  de  provocations  !  que  de 
mépris  !  Un  temps  fut  où,  sur  chaquepoint  du  globe,  notre 
pays  faisait  dans  le  moindre  des  citoyens  saluer  «sa  gran- 
deur :  en  quelque  lieu  que  des  enfants  delà  France  eussent' 
été  conduits  par  les  affeires  ou  poussés  par  le  hasard,  la 
majesté  de  notre  commune  mère  s^y  trouvait  pour  les 
protéger,  et  la  patrie  voyageait  avec  eux.  Combien  désas- 
treux,'Combien  rapide  le  changement!  Voici  que  la  France 
ne  peut  plus  sortir  de  chez  elle  sans  être  exposée  à  Pou- 
trage.  Buslamente  la  bravait  hier,  et  Bosas  Tinsultera  de- 
main. Oà  sont  nos  amis  ?  Quelles  positions  nous  «estent 
en  Europe  ?  La  Pologne  est  en  exil,  nous  afvons  frusiré 
ritalie  et  opprimé  la  Suisse  *,  ia  ^Russie  ndos  menace,  la 
Hollande  nous  hait,  la  Belgique  nous  jalouse,  FAUemagne 
nous  ^te,   le  Portugal  nous    ignor.e,   PEspagne  nous 
échappe,  l'Angleterre  nous  domine,  etla^oonjuration  des 
Puissances  nous  a  fermé  l'Orient.  .£h  quoi  !  fallait->il  donc 
une  intelligence  si  haute  pour  comprendre  que  1%onneur. 
national  porte 'inlérôt*,  que  le  courage  écanomisetle-dan- 
ger  ;  qu'affronter  la  ;goerre  par  vertu  et  justice  dispense 
d?achetër  la  paixet  ITassuns;  que  la  valeur  de  la  mar- 
chandise gagne  à  l'inviolabilité  du  pavillon  !  fOnvreaPliia- 
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toire  de  Cartbage,  de  Venise,  de  Gènes,  de  TÀngleterre, 
de  toutes  les  nations  fameuses  par  le  commerce,  et  vous 
verrez  si  c^est  aux  inspirations  de  la  peur  qu'elles  ont  dû 
les  prodiges  de  leur  opulence  !  Ce  n'est  pas  qu'on  doive 
éveiller  parmi  nous  Tesprit  de  conquête.  La  France  ne 
veut  pas  les  peuples  pour  sujets.  11  est  dans  son  génie, 
secondé  par  des  pouvoirs  qui  l'adoptent,  de  sauver  le 
monde,  non  de  l'asservir.  Où  les  Anglais  s'imposent,  nous 
semons  la  pensée.  Glorieusement  inhabile  à  se  fixer,  la 
France  est  comme  le  Nil  :  ce  qu'elle  submerge  elle  le 
féconde,  et  elle  passe.  Raison  de  plus  pour  qu'elle  veille 
sur  sa  force,  puisque  les  peuples  en  marche  vers  la  liberté 
souffriraient  de  notre  aOaiblissement,  et  que  la  civilisation 
serait  entamée  par  nos  revers. 

De  son  véritable  génie  résulte  aussi,  pour  la  France,  le 
devoir  de  se  répandre.  Par  son  tempérament  plus  encore 
que  par  sa  situation  géographique,  la  France  est  une  Puis- 
sance des  mers.  A  sa  nature  communicative,  à  ses  pas- 
sions cosmopolites,  il  faut  des  issues.  Enchaînée  à  ses 
ports,  refoulée  dans  ses  villes,  repliée  sur  elle,  forcée  de 
retenir  dans  son  sein  sa  chaleur  exubérante  et  l'inextin- 
.guible  foyer  de  son  dévoùment,  elle  deviendrait  terrible 
.à  ses  voisins  et  à  elle-même.  Ce  qu'on  lui  enlèverait  en 
aventures  héroïques,  on  le  lui  rendrait  en  soulèvements. 
Pour  la  sauver  des  agitations  intérieures,  sa  prospérité 
navale  est  nécessaire.  Et  ce  n'est  pas  une  des  moindres 
preuves  de  l'incapacité  politique  de  la  bourgeoisie,  qu'un 
tel  aperçu  lui  ait  échappé.  ^ 

Mais  que  dire  de  l'aveuglement  qui  a  fait  rechercher 
Talliance  anglaise  alors  qu'on  s'attachait  à  maintenir  en 
France  un  ordre  social  fondé  sur  le  principe  de  la  con- 
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eurrence  illimitée?  C'était  vouloir  deux  choses  absolu- 
ment inconciliables.  La  concurrence  poussant  à  une  pro- 
duction indéfinie,  sa  logique  conduit  à  rétablissement 
d'un  vaste  système  maritime  et  commercial,  à  la  posses- 
sion deTOcéan.  L^Angleterre  pouvait-elle  consentir  au  par- 
tage de  la  mer  ?  Elle  eût  été  perdue.  L^alliance  anglaise 
nous  condamne  donc  à  n*étre  qu'une  nation  continen- 
tale; et,  pour  peu  que  nous  y  consentions,  la  concur- 
rence  va  nous  étouffer. 

Voilà  de  quelles  causes  générales  est  sortie  la  situation 
présente.  Dure  aux  uns,  incertaine  pour  les  autres,  elle 
est  pleine  à  la  fois  d'illusions  et  de  périls.  A  qui  n'a  pas 
su  l'approfondir,  elle  peut  paraître  rassurante  ;  et  cepen- 
dant la  mort  y  germe  sous  le  déshonneur.  Ce  silence  est 
fatal,  ce  repos  est  sinistre.  Notre  calme  est  celui  de  Té- 
puisement.  Mais,  ainsi  qu'il  arrive  dans  les  empires  qui 
penchent,  nous  en  sommes  venus  à  prendre  pour  des 
gages  de  durée,  pour  des  promesses  de  bonheur,  Ténerve- 
ment  des  âmes  et  l'abaissement  des  caractères.  Dix  ans  de 
paix  nous  ont  plus  brisés  que  n'eût  fait  un  demi-siècle  de 
guerres  :  et  nous  ne  nous  en  apercevons  seulement  pas  ! 

Dieu  nous  garde,  pourtant,  de  désespérer  de  notre 
pays  !  Il  est  des  sociétés  raides  en  quelque  sorte,  inflexi- 
bles, et  que  volontiers  l'on  comparerait  à  ces  lourds  cava- 
liers du  moyen-âge  bardés  de  fer  :  difficilement  on  les 
atteignait  au  travers  de  leur  épaisse  armure,  mais  une  fois 
par  terre,  ils  ne  pouvaient  plus  se  relever.  Autre  est  la 
Fhance,  société  douée,  dans  sa  force,  d'une  souplesse  mer- 
veilleuse et  qui  semble  éternellement  jeune.  A  quelles  fati- 
gues sans  exemple  et  sans  nom  n'a-t-elle  pas  résisté?  De 
1789  à  1815,  elle  a  eu  des  colères  et  enduré  des  souf- 
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franres  et  accompli  des  travaux  à  éreinter  la  nation  la  plus 
vigoureuse.  Elle  n'en  est  pas  morte,  néanmoins;  et  en 
1830,  après  quinze  ans  d^apparente  langueur,  il  s'est 
trouvé  qu'elle  avait  réparé  son  sang.  Oui,  la  France  est 
faite  pour  vivre  plusieurs  vies.  Elle  porte  en  elle  de  quoi 
étonner  les  hommes  sous  des  aspects  diflerents  et  impré- 
vus. Jamais  peuple  eut-il,  suivant  l'expression  de  Mon- 
taigne parlant  d'Alexandre,  une  beauté  illustre  par  tant 
de  visages?  La  France  n'a-t-elle  pas  suffi  aux  rôles  les 
plus  divers  comme  les  plus  éclatants?  N'a-t-elle  pas  été 
successivement  la  Révolution  et  l'Empire! 

Pourquoi  nous  découragerions-nous?  Le  mal  vient 
d'une  erreur  qu'il  est  si  facile  de  réparer  !  CiOmment  croire 
que  la  bourgeoisie  s'obstinera  dans  son  aveuglement? 
Tutrice  naturelledu  peuple,  est-il  possible  qu'elle  persiste 
à  se  défier  de  lui  comme  d'un  ennemi?  Ceux  qui  Ty  ex- 
citent la  trompent  et  se  préparent  à  Tasservir-,  à  force  de 
lui  faire  peur  des  hommes  du  peuple,  on  lui  a  (Hé  la  con- 
science de  ses  véritables  dangers.  Ils  sont  moins  à  ses 
pieds  que  sur  sa  tète  et  autour  d'elle.  Qu'elle  y  songe! 

Si  la  bourgeoisie  est  noblement  inspirée,  elle  peut  tout 
pour  la  régénération  de  ce  pays.  Captive  dans  ses  mono- 
poles, vouée  aux  passions  mesquines  auxquelles  l'égolsme 
de  son  principe  la  condamne,  elle  perdrait  la  France  et  se 
perdrait  elle-même,  n'ayant  que  la  moindre  partie  des 
qualités  que  la  grande  politique  exige.  Il  faut  donc  qu'au 
lieu  de  se  tenir  séparée  du  peuple,  elle  s'unisse  à  lui  d'une 
manière  indissoluble  en  prenant  l'initiative  d'un  système 
qui  ferait  passer  l'industrie  du  régime  de  la  concurrence 
à  celui  de  l'association,  qui  généraliserait  la  possession 
de3  instruments  de  travail,  qui  instituerait  le  Pouvoir  ban- 
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quier  ita  pauvrefiyqui,  en  un  mot,  abolirait  Tesolavage  du 
trayail.  En  une  telle  entreprise  ily  aurait  équi  té  etsagefise*, 
intelligenee^et  cbarité.  Retrempée  dans  le  peiiple  et  raf- 
fermie.par  son  concours^  la  bouiigeoisie  tirerait  de  j&a  sé- 
curité reconquise  des  ressoui^eesiucalculables..  Pacifique- 
ment et  a  jamais  victoricusede  Tesprit  de  sédition,  elle  ne 
craindrait  pas,  tournée  vers  TEurope  des  rois,  de  rendre 
à  la  France  la  parole  et  le  geste  du  conunandement.  Elle 
acquerrait,  d'ailleurs,  en  devenant  la  nation,  toutes  les 
vertus  qui  lui  manquent.  Car,  si  elle  a  beaucoup  à  donner 
au  peuple,  elle  a  beaucoup  aussi  à  recevoir  de  lui.  Elle  lui 
peut  donner  Finstruction,  la  vraie  liberté,  et  les  trésors 
qui  en  découlent;  elle  recevra  de  lui  Ténergie.  la  puis- 
sance des  mâles  instincts,  le  goût  de  la  grandeur,  l'apti- 
tude au  dévoûment.  Précieux  échange  qui  sauverait,  qui 
relèverait  notre  pays  par  Tharmonieux  emploi  des  volontés 
et  des  vertus  de  tous  ses  enfants  ! 

Pour  nous,  nous  n'avons  cessé  de  nourrir  et  nous  ché- 
rissons cette  virile  espérance.  Elle  nous  a  soutenu  dans 
une  œuvre  si  remplie  de  tristesse  et  si  amère.  En  traçant 
le  tableau  de  tant  de  malheurs,  nous  nous  disions  qu1ls 
n'étaient  pas  irréparables*,  que  pour  y  mettre  un  terme* il 
(allait  «e  résigner  à  la  douleur  d'en  .connaître  les  causes  et 
retendue:  qu'un  jour  tiendrait  ou  cesseraitlaloogueiblie 
de  nos  querelles  intestines  ^  qu'à  nos  déchirements  ^succé- 
derait la  fraternité,  source  de  toute  force  durable  «t  de 
toute  justice;. que  la  France  enfin  refirendrait,  dans  Tin- 
térét  de  k  civilisation  et  pour  le  salut. des. peuples  oppri- 
més, son  influence  sur  les  aSairefi  du  monde.  Nous 
n'auri(ms  pas  écrit  ce  livre,  s;il  n'avait  dû  ^tre^ue.L'ûraî- 
aoA  funèbce de  la.  patrie. 
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MU 

Adreiséepar  le  Dîreotoîre  à  M.  le  dne  de  Moatebello,  «inbMasaflenr 
de  Franoe  près  la  Confédévirtioa  tuitse. 

Infomiés  que  plusieure  réfugies  poUttqaes,  expulsés  de  Ir  Suisse  paur 
Rvoir  participé  €n  l«34  à  rattentat  contre  la  Savoie,  ont  leparu  en  Saisie, 
et  qu'un  certain  nombre  de  réfugiés  ont  tramé  dans  les  dernierB  temps  le 
désordre,  et  même,  à  te  qu'il  parait,  une  taiT«iloa  à  nuln  armée  dans  le 
grand-duché  de  Baden,  limitrophe  de  la  Suisse,  les  avoyer  et  Conseil  d'État 
de  la  République  de  Berne,  Directoire  actuel  de  la  Confédération  suisse, 
ont  cru  de  leur  deyolr,  autant  envers  la  Suisse  qu'envers  les  États  limi- 
trophes avec  lesquels  la  Suisse  entretient  avec  plaisir  des  rapports  de  bon 
voisinage,  de  prendre  les  mesures  qui,  dans  les  limites  de  leur  oompé- 
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teDce,  ont  ]Niru  les  plus  propres  i  mettre  une  fin  à  des  menées  aussi  oom- 
promettantes  pour  la  Confédération  que  pour  ses  voisins.  Ils  ont  donc 
engagé  de  la  manière  la  plus  pressante  tous  les  gouTerncments  cantonnaux 
à  ftilre  arrêter  et  tenir  à  leur  disposition  tous  les  réfugiés  politiques  qui  ont 
pris  part  à  l'expédition  de  la  Savoie,  et  qui,  expulsés  de  la  Suisse  pour  oet 
attentat,  y  ont  reparu,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  compromis  ou  qui 
pourraient  compromettre  encore  les  Intérêts  de  la  Suisse  en  se  mêlant  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Confédération  ou  des  cantons,  ou  qui  troublent 
par  des  entreprises  subversives  les  rapports  de  bonne  intelligence  heureu- 
sement existants  entre  la  Suisse  et  tous  les  autres  États. 

Le  Directoire  fédéral  est  résolu  à  faire  évacuer  la  Suisse  de  tous  les 
réfugiés  qui  se  trouvent  dans  les  catégories  indiquées  ;  mais,  pour  pouvoir 
parvenir  efficacement  à  des  mesures  aussi  salutaires  pour  le  repos  des 
États  voisins  et  de  la  Confédération  elle-même,  et  aussi  conformes  aux 
rapports  internationaux,  lia  besoin  de  l'assistance  d'une  des  Puissances 
limitrophes. 

En  se  rappelant  avec  une  vive  gratitude  les  procédés  pleins  de  bien- 
veillance que  le  gouvernement  royal  de  France  n'a  cessé  d'avoir  pour  Ih 
Suisse  toutes  les  fois  qu'elle  s'est  trouvée  dans  des  embarras  desquels  elle 
ne  pouvait  rsortir  d'elle-même  à  cause  de  sa  position  intermédiaire,  les 
avoyer  et  Conseil  d'État  du  Directoire  fédéral  ont  l'honneur  de  %'adresser 
à  S.  E.  M.  l'ambassadeur  dé  France  en  Suisse,  avec  la  demande  la  plus 
pressante  de  bien  vouloir  engager  ses  hauts  commettants  à  recevoir  sur  le 
territoire  français  tous  les  réfugiés  politiques  que  le  Directoire  fédéral  ou  les 
gouvernements  des  cantons  seraient  dans  le  cas  de  faire  conduire  sur  la 
frontière  de  France. 

Ils  ont  l'honneur  de  Joindre  à  cette  note  une  liste  des  individus  les  plus 
impliqués  dans  les  intrigues  qu'on  vient  de  découvrir,  ainsi  que  de  ceux 
qui,  pour  avoir  pris  part  à  l'espédltion  de  la  Savoie,  avaient  été  expulsés  de 
la  Suisse  et  y  ont  reparu. 

En  priant  M.  le  duc  de  Montebellode  bien  vouloir  appuyer  leur  demande 
de  toute  son  influence,  les  avoyer  et  Conseil  d'État  du  Directoire  fédéral  de 
Deme  oat  l'honneur  de  réitérera  S.  Exe.  les  assurances  de  |eur  très-haute 
considération. 

iM  ttvoifer  et  Conseif -d'État  du  JHrectaire  fédéral  df.  Berne, 

(Suivent  les  signatures.  ) 
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lOTE 

Aànuém  parTMobaisadenr  d«  Fraaee  à  Ui.  MM,  MK.  les  avoyer 
ot  CSonsefl  d*Xt«t  d«  la  république  de  Bcracy  Dûcctoîie  Méral. 

Le  soQssIgné,  ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des  Français  près  la  Conft- 
dération  salsse,  a  reçu  la  note  que  S.  E.  M.  le  président  du  Directoire 
fédéral  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  le  SS  Juin  au  sujet  des  mesures 
que  le  Vorort  a  cru  devoir  adopter  pour  expulser  du  territoire  de  la  Confé- 
dération les  réfugiés  qui,  déjà  atteints  par  une  semblable  décision,  après 
ayoir  participé  en  1834  à  l'expédition  tentée  contre  la  Savoie,  ont  osé  rppa- 
raitre  en  Suisse,  et  ceux  qui  plus  récemment  oiit  abusé  de  l'hospitalité 
helvétique  en  s'associant  à  des  complots  contre  la  tranquillité  des  États 
limitrophes.  M.  le  président  du  Directoire  sollicitant  k  cette  occasion  un 
nouveau  témoignage  de  l'intérêt  amical  dont  la  France  s'est  déjà  plu  à 
donner  tant  de  preuves  à  la  Confédération,  a  exprimé,  an  nom  du  Vorort, 
le  désir  de  voir  le  gouvernement  du  roi  seconder  ses  hitentionsen  donnant 
passage  à  travers  le  royaume  aux  réfugiés  qui  devront  quitter  la  Suisse. 

Le  soussigné,  s'étant  empressé  de  mettre  cette  communication  sous 
les  yeux  du  gouvernement,  a  reçu  l'ordre  d'y  répondre  de  la  manière 
suivante  : 

1^'  gouvernement  du  roi  a  vu  avec  plaisir  une  démarche  aussi  conforme 
à  la  tranquillité  intérieure  de  la  Suisse  qu'à  l'intérêt  bien  entendu  de  ses 
rapports  de  droit  international,  et  II  n'a  pas  été  moins  satisfait  de  retrou- 
ver dans  le  discours  prononcé  par  M.  le  président  du  Directoire,  à  rou\er- 
ture  de  la  Diète  fédérale,  les  principes  de  la  saine  et  loyale  politique  qui 
ont  inspiré  cette  sage  résolution.  Constamment  animé  des  sentiments  de 
la  plus  sincère  amitié  pour  la  Suisse,  et  toujours  prêt  à  lui  «n  renouveler 
les  témoignages,  le  gouvernement  de  Sa  Ms^esté  n'a  point  hésité  à  prendre 
im  considération  la  demande  qui  fait  l'objet  de  la  note  de  S.  E.  M.  l'avoyer 
Tschamer,  et  le  Directoire  peut  compter,  en  cette  occasion,  sur  le  conoooni 
bienveillant  que  l'administration  française  s'est  déjà  Csit  un  devoir  de  lui 
prêter  dans  des  circonstances  analogues.  Le  soussigné  est  d'ailleurs  auto- 
risé à  déclarer  que  le  gouvernement  du  roi,  pour  rendre  plus  facile  à  la 
Suisie  racoomplissement  d'un  devoir  impérieux,  consent  à  accorder  aux 
réfugiés  dont  l'expulsion  aura  lieu,  \n  moyens  pécuniaires  propres  à  sub- 
venir à  leur  subsistance  pendant  un  certain  temps  à  partir  du  Jour  de  leur 
embarquenicnt  dans  un  des  ports  da  royaorne. 

Il  importe  dès-lors  que  les  mesures  ordonnées  par  le  Vorort  s'exécutent 
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ponctuellement.  On  ne  saurait  d'alUeur»  préyolr  qu'il  puisse  renaître,  sur 
quelque  point  de  la  Confédération,  des  suseeptibilités  semblables  à  oeiles 
qui  s'élevèrent  en  1834,  en  matlèrerde  droit  d'asile.  De  tels  scrupules  se- 
raient, il  faut  le  dire,  moins  fondés  que  Jamais,  et  dénoteraient  seulement 
nneappréciation  peu  réflëcHic  d'une  question  sans  donte  trèsnlélicate,  mris 
dont  ici  les  termes  ne  sauraient  avoir  et  n'ont  assurément  rien  d'équivoque. 

Bn  effet,  «  n'est  pM  le  gouvernement  du  roi  qui  pourrait  méconnaitrc 
œ  que  le  droU  d'asile  a  de  réel  et  de  sacré.  La  France  et  l'Angleterre  ne 
l'enroent  pas  moinst  généreusemeat  que  la  Siiitae,  et  certes  il  est  loin  de 
leur  pensée  de  vouloir  le  lui  oraitester.  Biais,  oomme  tout  autre,  ce  droit 
â  ses  limltss  et  suppose  aussi  des  devoirs  à  remplir.  11  ne  peut,  il  ne  doit 
exister  qu'à  la  condition  indispensable  que  rappticatton  n'en  aura  rien 
de  contraire  anx  règles  non  mohi»  sacrées  du  droit  des  gens,  e^est-à-dire 
à  la  sécurité  des  antres  fitats^  laquelle  a  des  exigences  plus  oa  moins 
légitimes,  plus  ou  moins  impérienats,  suivant  la  situation  géographique 
des  pays  intéressés  à  ce  que  leor  repos  ne  soit  pas  compromis,  ou  seloa 
l'orgmlSBlion  intérieure  de  ceux  oà  le  droit  d'asile  esten  honneur.  Ainsi, 
par  exemple^  il  est  évident  que  l'Angleterre,  Isolée  du  continent  par  sa 
position  insulaire,  peut  donner,  sans  danger  pour  les  autres*  États,  une 
plus  large  extension  à  ce  droit  ,•  et  qu'un  pays  constitué  comme  la  France, 
avee  sa  puissante  organisation  administrative,  sa  force  militaire  et  les 
moyens  de  police  dont  elle  dispose,  peut  offrir,  sous  le  même  rapport, 
des  garanties  également  rassurantes  ;  tandis  que  ces  garanties  n'existent 
pas  habitiiellement  ponr  la  Suisse,  non  que  ses  intentions  puissent  être 
miseff  en  doute,  mais  parce  que  sa  constitution  fédérattve,  son  fraettonae- 
ment  en  vlngt*deux  États  sonveralns,  régis  par  des  légiriattons  difiérentes. 
et' par  des  principes  divers  d'administration,  ne  sauraient  permettre  qu'elle 
ait  an  même  degré  les  moyens  de  surveillanee  et  de  répression  contre  les 
réfugiés  qui,  accueillis  sur  son  territoire,  oseraient  abuser  dn  bieniàitde 
Itiospltalité  au  détriment  des  États  avec  lesquels  la  Confédération  helvé- 
tique est  en  paix-. 

Ainsi  donc,  dans  les  mesures  adoptées  par  la  sagesseï  dn  Directoire,  et 
dont  le  gonvemement  du  roi  consent  à  faciliter,  autant  qu'il  dépendra  de 
lui,  l'exécution,  il  ne  s'agit  aucunement  de  porter  atteinte  au  droit  d'asile, 
mais  d'en  rendre  l'exercice  compatible  avec  le  droit  international,  avec  te 
repos  des  pvys  voisins  de  la  Svtsse,  avec  Khonneur  et  les  tatéréts  de  la 
Confédération  tout  entière. 

Ces  vérités  incontestables  trouyeraicnt,  s'IMe  fallait,  une  démonstr»-- 
tion  encore  plus  éclatante  dans  les  enseignements  dn  passé  et  éssis*  Tafo-* 
torllé  d'exemptes  récents,  on,  pour  mieux  dire,  dans  le  témoignage  de 
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faits  actuels.  II  safflraFt  à  cet  égard  de  rappeler  IVxpëdltioo  tentée  en  183i 
contre  la  Savoie  par  les  réftiglés  admis  en  Suisav;  la  fieheose  inHiienefr 
qne  cette  entreprise;  huotement  coodlnnnée  par  le  Dfreetolte»  mais  qu'il 
ne  sciait  pas  tronvé  en  mesure  de  prérenir,  exen;a  sur  les  retatiens  exté- 
rieures de  la  Confédération  ;  les  nomlrrenses  et  graves  cmpHcations  dont 
elle  fat  la  source.  Il  snfllrait  également  de  rappeler  les  machinations  t^en 
plus  récemment  ourdies  contre  la  tranquillité  de  certains  États  de  l'A^e- 
magne,  machinations  découvertes  par  un  des  gouvernements  de  la  Suisse, 
officiellement  dénoncées  par  le  Directoire  fédérai,  et  dent»  par  ce  motif, 
la  Suisse  se  doit  à  elle-même  de  ne  pas  tolérer  les  auteurs  ou  les  complices 
sur  son  territoire.  Le  soussigné  n'a  parlé  Jusqu'à  présent  que  de  la  Sar^ 
daigne  et  de  TAllemagne,  dent  ces  attentats  et  ces  complots  menaçaient 
la  sécurité.  Mais  la  Fhince  efle-méme  n'est-eHe  pas  éminemment  intéressée 
dans  cette  importante  question  de  droit  international,  leisqn'il  est  avéré 
que  les  réfbgiés  en  Cuisse  sont  en  rapport  avec  les  anarchistes  firançais, 
lorsque  leurs  indiscrétions  attestent  si  évidemment  la  connaissance  qu'ils 
ont  des  ahomlnables  projets  des  régicides,  lorsqu'enfln  11  est  démontré  que 
leurs  desseins  se  lient  tout  au  moins  d'intention  et  d'espérances  aux  crimes 
récemment  tentés  en  France  P  II  est  clair  qu'on  pareH  état  de  choses  ne 
saurait  plus  se  prolonger,  tant  pour  la  Suisse  dle^méme  qne  pour  les 
autres  Puissances.  Nul  doute  encore  que  si  les  étrangers  dent  les  trames 
révolutionnaires  tendent  à  le  perpétuer,  n'étalent  pas  éloignés  du  sol  hel- 
vétique, les  gowernements  menacés  par  leurs  coupables  desseins  ne  se 
vissent  dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  dictées  par  le  sentiment 
impérieux  de  leur  propre  sécurité,  et  que  dès-lors  la  Ckmfédération  n'ait 
lepltts  grand  intérêt  à  prévenir  ces' inévitables  déterminations* 

En  définitive,  l'Allemagne  et  lltalie  ont  le  droit  de  s'attendre  à  ce  qne  les 
hommes  qui  conspirent  contre  leur  repos  cessent  de  reeevohr  en  Suisse  un 
asile  dont  ils  se  sont  rendus  indignes.  Mais  la  France,  intéressée  à  le  de- 
mander au  même  titre,  est  encore  en  droH  de  Vi  réclamer  au  nom  de  cet 
intérêt  poRtlque  qui  l'onit  à  la  Suisse,  et  qui  la  porte  sincèrement  à  désirer 
que  la  Confédération  helvétique  soH  tranquille,  qu'elle  n'entretienne  que 
des  relations  de  bonne  harmonie  avec  tontes  les  Puissances;  qu'en  un  mot, 
sa  situation,  vis-à-iiis  de  rEurope,  soit  ce  qu'elle  doit  être,  facile,  régu- 
lière et  conforme  à  la  bienveillance  dont  l'Europe  n'a  pas  cessé  d'être 
animée  pour  les  cantons.  C'est  donc,  à  vrai  dire,  de  flntérêt  de  la  Suisse 
qu'il  s'agit  personnellement  ici,  et  le  gouvernement  du  roi  aime  à  trou- 
ver dans  la  note  à  laquelle  le  soussigné  a  l'honneur  de  répondre,  aussi  bien 
que  dans  le  langage  de  M.  le  président  de  la  Diète,  laprenve  qu'aucune  de 
ces  graves  consMératiens  Devaient  échappé  à  la  pénétration  du  Directoire 
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lédéral.  Dèfi-lors  U  ne  reste  plus  au  gouTernrment  de  S.  M.  qu'à  souhiiiUa 
que  des  manifestations  aussi  rassurantes  ne  demeurent  point  infructueus««, 
et  que  les  résultats  qu'elles  promettent  ne  se  fassent  point  attendre.  La 
réunion  de  la  Diète  lui  parait,  sous  ce  rapport,  la  circonstance  la  plue 
heureuse,  et  le  gouvernement  fédéral  sera  sans  doute  empressé  de  la  saisir 
pour  obteuir  de  cette  haute  assemblée  les  moyens  d'assurer,  dans  chacun 
des  cantons,  la  prompte  et  complète  exécution  des  mesures  dont  il  a  décrété 
l'adoption. 

Le  Directoire  comprendra  sans  doute  également  que,  si  cet  espoir  était 
déc^u,  si  les  gages  que  l'Europe  attend  de  lui  devaient  se  borner  à  des  décla- 
rations, sans  qu'aucun  moyen  de  coercition  vint  les  appuyer  au  besoin, 
les  Puissances  intéressées  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  seraient  pleinement 
en  droit  de  ne  plus  compter  que  sur  eliesHnémes  pour  faire  justice  des 
réfugiés  qui  conspirent  en  Suisse  contre  leur  tranquillité,  et  pour  mettre 
un  terme  à  la  tolérance  dont  ces  incorrigibles  ennemis  du  repos  des  gou- 
vernements continueraient  à  être  l'objet.  11  n'est  pas  moins  évident  que  la 
France,  après  s'être  inutilement  efforcée,  par  des  conseils  et  des  avertisse- 
ments répètes,  de  prémunir  la  Suisse  contre  le  danger  de  contraindre  le» 
États  d'Allemagne  et  d'Italie  à  donner  cours  à  des  résolutions  éventuelle- 
ment arrêtées  par  eux  de  la  manière  la  plus  positive,  n'aurait  plus  qu'à 
pourvoir,  dans  le  même  but,  en  ce  qui  la  concerne,  à  ce  que  lui  prescrirait 
l'intérêt  non  moins  légitime  de  sa  propre  sécurité. 

Mais  le  soussigné  aime  à  le  répéter  ici,  le  gouvernement  du  roi  a  la 
confiance  que  le  Directoire,  loin  de  se  méprendre  sur  le  caractère  frau- 
chement  amical  d'une  communication  si  complètement  en  harmonie  avec 
les  principes  qu'il  vient  encore  de  proclamer,  n'hésitera  pas  à  réclamer  d^ 
iâ  Diète,  et  surtout  à  mettre  en  œuvre  les  moyens  les  plus  propres  à  pré- 
server, par  la  prompte  expulsion  de  tous  les  réfugiés  qui  se  trouvent  dall^  . 
le  cas  d'être  atteints  par  cette  mesure,  le  maintien  des  rapports  de  bonne 
intelligence  que  la  Confédération  helvétique  est  intéressée  k  entretenir 
avec  toute»  les  Puissances  qiri  l'a  voisinent.  Là  bienvtillante  amitié  de  lu 
France  lui  ouvre,  à  cet  égard,  des  voles  sans  lesquelles  il  serait  difficile  a 
la  Suisse  d'atteindre  un  but  si  désirable.  La  haute  sagesse  du  gouverne- 
ment fédéral  garantit  qu'il  s'empressera  de  les  mettre  profit,  et  d'acquérir 
ainsi  de  nouveaux  titres  à  l'estime  de  l'Europe. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  offrir  à  LL.  EE.MM.  les  avoyer  et 
Conseil  d'État  de  la  république  de  Berne,  Directoire  fédéral,  les  assurance» 
de  sa  haute  considëration. 

Berne,  lelSjuUlet  1836. 

Signé  Duc  de  Mortbkllo. 
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No  8. 

RÉPOISE 

A  la  note  de  M.  l'amha  tiiideur  du  roî  dei  Françaîi  adoptée  par  la 

Sîète  dans  la  léanee  dn  29  août. 

JLa  Suisse,  compTomise  par  des  réfugiés  qui  ont  abusé  de  son  hospita- 
lité, aTait  à  remplir  des  devoirs  en  satisfaisant  aux  exigences  du  droit 
international.  Fidèle  à  ses  rapports  avec  les  autres  États,  elle  s'est  em- 
pressée de  prendre  ses  obligations  pour  r^le. 

Des  poursuites  ont  été  dirigées  par  le  Vorort  et  par  plusieurs  cantons  avec 
non  moins  d'actlTité  que  de  succès  contre  des  agitateurs  étrangers.  L'ac- 
tion de  la  Justice  et  celle  de  la  haute  police  ont  eu  leur  cours  régulier; 
déJÀ  un  grand  nombre  des  étrangers  perturbateurs  ont  été  conduits  hors 
des  firontières. 

Afin  de  renforcer  cette  action  par  celle  de  la  Confédération,  le  DirectolTe 
a  soumis  cet  objet  à  la  Diète.  Celle-ci,  procédant  avec  les  formes  qu'exi- 
geaient la  nature  de  ses  délibérations  et  l'importance  de  la  matière.  Tient 
de  prendre  un  arrêté  d'après  lequel  le  concours  des  autorités  fédérales  et 
cantonales  débarrassera  la  Suisse,  dans  un  bref  délai,  des  étrangers  dont  la 
présence  pourrait  encore  compromettre  jusqu'à  un  certain  point  sa  tran- 
quillité intérieure  et  ses  relations  avec  les  autres  États. 

Cette  mesure  a  été  prise  conformément  au  droit  international,  dont  la 
Suisse  reconnaît  et  veut  fiire  respecter  les  principes.  La  fidélité  à  l'acoom- 
plissement  de  ses  devoirs  fait  partie  de  cet  honneur  helvétique  que  la 
Confédération  est  jalouse  de  conserver. 

.  Mais  elle  n'est  pas  moins  Jalouse  de  conserver  ses  droits,  et  dans  ce 
nombre,  le  droit  de  l'hospitalité.  Le  sol  de  ses  cantons  a  été  de  tout  temps 
une  terre  hospitalière  :  tous  les  malheurs  y  ont  trouvé  un  refuge,  toutes 
les  grandeurs  déchues,  tontes  les  espérances  trompées,  un  abri  et  souvent 
le  repos. 

Personne  n'est  plus  intéressé  que  la  Suisse  elle-même  à  ce  que  ce  titre 
d'honneur  se  conserve  pur  de  toute  souillure.  Aussi  peut-on  s'en  rapporter 
à  son  intérêt  pour  se  persuader  que  sa  vigilance  ne  négligera  aucun  moyen 
d'era  pèche  ries  étrange»  d'abuser  de  son  hospitalité. 

Elle  l'a  prouvé  en  rompant  les  trames  ourdies  par  des  réfugiés.  Le  Di- 
rectoire, organe  des  sentiments  qui  unissent  la  ConffSdération  aux  États 
avec  lesquels  elle  aime  à  entretenir  des  relations  de  bon  voisinage,  s'est 
empressé  d'informer  la  France,  par. sa  note  du  22  juin,  de  la  découverte 
faite  et  de  la  poursuite  commencée. 

Y.  •  81 
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La  Suisse  entière  a  donc  dû  éprauTer  un  sentiment  de  surprise  k^rsque 
1c  Directoire  a  reçu,  en  réponse  à  une  communication  amicale,  une  note 
dans  laquelle  le  ton  du  reproche  est  à  peine  adouci  par  la  bienveillante 
amitié  dont  la  France  y  fait  encore  professhsi  pour  la  Suiiae^tt  dont  l'ex- 
pression sincère  est  le  seul  langage  auquel  la  Confédération  ait  été  accou- 
tumée de  la  part  de  cet  État,  son  puissant  voisin. 

En  réponse  à  la  comonmlratlmi  des  mesures  priMi  contre»  tat^réfogiës 
dont  1»  Sutese  venaif^de  d^ooer  les  desseins,  en  répons»  à- ane  dsBandeilc 
coopération  povr  Texpolsion  des  coupables,  la  note  do  m  rnatasadeur 
suppose  que  les  gages  que  l'Burope  atteni  de  la  Sotose  pourratait  se  bor- 
ner à  des  déolaratlélis  ! 

La  Confédération  ne  dtvalt  surtout  pas  s'attendre  à' voir  la^ltaicefle 
faire  nn  grief  contre  elle  des  complets  tramés  dans  queiqwt:  centana.  En 
effet,  les  enquêtes  Judlcfaires-et  admintstrativea  ont  prottvéjaaqa'i  l'évi- 
dence qu'aucun  des  complots  constatés  n'a  été  dirigé  contre  la  Aanee, 
nais  qu^v  cootiaire  y  ont  éte  conçus  ;  que  tefsyer  des  eouophaltei  eat  à 
FariSi  q«e  te  oidres  peur  les-mlllees  eeesètes  .des  coaspinteDi»  pntanft  de 
Paris. 

La  Ptmee,  par  l'intermédiaire  de  Mi  le  as»  de  UtratebeKo,  aoeoee  la 
&ible  organlsaMoB  de  la  peMee  sviase,  aveelsqueUe  eUBteH^coolnater  m 
*pttùsante€r9anUmti9nadwUniêtrailve,Mafatree  mUkaire^  et  iessoyei» 
de  police  dont  elle.tkepMe. 

Gomment  se  fait-il  donc  que  ieseantone  etile  Voroit  aAnfc  déoonvert 
d'eux-mêmes  les  prc^etr  stgoalé»  avec  tani  de  sdIB'  par  la  Fienee,  qafils 
aient,  expoisé  un  grand- nombre  de  coopeblesi,  et  Mvrèqnelqaea'aaÉRsaiiz 
tribunaux,  tandis  que  la  France  nfa  pas^mieore  pa  atteliidieice  dwfs^  ni 
découvrir  le  principe  du  mal  caché  dana  son  seitt?  Conunentse  fkit-ll  que, 
précédenmient  d^jà,  elle  n'ait  ni  prévu  ni  en^^éché  l'évasion  armée  de  plu- 
sieurs centaines  de  Pokmaia,  et  leur  invasion  en  Suisse,  et  ^^le  n'ait  p« 
davantage  su  anétsrsnr  son  ternritoli»  le-eoiiM^de  r<iagioi>qoi<pÉBét»f  en 
Savoie  sous  les  ordres  de  Ramorino  ? 

Si  la  Suisse  léprine  iee*  étrangère  dent  les  intentlone  ciialneUaree  sont 
tiahiea  par  dee  actes  appréciables,  eile  saurait  faire  de  mène  à  l'égard  de 
ceux  dont  on  soupçonne  simpleflMnt  qve  le$  dmâeitu  av  tknttoui  au 
inoiius  dHntention  et  d'eipéramee  è  des  ehm&ê  tmMs  en  Ftfmct^  La 
Suisse,  en  vertu  dki  emielmmm  de  la  Diète  dn>2d.aedt^  pnmé  de»  msuBTrn 
contre  ks  étangen  qui  se  sont  rendus  œupablea  par  des  fiiitacoDalBlés  ; 
mai&sa  poiiee  nefileseendra  Jamais  dans  les  eonsciaaoes  poua  y  surprendre 
dcsinlentlOBB,  et  ses  tribunaur  ne  pnnfaront  Jamais  des  espéraiwet. 

L'office  de  M.  le  duc  de  Montebello  ne  jeqpeote  pas  aMei  les  légitimes 


•«epttbUitift^,  laSalflM^  kiiiQa'UtlippMe  le.  om o& elle ni««|ii«ntt  àses 
•obligations  internationales.  La  Confédération  a  montré  par  deftfoltd  qu'elU: 
CMuuit  ses  derolxs  sans  qu'oa  le&^lui  n^ppelk»  «tqu'aUa.tes  leapUt  sans 
•qp'OA reasomne*  Mais  elle  eonnaU  de  même  ses  droUs».q]]e  sanoaittoo 
féograybiqat  n'albU)lii  point.  Aussi  ne  sauraltreUe  admettre  la  préteniton 
<|Be  d'aubes  qu'eUe-^méme  s'arrogent  le  dsoit  é^/aitejusikse  dnxréjugiës 
q9Êioouspire»ten.  Smisse  et  de  meth'e  un.  terme  À  to/o^-once  qu'elle 
-eieroe.  La  Diète  repousserait  de  la  m^oièie  la  plus  énergique  une  telle 
▼iolation  de  la  souveraineté  fédécalie»  ioEte  du  dxoit.d'un  État  souiairsin  et 
iadépeadanl;.  ainsi  que  de  l'appui  de  la  natiou  entière» 

La  Suisse  s'est  liooorée  pendant  des  siècles  de  méclter  et  d'obtenir  l'a- 
«aitié  de  laFraoee ;  ^le  s'est  plu  à  entretenir  des- relatton»  de  bonne  har- 
monie entse  les  deux  pays  $  ses  régiments  ont  ¥ersé  leur  s^og  sous  le^ 
bttHiières  françaises  ;  ils  ont  .défendu  le  roi  de  Fjaoos  à  MeaiUi  et^ombuliu 
•dans  te  palais  des  Tuileries  et  sur  les  bords  de^e  BéBPSina.  Ampurdlmi  en- 
core la  Confédéi»tioa  désire  que  la.  mén^  réciprocité  de4ispositipQa.ami- 
eakseoBtiuuA  de  subsister  entre  les  deux  nations»  et  elle  se  flatte  d'avoir 
d'autant  plus  de  droits  à  Talliection  bienveillante  de  la  France»  qii^'eUe  t^st 
•décidée  à  n'aobeter  l'amitié  de  personpe.au  prix  de  sou  indépendance  et  de 
4«  dégrtlté  ctfnroailtatiSomcrain, 


!«•  4. 


NIE 


Jkdrefflée  par  rambaMAdenr  de  Vranee  à  BOK.  les  avoyer  et  Conseil 
dIÉlat  de  la  répobliqae  de  Berne,  Bîieeteire  ftdéral. 


Le  soussigné,  ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des  Français  aupcès  de  la  Coih 
fédération  suisse,  a  porté  à  la  connaissance  de  son  gouTemement  la  note 
•que  le  Directoire  fédécal  lui  a  adressée  le  29  aodt  dernier*  11  viçiitde  reœ* 
Tûir  l'ordre  de  remettre  au  Directoire  hi  note  suivante  : 

Ce  n'est  pas  d'ai^ourd'hui  que  la  présence  des  étrangers  réfugiés  sur  le 
territoire  de  la  Suisse  a  troublé  son  repos  et  compromis  son  indépendance. 
Depuia  plus  de  deux  ans  leur  conduite  et  la  QondeiBcendaoce  de  pluaieufs 
canton»  à  l^ir  égard  inquiétèrent  les  Puissances  voisines  de  ia  Suisse  et 
provoquèrent  leur  mécontentement*  Les  rédamations  de  ces  Puissanoes  ne 
se  firent  paa  attendre,  et  les  cantooa  se  virent  demander  des  mesuies  de 
récantion  et  de  sûreté  que  les  relations  de  bon  voisinage,  autant  que  leur 
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IM'opre  intérêt,  auraient  dû' peut-être  leur  suggérer  et  les  porter  à  prendre 
d'eux-mêmes. 

La  France  n'était  point  engagée  directement  dans  le  délai  ;  mais,  fidèle  à 
ses  anciens  sentiments,  elle  saisit  cette  occasion  pour  témoigner  combieo 
elle  avait  à  cœur  les  intérêts,  l'Indépendance  et  la  dignité  de  la  Confédéra- 
tion ;  pour  faire  preuve  d'une  affection  que  le  temps  a  cimentée  entre  deux 
peuples  voisins,  entre  deux  États  également  intéressés  en  Europe  au  main- 
tien des  droits  de  tous,  le  gouvernement  du  roi  s'interposa  entre  la  Suisse 
et  les  Puissances  réclamantes  ;  il  conseilla  de  toute  part  la  modération  ;  il 
s'attacha  à  obtenir  que  ni  l'irritation  ni  la  force  ne  vinssent  compliquer  une 
question  délicate.  Des  mesures  destinées  à  rassurer  l'Europe  forent  con- 
senties ou  plutôt  délibérées  paria  Suisse  dans  l'intérêt  même  de  son  repo6. 
La  Diète  fit  de  sages  promesses  ;  la  France  les  prit  en  quelque  sorte  sous 
sa  garantie,  et  c'est  ainsi  qu'elle  épargna  à  la  Suisse,  par  une  intervention 
bienveillante,  ou  les  risques  d'un  conflit,  ou  les  inconvénients  d'une  con- 
cession dont  sa  dignité  aurait  pu  souffrir  ;  il  lui  importait,  en  effet,  non- 
seulement  que  l'indépendance  helvétique  fût  essentiellement  respectée, 
mais  encore  qu'elle  fût  ménagée  Jusque  dans  ses  moindres  formes.  Elle 
avait  à  cœur  (et  ses  sentiments  n'ont  point  changé)  de  faciliter  à  un  pays 
ami  le  maintien  de  cette  politique  digne  et  modérée  qui  Jusque-là  avait 
dirigé  ses  conseils.  C'est  ainsi  que,  depuis  six  années,  la  France  a  appu3fë 
de  son  influence  cette  sagesse  et  cette  modération  qu'essayaient  de  faire 
prévaloir  en  Suisse  des  hommes  aussi  amis  de  l'indépendance  de  leur  pays 
qu'ennemis  de  l'anarchie  et  des  factions. 

Cependant  les  promesses  avaient  été  imparfaitement  tenues  ;  le  but 
n'était  point  atteint;  les  plaintes  des  Puissances  voisines  s'étalent  renou- 
velées, et  lorsque,  le  22  Juin  1836,  le  Directoire,  reconnaissant  enfin  l'in- 
sufllsance  des  mesures  prises  Jusqu'à  ce  moment,  invita  les  cantons  à  en 
adopter  de  plus  efficaces,  et  dénonça  à  la  France  les  coupables  menées  de 
quelques-uns  des  étrangers  dont  le  territoire  helvétique  était  devenu  l'asile, 
le  gouvernement  du  roi  applaudit  à  de  si  sages  résolutions,  et,  pour  en 
faciliter  raocomplissement,  il  permit  aux  réfugiés  dont  l'expulsion  était 
demandée,  d'emprunter  le  territoire  français  pour  se  rendre  à  leur  nou- 
velle destination.  Ainsi  provoquée  parla  Suisse  même,  qui,  avouant  l'exis- 
tence des  complots  dénoncés,  reconnaissait  et  les  devoirs  et  les  droits  que 
rintérêi  de  leur  propre  conservation  donnait  aux  Puissances  voisines,  il 
crut  répondre  aux  intentions  mêmes  de  ce  pays,  et  seconder  ses  sages  dis- 
positions, en  posant  le  vrai  principe  du  droit  d'asile,  tout  en  assignant  à  ce 
droit  les  limites  dont  la  conduite  même  delà  Suisse  était  une  reconnaissance 
si  formelle. 
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Le  monde  sait  comment  la  noie  où  le  Cabinet  français  exprimait  ses 
idées,  conformes  d'ailleurs  aux  vues  et  aux  mesures  dont  le  Directoire  avait 
pris  rinitiaUve,  fut  accueillie  par  la  Mète,  et  commentée  par  une  opinion 
qoi  commençait  à  tout  envahir  dans  quelques  cantons,  et  dont  la  domi- 
nation récente  semble  avoir  déplacé  le  pouvoir;  domination  funeste  qui, 
si  elle  se  prolongeait,  dénaturerait  à  la  fois  et  la  politique,  et  le  caractère, 
et  les  mœurs  même  d'un  peuple  renommé  par  sa  droiture,  par  sa  sagesse, 
par  le  sentiment  de  sa  vraie  dignité. 

Une  note  fut  remise  au  soussigné,  le  39  août,  en  réponse  à  ses  comma-^ 
nications.  Elle  annonçait  les  dispositions  adoptées  par  la  Diète;  ellesétaient 
en  partie  conformes  aux  mesures  de  précaution  que  le  soussigné  avait  cru 
devoir  conseiller  ;  et,  bien  qu'elles  ne  fusssent  pas  aussi  complètes,  aussi 
énergiques  que  l'aurait  désiré  le  gouvernement  du  roi,  aucune  objection 
grave  ne  s'éleva  contre  le  condusum  du  33  août-  qui  contejoait  du  moins 
une  reconnaissance  explicite  posée  par  la  France. 

Mais,  à  côté  de  ces  di^osiUons,  la  note  présentait,  une  étrange  réponse 
aux  réflexions  que  le  soussigné  avait  reçu  l'ordre,  de  communiquer  au 
Directoire.  Dans  cette  réponse,  les  conseils  donnés  par  la  France  avec 
autant  de  désintéressement  que  de  bienveillance,  sont  interprétés  avec, 
amertume,  repoussés  avec  irritation;  ses  intentions  sont  dénaturées,  ses 
paroles  perverties.  Certes,  la  France  devait  voir  dans  cet  acte  une  offense 
grave.  Justement  blessée,  elle  sacrifla  au  désir  de  prévenir  des  complica- 
tions nouvelles  tout  ce  que  pouvait  lui  inspirer  un  légitime  ressentiment; 
elle  imputa  un  langage  qu'elle  est  fondée  à  déclarer  sans  exemple,  non 
à  la  Suisse,  mais  à  ce  parti  qui  prétend  la  dominer.  Le  gouvernement  du 
roi  resta  convaincu  que,  de  ce  Jour,  l'indépendance  helvétique  était  prête 
à  tomber  sous  le  coup  d'une  tyrannie  intérieure,  et  que  c'en  était  fait  des 
influences  pacifiques  et  régulatrices  auxquelles  la  Suisse  avait  dû  Jusque- 
là  son  bonheur  et  son  repos.  Une  faction  composée  d'éléments  divers  a 
usurpé,  soit  dans  l'opinion,  soit  au  sein  des  pouvoirs  publics,  une  prépon- 
dérance fatale  à  la  liberté  de  la  Suisse  ;  consacrée  par  le  temps,  garantie 
par  les  mœurs,  cette  liberté  est  le  patrimoine  incontesté,  le  paisible  héri- 
tage d'une  nation  qui  compromettrait  sa  renommée  historique  si  Jamais 
elle  se  laissait  dominer  par  des  conspirateurs  insensés,  qui  n'ont  encore 
réussi  qu'à  déshonorer  la  liberté. 

■  Il  était  impossible  de  méconnaître  l'empreinte  de  l'esprit  d'anarchie  dans 
quelques-uns  des  actes  qui  viennent  d'être  signalés,  et  surtout  dans  les 
publications  qui  les  suivirent. 

.  Mais  un  incident  inouï  est  venu  compliquer  une  situation  déjà  grave, 
et  Jeter  un  triste  Jour  sur  l'origine  et  la  portée  du  changement  déplorable 
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qfoA  BêmWc  t^muntof^ ûta»  la  pottUqtie  de  la  SnlMe;  le  oemplM  dont  te 
nommé  <SMi«ell  a  été  l'arttim  od  rimtrament,  oflHt  imeiiewrelleprairve 
de  MiWRr^ttle  peiMte  des'flictions  et  de  lamoHesBe  mû  m«his'liMiroyaMe 
de(|Ml4iiei*Hro8'de8  j^tofrseoDstUiiës.  Vu  guet^-apens  a  Mcmieené- 
pfeaqne  pctbliqneaieiit  contre  rambaMade  de  >Fninee^  et,  elMBe  ptaa- 
éttiHise,  il  flTcM  Ciwnré  dea  pouToirs  asees  Mblee^  on  anei  dopes  poor  te 
wridn^eDinpIlecad'one  maïKBn^re  tnmée  par  les  ennemlade  tmitpoiifolr. 

Quelques  réfugiés  semblent  s'être  proposé  d*M)iener  la  CoalMératkm  à 
létlMIn  ies  'priiitlpes ,  à  désavouer  les  aiesuies  éuoneées  dans  le  fMi* 
^Miffm  dn  33  aodt'Le-sueeès  a'dépaasé  teotes'ieifn  «pérenoea  ;  un  aeie 
de^baasevensrtRiee  contre  lei^puiscntant  d'mi  grand  Étatveon^etaeeoai* 
pll'paripBMlipie8'rév<rititlonni(ll«s,  a  étéponr  ahisi  dire  adoplé  pnr  i^utorflé* 
l^aletMnnie  une  neprésallle  de  i^unsmeinent  à  goifWfueinent. 

'On  amMfttt,  on  on  feint  d'airaiftef  à  an  «venturler,  le-polgnardsorla 
gorge,  de  prétendus  aveux.  Cem^-ià  mtee^i  font  pria  pour  Instrumeiit 
mio0v«lleBt  entre  eux  nnefiime  de  trlbonflflv^iiniiqoe;  il  est  fiTiépar 
défte'JMIee  oOMlte  è  lajoattee  pnbliqne,  qui  ac^mconnalt  nÉgaHèremeni 
satële,  et  accepte  toote'eette  aéile  de  cf  mes  secrets,  conrnae'nirvoaunenc^ 
dotent  d^ustfucRon.  'Une  eni|wéle  est  ordonnée,  mm  contre  les  ifflHés  d'one 
iMoulatlOtt  TcdOutable,  nuris  soî  les  Itrits  qi^lls  créent  et  qu'Us  dénoncent*. 
Le  Directoire  défère  eétte'enqnéte  sans  eremple  à  la  DMte  ;  tmcoomnriasion 
est  Tfommée,  «tia  Dléle  sanetlonne  par  son  vt)te'les  oonclnsfons  d'nn  rap- 
port M 'les'princfpes  dn  droit  des  gens  sont  outngeusenient  néeonnia; 
ainsi  'le»éfiiingeiis  font  ta  ponce,  les  consplratenrs  provoquent  deaafréla, 
saisissent  les  autorités  !  *  Cettes,  la  Franoe  peut  le  dire  ;  le  Jour  où  de  tda 
aétes  s'irecompVlssent,  c*iest  bien  moins  le  respect  dn  ncui' français  que  le 
seiltifflttit  de  rindépenflance  heltétlque  qui  est  anéanti  dans  les  tiantons. 
qui' n'ont  pas  craint  de  s'associer  à*  de  pareilles  machinations. 

Si  de  tels  procédés  ne  sont  promptement  désavoués,  la  France  se  denan» 
dera  si  le  droit  des  gens  subsiste  encore  entre  deux  Éttrta  limftroplKs,  lentie 
denx  fntssances  alliées,  entre  denx  pays  libres,  qalonten  commnn  tant  de 
principes  d^lfectf  on  et  de  souvenirs  ? 

Tout  en  lals^nt  à  la  baisse  le  temps  de  se  soustraire  à  de  ftmestes  et 
crtïnlnelles  Inflnenoes,  et  de  revenir  ft  ce  système  de  modération  et  de  Jus- 
tice dont  ces  gouvernements  n'auraient  jamais  tlâ  s'écarter,  la  France  se 
doit  i  cne-mème  de  tinnolgner  d*one  manfére  éclatante  qtivne  ressent 
lli^nre,  et  qu'elle  en  attend  la  prompte  satisfaction,  insqn'àioe  que  cette 
satlsAietion  soit  donnée,  le  soussigné  reçoit  l'ordre  de  son  gonverneueift  de 
(9nser  tout  rapport  avec  \k  Suisse,  et'  d'attendre  dans  cette  attitude  qn*ant 
poIRique  pins  sage  ait  repris  l'empire  dans  ses  conseils. 
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C'^  de  la  Soiffe  tfgiiiée  et  .uterrle  à  la  Solaw  écUOréeet  lUm  ^ye  la 
FswBeea  afp^e,  et  c'est  éà  cette  derniâre  fo'eUe4itlen4  mie.pwii^ 
satfaibcUoo.  Elle  croit  fennement  que  la  Suiase,  ne  tardera  pas  à  retrouver 
daas  ses  soafenirs,  dans  ses  Intérêts  bien  oomyris,  dsns  ses  sentiments 
TÉrltablc^desJaipInitlons  gui  la  présenrerontdes  périls aux^aels  l'expose 
nne  poignée  de  conspirateurs  étrangers.  Si  par  malheor  il  en  devait  être 
antrement,  .forte,  de  la  Justlee  de  sa  canse,  elle  n'écoutera  plus  que  «a 
dlgnitéuBènsée,  et  Jugsra  «eule  alors  des  mesures  qu'elle  doit  .pnendre  pour 
obtenir  une  Juste  satisfaction.  Enfin»  elle^ora,  et.  «ans  oorapremettie  la 
paix  du  monde,  montrer  qu'elle  ne  laissera  Jamais  un  outrage  Impuni. 

lue  soussigné  saisit  joette  occasion  pour  «ffirir  à  IL.  EE.  MllJea  avoyer  let 
Conseil  eiéentif  delà  r^ubUque  de  Berne,Blieetotre  fédéra),  les  asanmnaes 
de  sa  bante  oonsidémtion. 

Semé,  Je  U  açptsmbie  4S26. 

.Signé  Jkaû  dalioivEBUJLO. 


«tPNK  A  «.  lE  «WTEIELM 

Wmr  la  IKèto  holvétîqae. 

li^  talsn»  oDles  depuis  des  slèsle%  volent  la 
liaigMll  eain  eUes  janpee«is3  par  «n  aakolads.  LYm  «t 
Itatse  tetidelvent  désIwiilftidinbUssemeBtdes  aaciens  ^mpçwU,  Q»mmm 
leiiKMnBd4pnviaBt4*ane-enis«T,descDipllOBâlSBS  layalns  oont  ie  méyamâB 
la^AalaerisadlefélriiUr  leoptéeédoniesTsialloosaBtre  les  dSKX.pa]A. 

iBuaa  Jo  asle  idn-tl  atftenbn,  le  gsuimasiiisnt  de  &  Jl.  te  nd  >ém 
Français  se  plaint  de  la  marche  suWlepar  la  Diète  dans  Taflàire  coneemanC 
Conseil.  Avant  que  la  Diète,  qui  n^afwrit  pas  fait  naître  cet  Incident,  ait 
pu  donner  aucune  communication*  les  rapports  des  deux  Ëtats  ont  été 
interrompus  par  ordre  dn  gouvernement  français.  La  Suisse  volt  avec  d'au- 
tant plus  de  peine  cette  mérinleUI|ence,  qnlelle  n'a  Jamais  pu  avoir  l'In- 
tention de  porter  la  moindre  atteinte  aux  relations  amicales  qui  subsistaient 
entre  elle  et  la  France. 

M.  le  duc  de  MoflieMlD  uvUt^elnualé  parowi  nÊÊtê du  19  Juillet,  à  l'au- 
lsritélBdéiile«  Je  .uMBoié  .Conseil. Le  Dinastoiie  tiuMmit  àJa  Dlèteles 
pièces  relatives  à  cet -indftvid»  (|Hi«eoâitd'4li«aiiélé.U  Diète  astinyil 
dès  Jon^neiM^  l»4m  aiiMit  dû  retirer  son  odllce,«t  tEOWfMit  pnqcin- 
nexion  entre  l'objet  de  la  note  du  19  Juillet  et  les  pièces  saisies,  décida 
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d'eoToyer  odles-ci  au  goo-vernement  du  to\,  sans  arrière-pensée  et  sans 
avoir  l'intention  d'offenser  le  gouvernement  ni  son  ambassadenf .  Elle  n'a 
Jamais  entendu  Joindre  à  son  envoi  un  rapportde  commission  qui,  n'ex- 
primant que  la  pensée  des  commissaires,  regardait  uniquement  les  rela- 
tions de  ceux-ci  avec  la  Diète,  et  qui  d'ailleurs,  renfermait  une  opinion  de 
majorité  et  une  opinion  de  minorité. 

Les  circonstances  qui  sont  survenues  ont  fait  comprendre  à  la  Diète  que 
contre  ses  intentions,  la  décision  a  été  interprétée  d'une  manière  d^^favo- 
rable  par  la  France,  elle  a  résolu  en  conséqitence  de  ne  pas  y  donner 
suite. 

'  La  note  de  M.  le  duc  de  Montebello  du  27  septembre  renferme  de  graves 
erreurs  sur  la  situation  intérieure  de  la  Confédération  suisse.  La  Diète  pour- 
rait repousser  par  des  faits,  des  allégations  sans  fondement  ;  elle  trouverait 
ses  preuves  dans  la  constitution  sociale  des  cantons,  ainsi  que  dans  leur 
état  matériel  et  moral,  mais  elle  n'acceptera  pas' ce  débat.  Les  cantons 
helvétiques  ne  sauraient  reconnaître  à  aucun  État  étranger  le  droit  de  sur- 
veiller leurs  institutions  ou  de  contrôler  la  marche  de  leurs  gouvernements, 
ni  d'intervenir  directement  ou  indirectement  dans  les  délibérations  des 
conseils  de  la  Confédération.  La  Suisse  se  doit  à  elle-même  d'invoquer  à 
cet  égard  les  principes  du  droit  des  gens  et  les  traités  qui  l'ont  constituée 
oonune  État  indépendant. 

Du  reste ,  la  Diète,  après  les  explications  franches  qu'elle  vient  de  don- 
ner, espère  que  les  rapports  d'amitié  entre  la  France  et  la  Suisse,  cimen- 
tés IMLT  le  temps  et  les  habitudes,  seront  rétablis  dans  l'Intérêt:  des.denx 
pays  et  dans  celui  de  la  Justice.  Elle  aime  à  croire  que  les  liens  d'une 
vieille  alliance,  momentanément  relAchés,  vont  se  resserrer  et  se  ralEermir. 
et  que  des  griefis  passagers  n'auront  servi  qu'à  mieux  foire  sentir  aux  deux 
nations  les  avantages  réciproques  d'une  union  qui  n'aurait  Jamais  dâ  étfe 
troublée. 

M*  6. 

TRAITÉ  DE  PAIX 

EKTRB  LE  GÉNÉRAL  DE8H1CHELS  ET  ABD-EL-KADBR. 

CéndilîoBs  des  Arabef  povr  la  paix. 

1*  Les  Arabes  auront  la  liberté  de  vendre  et  acheter  de  hi  pondre,  des 
armes,  du  soufre,  enfin  tout  ce  qui  coneeme  la  guerre. 
2*  Le  commeroe  de  la  Hersa  ■  sera  tous  le  gouvernement  du  prince  des 

*  Aicw. 


DOCOMENTS  HtSTOU()Utt.  4t9 

Gcoyaiits^coinaie  par  le  pané,  et  pour  tootes  les  aflàires.  Lei  cargaiflons 
ne  ae  feront  paa  aatre  part  que  daua  ce  port.  Quant  à  Mottaganem  et  Oran, 
ils  ne  recevront  que  les  marchandUes  néoessalrea  aux  besoins  de  leurs 
boitants,  et  personne  ne  pourra  s'y  opposer.  Ceux  qui  désirent  charger  des 
marchandises  devront  se  rendre  à  la  Hersa. 

3*  Le  général  nous  rendra  tous  les  déserteurs  et  les  fera  enchaîner.  Il  ne 
reœrra  pas  non  plus  les  criminels.  Le  général  oonmiandant  à  Alger  n'aura 
pas  de  pouvoir  sur  les  Musulmans  qui  viendront  auprès  de  lui  avec  le  oon- 
aentement  de  leurs  chefîi. 

4*  On  ne  pourra  empêcher  un  Musulman  de  fetourner  cbei  lui  quand  il 
le  voudra. 

'  Ce  sont  là  nos  conditions,  qui  sont  revêtues  du  cachet  du  général  com- 
mandant à  Oran. 

Oondîtioas  des  FranfAÎs. 

1*  A  compter  d'aqj  ourdirai,  les  hostilités  cesseront  entre  les  Français 
et  lés  Arabes. 

2*  La  religion  et  les  usages  des  Musolmani  seront  respectés. 

3*  Les  prisonniers  français  seront  rendus. 

4*  Les  marchés  seront  libres. 

6*  Tout  déserteur  français  sera  rendu  par  les  Arabes, 
■    6*  Tout  Chrétien  qui  voudra  voyager  par  terre  devra  être  muni  d'une 
permission  revêtue  du  cachet  du  consul  d'Abd-el-Kader  et  de  celui  du  gé- 
néral. 

Sur  ces  conditions  se  trouve  le  cachet  du  prince  des  Croyants. 


**9m* 
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TRAITÉ  DE  U  TAFIA 

Bntre  le  lîenteBant-général  Bugeaudi  commaadaat  les  traupei 
fraBçaîses  dans  la  provînee  d'Oran,  et  rémîr  Abd>e1-Kader,  a  été 
eoovenn  le  traité  fuivant  : 

AaT.  1*'.  L'Émir  Abd-el-Kader  reconnaît  la  souveraineté  de  la  France 
en  Afrique. 

Abt.  3.  La  France  se  réserve, 

Dans  la  province  d'Oran  :  Mostaganem,  Mazagran  et  leurs  territoires; 
Oran,  Arsew,  plus  un  territoire  délimité  :  à  Test  par  la  rivièfe  de  la 
Macta  et  le  marais  d'où  elle  sort  ;  au  sud,  par  une  ligne  partant  du  marais 
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gMiit  jofl^'A  r«Mi-llBUh((  Btoi-SBladoX  dau  la  dtatolUn4eriSUI-<Sai4U 
•t  de  e4lte«iviéM|niqa'ÀlaiBinr,  denundteàtce^pie  l«atletemtaii«on« 
plis  daii8i<e.pëfliiiètfe<oitieixliQbe  iroD^aii. 

Dans  la  province  d'Alger  : 

Jdgor,  le fiahel,  k^iplalDe^Bte  «élHIja,  èomée  àVmilmqiufk  IDwd- 
Kadtem^t6iau4daM;  mmmû,  iparjlaprciMite«rite>âeila  pnmMpe  tlMlBe 
dttipettt  Mlaa  Juaqii'A.iia  GlriAlhy  ea  y  «anqnanant'Bélida  etaan^erritoiM^ 
à  l'ouest,  par  la  Ghiffa,  jusqu'au  coude  de  Mazagran^  et  de  là  par  .o«e  Ufie 
draàte  iJnafuSàiia  mer  «  oanfeimant  flaèéah  eison  Aenitoire  ;  jéemaniéR  'à  ce 
que  tout  le  terrain  compris  dans  ce  périmètre  soit  territoire  francaii. 

)Avr.X.iA9ÊBllr  iadnkiMicia  ilatpiMiow.diami,  «elle  :de  IjàttcrsE*  et 
la  partie  de  celle  d'Alger  qui  n'est  pas  comprise  à  l'ouest  dona  .la  UmMe 
indiquée  par  l'article  2.  Jl  iMipa»a  iiJBéiiaiidms  aucune  autre  partie  de 
Ja  lésiiLa. 

AaT.  4.  L'Émir  n'aura  aucune  autorité  sur  les  musulman»  q«i  mm^ 
dront  liabiter «or  le  tenttoln  séMné  .'à  la  FMUMe  t  aals  «ra»«è .  leileHml 
libres  d'aller  viTre  sur  le  territoire  idant  L'émir  i«.r«dml«Mntlonj4»flnne 
les  habitants  du  territoire  de  l'Émir  pouoant  s'élaUir  «ar  k  larNalTe 
fk'ançais.    * 

An.  ^liCa^Arateaviiiaiitaiir  letfaiiltoliaaAMmçBÉicBnMiantlIInaaenI 
ItaretflilDB.  Us^paaisant  y.kAtir  •âniiiiMqDéea*>«t)snÉnt(aniloviiptloi 
leur  discipline  religieuse,  sous  l'autorité  de  leurs  chefs  spirituels. 

AaT.  6.  LtmàtéMÊtm  à  AtanéalkiMiçalie  s . 

Trente  mille  fanègues  d'Oran  de  froment. 

Trente  mille  fanègues  d'Oranid>ntge. 

Cinq  mille  bœufs. 

La  livraison  de  ces  denrées  se  fiefa  t  Oran  par  tiers.  La  première  aura 
lieu  du  1*'  au  15  septembre  1837,  et  les  deux  autres,  de  deux  mois  en  deux 
mois. 

AaT.  7.  L'Émir  achètera  en  France  la  poudre,  le  soufre  et  les  armes 
dont  *fl' aura  besoin. 

AaT.  8.  Les  Koulougltsiitii  vuudioul Tester 'àTtemoeii ,tRi 'afflenn, "j  pos- 
séderont librement  leurs  propriétés  et  y  seront  trattés'eoimneles  Hafers. 

Ceux  qui  voudiont  se  retirer  sur  le  territoire /rançals  pourcont  vendre 
ou  affermer  librement  leurs  propriétés. 

AaT.  9.  La  France  cède  à  l'Émir  :  Rachgoun  \  Tlemcen,  le  Ifécliouar  et 
les  canons  qui  étaient  anciennement  dans  cette  citadelle. 

*  Hoa'îtte,  méto'IaqMaitioD  qum  aem^eceaplwM  à  Is-TaiMf  el^qualn 
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-L^&«li.»'oMlge  à  fiitare  tisar«pofter  à  Oran  ton»  les  eflJBto,  «loei  que  lee- 
iminltifNie'dftgiMm  ciée  homht^  to^miiaoB  deTlemoe». 

Aar.  10»  lit  «eoiBiiMVM  «emUtoe  tntie  les  Arabes  «et  lee  itaiialsy^u» 
pMnrmiis'élAbllv  féQlpn>i|iMBMiit  mu  Vun  ou  l^autre  tenUoire. 

Akt.  u.  'Les  Rançils  MWQt  rapcclrfii-^het  les  Arabes,  coaime  Jes 
Arabes  ches  les  Faan^/tàê,  Les  femies  et  les  «jpn^étés  que  les  Français 
aaioDltcquises  on  acqnerfsntsnr  Jetenttolraanbe  leur  seront  garanties. 
llstn  Joulfont  libnmftnt««tli6mlr  s'oblige  à  raraboorser  les  dommages 
que  leS'AraliesleurfefaieDi^prDB'ver. 

ter,  13.  (Les  fflmliMiis  *éM'^àmx  teirUoJres  seront  réaiproquement 
rendus. 

AnVb  4ê.  iJÊÊÊât^ea^Êgté  ne  caiioMer4iaenn  point  du  Httoral  à  nne 
PnisMusit^nskpnqBriaiis  i'aulDiUatten'dete  tanoe. 

AiiiT».f4.  Le  oemMsice <de  la  n^ynce  ne.poona  se  liiie  qne  tew  les 


iAnr.  t6.  La  ftinée  pourra  tntielenir  des  agents  aupuès  de  rHtmlr^t 
dana  tes  vilisr aonmlseft  à'son  adarinlstraHsD»  pour  serrir  d'imennëdlairee 
pvèa  de  loi  ans*  •si^Maftniiçals' pour  les  eontestattens  conuBercialts  au 
autres  qu'ils  pourraient  avoir  avec  les  Arabes. 

UÈÊÊtt  jonita^de  la^mteefesnlté  dus  les  vUles  et  ports  feangais. 


hnotéhd  «  mun  m9. 

iMmoui  sBcaiT. 

fmm 'emmlu  ^tre  iaiemir  de  iTtiaHe  ti  kiHtaiéwte  Porte  te  ^ifmèi^ 
Ut  MM.  Ommmmiifué  eon/UmiMlementparS.  £.i^Meis  Bf/tmk 

à  S.'  SxLf90rd  {Pamowfty, 

Plénl^uteatiaires  de  la  piH  de  la  SubUioe  Pwie  :  8.  A.  to  sfirÉéUer  flIéhetiiet'KMniir 
pÊiAâ^  8.  £t.  le  «MMeilter  et  1er  généra!  en  cbeT  de  k^ifide  Impériale,  MeMbir- 
AtehneM'erMr  piéba,  et  a  Bx.  le-ReitE8te»ii«ébéflMl-Askir  Bfeadi;  et  de  Je 
part  de  la  Ruaaic,  S.  Bx.  le  comte  Alexis  Orleff,  andianadeur  «HnsaiJJnalwi 
alde-de-eamp-géoéral  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  el  S.  Ex.  M.  A.  Routenidr, 
euToyé  exiraor  dinaire  de  la  oour  de  Bnarie. 

Aftt.  vrj  lU  y  aani<  à  jaanls  palX|  amitié  et  alllanee  enti^  S.  H.  le  Ués- 
pulmant  enpcnur  ottoman  et  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  leurs  gonvenae- 
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ments  e  lears  sujets  respectifs,  tant  sur  terre  que  sur  mer  ;  el«  comme  cette 
alliance  a  pour  Iwt  la  défense  des  deux  empires,  contre  toute  espèce  d*at* 
laque,  les  deux  hautes  parties  contractantes  promettent  d'arranger  toutes 
les  affaires  qui  pourront  intéresser  leur  tranquillité  et  leur  sûreté  réciproques 
«ans  en  omettre  aucune,  et  de  se  donner,  pour  atteindre  le  but  qu'on  se 
propose,  des  secours  effectifs  et  une  assistance  énergique. 

Art.  2.  Le  traité  de  paix  conclu  à  Andrinople  le  2  septembre  1809,  tous 
les  autres  traités,  y  compris  l'acte  signé  à  Saint-Pétersbourg  le  14  avril  1830, 
et  les  arrangements  concernant  la  Grèce,  conclus  à  Constantinople  le  2i 

•juillet  1832,  sont  confirmés,  comme  s'ils  étaient  confirmés  mot  à  mot  par  le 
présent  traité  d'alliance  défensive. 

Art.  3.  D'après  les  principes  qui  serrent  de  base  au  présent,  traité  d'al- 
liance, savoir  la  conservation  et  la  défense  respective,  la  cour  de  Rùaslc 

«^désire  sincèrement  assurer  la  conservation  et  l'indépendance  de  l'empereur 
ottoman.  En  conséquence,  S.  M.  l'empereur  de  tontes  les Russies  s'engage  à 

•donner  à  la  Sublime-Porte  les  secours  de  terre  et  de  mer  nécessaires,  en  cas 

«qu'elle  se  trouvât  (ce  qui  n'aura  pas  lieu,  s'il  plaît  à  Dieu)  dans  des  cir- 
constances qui  l'obligeassent  à  demander  à  la  Russie  des  secours  de  terre  et 
de  mer. 

Il  est  convenu  de  part  et  d'autre,  que  le  cas  échéant,  ce  sera  à  la  Sublime- 
Porte  à  fixer  le  nombre  de  forces  de  terre  et  de  mer  qu'elle  voudra  appeler  à 
son  secours. 

Art.  4.  Si  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  demande  des 
secours  à  l'autre,  celle  qui  les  aura  demandés  ne  sera  tenue  qn'à  faire  les 
firais  de  vivres  qui  sont  fournis  aux  troupes  régulières. 

Art.  5.  Bien  que  les  deux  hautes  parties  contractantes  aient  vraiment 
l'Intention  de  maintenir  le  présent  traité  pour  long-temps,  il  se  peut  cepen- 
dant que  des  circonstances  à  venir  rendent  nécessaires  d'y  apporter  des 

•diangements.  Gela  étant,  il  est  convenu  de  fixer  \  ce  traité  un  terme  de 

•^hait  ans,  à  compter  du  Jour  de'  la  ratification.  Si  des  droonstanoes  pro- 
chaines rendaient  nécessaires  le  renouvellement  du  présent  traité,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  s'entendront  là-dessus. 
Art.  6.  Le  présent  traité  défensifsera  ratifié  de  part  et  d'autre,  et  l'é- 

•èhange  des  ratifications  aura  lieu  à  Constantinople  dans  le  tenne-  d'un 

>  mol»  au  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

CONCLUSION. 

Le  présent  traité  dcfensif  renfermant  six  articles  a  été  négocié  et  conclu 
par  nous,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  et  les  ratifications  du  même  se- 
ront échangées  entre  nous,  lorsqu'elles  viendront.  C'est  aussi  en  vertu  de 


Docranrfs  histoaioois.  493 

nos  pODToiTB  que  ncuB  avoDi  remis  le  présent  traité  à  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  la  cour  de  Rossie. 
Fait  à  Constantinople,  ce  20  de  safer  1 349  (  8  Juillet  i  833  ). 


ARTICLE  SÉPARÉ 

Qui  JMt  partie  du  Traité  d'alliance  en  date  du  9  juillet  1833, 
communiqué  officiellement  par  S,  Ex.  le  Reis  Effendi  à  S.  Ex.  lard 
Ponêonhff,  le  19  mai  1834. 

Par  Tane  des  dispositions  da  premier  article  du  traité  patent  d'al- 
liance défensive  qui  vient  d'être  conclu  entre  la  Porte  ottomane  et  la 
cour  impériale  de  Russie,  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  se  donner  mutuellement  pour  la  sûreté  de  leurs  États  respectifs  des 
secours  matériels  et  Vcusistance  la  plus  énergique.  Cependant,  S.  M. 
l'empereur  de  Rossie  voulant  épargner  à  la  Sublime-Porte  le  poids  et  les 
charges  des  secours  matériels,  ne  Ici  demandera  pas  ces  secours,  si  les  cir- 
constances la  mettent  dans  la  nécessité  de  les  fournir.  Mais  conformément 
au  principe  de  réciprocité  établi  par  le  traité  patent,  la  Sublime  Porte  au 
lieu  de  donner,  au  besoin^  des  secours  matériels,  bornera  son  action  en  fa- 
veur de  la  Russie,  à  fermer  le  détroit  des  Dardanelles,  c'est-à-dire  à  ne  per- 
mettre sous  aucun  prétexte  à  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  d'entrer 
dans  ledit  détroit. 

Cet  article  séparé  et  secret  sera  observé  et  aura  la  même  vigueur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité  patent  de  l'alliance. 


nSTRUCTIOl 

au  premier  drogman  de  France. 

Tlkérapia»  30  Janvier  1834. 
Monsieur, 

J'ai  reçu  de  mon  gouvernement  des  dépêches  dont  11  m'a  ordonné  de 
porter  le  résumé  à  la  connaissance  de  S.  E.  le  Reis  Eifendi.  En  oonsé» 
q«enee,  vous  vous  présenterei  à  lui  et  vous  lui  dires  : 

Que  œs  dépêches  ont  pour  ol^et  les  événements  réoeomient  survenus  en 
Orient,  et  d'examiner  quelles  en.peuvent  être  les  suites,  soit  pour  l'em- 
pire ottoauin,solt  par  rapport  aux  relations  politiques  ftatures  de  la  France 
avec  cet  eiDpIfe. 
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P«ur  juger  du  ctengooMnt  ««nrma  dana  la  poUttqaa  re^ecttvedaadflwi 

États,  il  safllt  de  remarquer  que  pendant  plusieiura  alèdaa  la  Fmicea.âlB 
la  première  et  presqua  la  seule  alliée  de  la.  Turquie,  et  qii'aqiourd'fani,  la 
Turquie  a'pour  principal  et  presque  seul  allié  son  plus  redoutable  ennemi 
d'autrefois. 

Mais  il  est  inutile  de  revenir  sur  les  causes  d'un  tel  changement;  les  ré- 
crlminattons  ne  servent  le  plus  smiTeiitqii'àhalgnir  leaiquiN^dltf.  a^Jl  sem 
plua conforme  auviAtéréto delà  Turquie  oogunaamageienoe» sy^yalhim] 
de  la  France  de  s'entendre  sur  les  moyens  de  refonner  unellaiSQD.qMi  fut 
trop  atantageufie  i  tous  deux  pour  ne  pas  leur  paraître  éminemment  re- 
grettable. 

Le  principe  apporté  dans  cette  liaison  par  la  France  était  celui-ci»  que  le 
maintien  de  la  puissance  et  de  Tindépendance  de  l'empire  ottonum  était  à 
ses  yeux  une  des  premières  bases  du  droit  public  de  l'Europe.  Sa  politique 
n'a  pas  cessé  de  le  soutenir  aussi  long-temps  que  la  Turquie  elle-même,  par 
des  démarches  diamétralement  opposées,  n'a  pas  pris  comme  à  tâche  de 
déjouer  les  bonnes  intentions  dont  elle  était  l'objet* 

Ce  principe  est  encore  celui  du  gouvernement  du  roi,  et  tous  direz  au 
Reis  Effendi  que  je  suis  chargé  de  lui  en  renouveler  l'assurance  ;  mais  S.  £• 
comprendra  sans  doute  que  l'aiTermissement.de  ce  principe  ne  Qeu4  résulter 
que  d'un  concours  d'intention  et  d'efforts  sans  lequel  toute  la  bonne  vo- 
lonté de  la  France  serait  impuissante. 

Il  ne  s'agit  de  i»rendre  aucune  mesure  violente,  l'état  dans  lequel  se 
trouve  l'empire  ottoman  n^  le  comporterait  pas,  les  guerres  désastreuses 
quil  a  essuyées,  les  insurrections  dont  il  est  constamment  le  théâtre,  l'a- 
bandon de  ses  anciennes  alliances,  l'intervention  armée  étrangère  récem- 
ment effectuée,  V engagement  pris  d* g  recourir  de  nouveau  au  besoin, 
sont  autant  de  causes  d'épuisement  dans  les  ressources  du  pays,  de  mé- 
contentement et  de  découragement  dans  les  populations  et  d'affaiblisse- 
ment dans  le  pouvoir  du  Grand  Seigneur.  Une  trop  forte  secousse 
fût-elle  même  dirigée  dans  un  sens  directement  contraire  au  passé,  hâte- 
rait la  catastrophe  qui.  aujourd'hui,  n'est  encore  que  prévue. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  rompre  brusquement  avec  la  Russie  et  de 
déchirer  te  traiéé  du  8.  jtitfte/  qui  (tore*  à  oeiio  pnêMomte  Us  dMiiHées 
de  l'Bntpite  ottoman^  11  est  iodiapeosaUe  d^évite  tout  ce  qui  pourrait  en 
amener  l'exécution.  Car,  TOaisetWaMemeat^  le  oalpiirt  d'une  BKmé»  roise 
dans- le Boephove-defflendaait le  aignal d'une gmanedeot' la Tiiniuie serait 
le  théAire  et  induMfeMeaieiift  la  lietlme. 

Knir  éviter  (MBflliteiiiv  il  aoflltde^la  volonté  de  U  SubUme-Corte» 

Le  salut  de  l'Empire  ottoman  est  encore  possible,  mais  il  ne  peut  soilir 
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^•t^de  reiftoitMttotd»  tomes.  IcKmManet'  mMmmàÊè^étà»  1»  fénàen 
îBttBM  erpMmpto  ds  tous  In  élémtiiU  dimbIom»  quIcxIstoBtmnoK. 
Or,  le  paefaa  d'Egypte  étonl  aujovrdliul  aa  premier  rangâs  oeeéKiMnto, 
efeild&liii  qu'il  faut  eerapproeiier  bm»  déifet.  Utsr  l'togagentiH  q»  la 
F^neeaprU  le  21  fëfrisr  dernier,  oetlftp«laaMie»ii  aeqnltt  to  droit  à  tenir 
ee-langagev  la  falji  qn'elle  a  iFonia  faire  «tan,  a  solllianwnDt  pimi^é  de 
qael  côté  peneliaitML  politique.  Rien  nfeat  eneore  changé  dlM»  ses  vue*  si 
la  Pbrte  ottomane  les  aceenée. 

Vons  direz  an  BeU  Efiendi  qoe  Je  soia  diargé  dé  lui  déclarer  qm^mon 
gmtmmemtmt  est  d*aeeord  avec  l'Angleterre  pemr  contenir  MéMémet- 
AU  dam  lee  bornes  dn  reepeet  et  de  la  aoamiesien  empara  le  Grand  Sei- 
gneur et  po«r  prérenlr  par  la  eertiltide  d^uiie  oppnHian  séréeuse  toute 
beelllit» qu'il  pourrait  méditer  contrôla  Sublime  Porte.  TtBi  a  étéoonstam* 
ment  le  langage  de  rambaseadeur*  de  France  depataaMi  arrivée  à  Gooatan- 
tlnople.  La  Perte  elle^nékne  en«  retjo-  réoeramentftteoranee-par  une  voie 
non  dooteuae,  voua  la  cenflrmeief  &^jourd'bui  (œla  a^appHqoe  aux 
déeiaratlonefalleft  par  Osaoan  Pacha). 

Rien  de  plus  tral  en  eff^t,  pouvez-vout  dire  au  Rels  BfliendI,  que  les  ayer- 
tisaements  dont  le  gouTernement  du  roi  a  chargé  son  agent-  à  Alexandrie 
d^èCre  lV>r9Bne  auprès  de  ce  Pacha  ;  rien  de  plus  positif  queki  netlfteation 
qui  lui  a  été  faite  de  concert  avec  le  colonel  Camphell,  oaaaul  général 
4rAngleterre,  de  llntenllon  dr  ne  toléffer  de  sa  part  aueoae  atteinto  à  la 
4toiiiière  paix  • 

Des  témoignagea  d^nne*  telle  saHtcttnde  pour  la  séenrité  de  la  Porte  oUo» 
nane  dehrent  la  raasuRr  ser  hierainte  que  lui  énspire  Mébémet-AII,  à 
supposer,  oe  qnl  paraît  peu  TmlsemblaMe,  que  Tambltiett  deoo  Tisir  ne 
sait  pas  satisfaite,  par  racqnlsIUon  des  provinces  dont  le  snlten  lui  a  cédé 
le  gouvernement,  et  qu'il  nourrisse  d'autres  Idées  que  celles  d'afRsnnir  son 
autorité,  en  dierehant  daue  remploi  de  leurs  resssuraes  les  moyens  de  ré- 
parer las  sacrifices  que  ta«demlère  guerre  lui  a  eoAtésw  Muis  11  est  vrai  die 
dire  que  Méhémet-AU  (dont  vous  répéterez  que  je  suie-  loin  de  faii>e 
Vapologie)  n'est  pas  lui-même  sans  inquiétude  sur  les  dispositions  de  la 
Porte  ottomane  à  son  égard,  et  la  meilleure  garantie  qu'elle  puisse  avoir  de 
Si  soumission,  est  de  faire  naître  dans  son  esprit  la  confiance  que  la  paix 
conclue  avec  lui  ne  sera  pas  troublée. 

G*est  à  la  Porte  otiemaua,  c'està  S.  H.  laGmnd  Seigneur,  à  lui  inspirer 
cette  confiance  par  une  conduite  franche  et  loyale,  en  réprimant  tout  mou- 
vement de  halo»  et  de-  passton  contre  lai,  en  évttant  non-  liiutoiuent  toute 
collision  nouvelle  avec  ce  visir,  tent  qu'il  ne  se  livrera  à  aucun  acte  hostile 
iHlie  sen  seufcnlB^  oMdt  eneen  tout  ce^^  par  des  praeidés  malrcii- 
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lanto,  on  par  des  attaques  indirertes,  pourrait  lui  donner  des  sujets  de  plainte 
ou  un  prétexte  de  rupture.  Car  en  pareil  cas,  la  conduite  de  la  Porte  otto- 
ouine  aurait  pour  effet  d'affaiblir  l'action  que  la  France  et  rAngletcrre 
s'appliquent  à  exercer  sur  le  pacha  d'Egypte  dans  le  sens  du  maintien  de  la 
paix  et  des  rapports  de.  bonne  hannonie  entre  le  pacha  et  le  grand  seigneur. 

<  En  adoptant  une  ligne  politique  conforme  à  celle  que  nous  lui  oon- 
«  sellions,  ajoutent  les  dépêches  qui  donnent  lieu  à  cette  communication, 
«  en  ne  perdant  pas  de  vue  tout  ce  que  sa  situation  exige  de  calme,  de 
«  réflexion  et  de  ménagements,  en  remettant  au  temps  le  soin  de  re- 
«  tremper  un  pouvoir  trop  affaibli  pour  qu'il  ne  faille  pas  l'exercer  avec  une 
«  grande  circonspection,  la  Porte  ottomane  peut  encore  échapper  au  péril 
«  de  sa  situation.  Attachez-vous  à  pénétntf  le  divan,  à  convaincre  le  Grand 
«  Seigneur  lui-même,  de  ces  importantes  vérités,  etve  négliges  rien  pour 
«  les  convaincre  que,  dans  l'état  de  choses  actuel,  toute  mesure  hasardée, 
c  toute  démarche  précipitée  pourraient  perdre  le  sultan  et  son  empire. 
«  Appliquei-vous  enQn  à  leur  faire  comprendre  qu'une  conséquence  Iné- 
c  vitabied'un  nouveau  recours  à  rintervention  armée  de  la  Russie  serait, 
«  en  constatant  le  peu  de  prix  que  la  Porte  ottomane  attache  à  son  indé- 
€  pendance,  de  lui  aliéner  la  France  et  l'Angleterre  et  de  les  obliger  à  ne 
«  plus  consulte!!'  dans  la  question  d'Orient  que  leurs  intérêts  et  leur 
€  propre  dignité,  » 

En  terminant  cette  communication  que  J'ai  eu  l'ordre  de  faire  au  Reis  Ef- 
fendi  vous  ajoutereideux  observations  qui  me  paraissent  capables  d'ajouter 
à  la  conQance  de  S.  Ex.  et  de  la  Sublime  Porte  dans  la  sincérité  de  la  France, 
c'est  d'une  part  le  désintéressement  complet  de  cette  puissance  dans  le  cas 
d'une  dissolution  de  l'Empire  ottoman,  désintéressement  qui  la  distingue  de 
toutes  les  autres  puissances  de  l'Europe,  même  les  plus  bienveillantes  pour 
In  Turquie,  et  qui  ne  peut  que  l'exciter  à  la  conservation  de  cet  empire,  et 
en  second  lieu  le  caractère  de  celui  que  vous  dicte  la  présente  communica- 
tion et  qui  serait  incapable  d'y  attacher  son  nom,  s'il  ne  pouvait  garantir 
la  vérité  de  son  contenu. 

Vous  renouvellerez  à  S.  Ex  ,  etc. 

Signé  Baron  Roussm* 


RÉPOISE  OU  REIS  EFFEIDI 

A  la  note  de  l'embenedeiir  de  Vreaee  du  21  Janvier  1834. 
Le  Reis  Efliendl  de  la  Sublime  Porte  a  l'honneur  de  répondre  à  la  corn- 
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mnoieBUmi  que  S.  Ex.  rambaMadenr  de  Fninoe  Inl  a  ftiite  par  Tentre- 
mlae  du  premier  drogman  de  la  légation,  aaqaet  aTalt  été  délivré  pour  cet 
obletuoe  note  en  forme  dinstniction. 

Les  sentiments  qoeS.  Ex,  M.  l'ambassadeur  manifesta  dans  cette  note  au 
nom  de  son  gouTemement  ne  peuvent  qu'excHer  la  satisfaction  et  la  vivu 
reconnaissance  de  la  Soblime-Porte.  —  La  France,  par  une  fatalité  de  cir- 
constances qu'il  est  Inutile  de  rappeler,  s'est  trouvée  entraînée  borsdes 
voies  de  son  antique  politique  par  rapport  à  la  Turquie,  elle  a  été  partie 
au  traité  d'intervention  du  6  Juillet  1827  qui  a  amené  l'Indépendance  de  la 
Grèce  formée  aui  dépens  de  nombreuses  possessions  ottomanes,  donné 
gain  de  cause  à  l'Insurrection  et  oonséqoemment  établi  un  précédent  fu- 
neste à  la  tranquillité  de  l'empire  du  sultan,  engendré  la  guerre  désastreuse 
de  1828;  traité  enfin  dont  les  conséquences  ont  porté  la  plus  violente 
atteinte  à  la  force  matérleUe  et  morale  de  la  Sublime-Porte. 

Ces  faits,  que  la  Sublime-Porte  a  considérés  comme  une  douloureuse  excep- 
tion à  des  principes  d'une  longue  amitié,  ne  l'ont  Jamais  détournée  de  sa  con- 
fiance dans  les  sentiments  de  la  France  à  son  égard,  dans  une  communanlé 
d'intérêts  qui  avait  été  pendant  plusienn  siècles  la  base  des  relations  entre 
les  deux  États,  dans  une  politique  qui,  à  diverses  reprises,  avait  transformé 
leur  amitié  en  une  alliance  étroite.  La  preuve  que  la  Sublime^Porte  n*a 
pas  cessé  de  conserver  cette  confiance  est  dans  la  convention  de  ft- 
vrier  1833,  que  rappelé  M,  l'ambassadeur,  par  laquelle  elle  manifesta 
implicitement  combien  lui  paraissait  puissante  la  parole  du  représcn- 
tant  de  la  France,  lorsqu'elle  se  décidait  à  la  prendre  pour  gage  de  la 
sécurité  en  échange  de  l'appui  matériel  que  lui  offraient  les  vaisseaux 
russes  déjà  mouillés  dans  le  Bosphore. 

Cette  circonstance  récente  et  mémorable  a  donné  la  mesure  de  sa  fui 
dans  les  anciennes  sympathies  de  la  France  et  une  liaison  de  si  longue 
durée.  Toutes  les  démarches  de  la  Sublime-Porte  Jusque  dans  ces  derniers 
temps,  loin  d'être  en  désaccord  avec  les  principes  politiques  qui  maintinrent 
pendant  tant  d'années  une  union  franche  et  loyale  entre  les  deux  empires, 
n'ont  donc  tendu  qu'à  prouver  au  contraire  qu'elle  en  conservait  le  souve- 
nir et  la  tradition.  Telle  est  encore  aujourd'hui  sa  pensée,  et  l'assurance 
que  lui  donne  M.  l'ambassadeur  de  la  réciprocité  sous  ce  rapport  des  senti- 
ments de  son  gouvernement  ne  peut  que  l'engager  à  y  persévérer. 

La  Sublime-Porte  ne  se  dissimule  pas  toute  l'influence  qu'a  exercée  sur 
la  situation  générale  de  l'empire,  une  série  de  faits  dont  M.  l'ambassadeur 
r^te  les  plu  s  récents,  mais  ces  faits  elle  n'a  point  à  se  reprocher  de  les 
avoir  créés,  elle  les  a  subis  après  de  longs  et  vains  efforts  pour  empédier 
des  résultats  qu'il  ne  loi  avait  été  que  trop  facile  de  prévoir. 
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La  réonioo  de  I0M  kt  élémealB  BinMriBMTO.aildmite»  ialértto 
daDsks¥<BaKdelaSiy»Une-PiMrte,  lecaHirgéBminLdeS.B»f)rilie9arle 
pardon  ceux  qui  ont  semblé  un  momeiit  ?oiiMr  m  ■épaicr  ëe  œ  centre 
d'auUNTité  et  de  force.  Le  voile  de  FoaUi  eil  déconMie Jeté  tarie  paiaé. 
MéhémetrAU  doit  croire  à  laainoérilédesawiuttMeft^iiiliiioiiidtédoD- 
nées,  aa  naintleadee  aviintayt^id  loi  ont^  concédéB.  Li  HaMimn  iVirte 
attache  du  prix  à  rameoer  sa  confiance,  comme  die  éprosTeeUe-mtew  le 
besoin  de  lui  rendre  complètement  la  tienne.  Sans  s'anéter  à  yangmentation 
oontlnnelie  des  forces  de  terre  et  de  mer  de  ce  vlsir,  sans  accepter  aiieon 
des  soupçons  ^ni  pourraient  naître,  avec  queli|ue  raison  peut-être,  de  «« 
ardeur  ceneCante  pour  de  nonveanx  armements,  elle  ne  verra  qœ  les  actes 
directs  de  Hébémet-Ali  envers  elle,  dans  lesquels  elle  espère  trouver  de 
puissants  motifii  de  le  compter  encore  parmi  les  plus  Adèles  soutiens  du 
trône  de  S.  H.  Cet  espoir  devient  plus  vif  encore  par  l'assovance  qne  M. 
rsmbassadeur  donne  à  la  Sobllme-Poite  des  efforts  foits  récemment  en 
wnmnnparla  Ftanoeei  l'Angletarre  peor  inspiier  cm  sentiments  à  Mâié- 
■MrAllcn  loi  foAsant  envisager  le  danger  d*en  concevoir  de  contraires. 

V^nomwmnœurs  à  l'intervention  armée  netomruU  éir^WÊecir^ 
eomtÊmDeàpnéeoir,  pane  çvc  stms  dmUewiem  dé  ee  fut-  m  matigé  lepre^ 
mfer,  nepeuidéMrmaisêerqprétefUer.  La  SuMme-ParUdoit  é^aH- 
leurs  faire  ob&erver  qu^elle  n'a  receuru  à  Véntervention  armée  d'tm 
voisin,  qui  dans  les  événements  é^aiors  s'est  montré  «n  amt  empressé 
et  généreux,  qtCafrès  avoir  soUieité  d'abord  le  teeomrs  mùritime  de 
l'Angleterre,  et  qu'été  l'qppuà  de  la  Mussie  n^a  reçu  son  déoeêeppe- 
ment  qu'après  le  mon  aeeou^ssement  de  la  convemikm.  de  fêerier, 
signée  par  le  représenlant  de  la  Premce. 

La  Porte  ne  forme  d^otre  vœu,  n^nvisage  d'autre  avenir  qne  ceini  de 
la  paix  à  l'exlérlenr  et  de  la  tranquillité  dans  rintérieur  de  l'empire,  biens 
inestimables  qui  lui  permettront  de  poursuivre  les  améHorations  qu'elle 
médite,  et  de  cicatriser  peu  à  peu  les  plaies  que  lof  ont  faites  les  dix  der* 
nières  années 


COUVOmOI  D'ACHIET-PACHA  A  SAIIT-PÉTUSBOURt. 

Communiqué  confideniielUment  par  le  Reis  Effêndi  à  lord 

Ponsonby,  le  Â  mars  1835. 

8siawP4Éseiboaif»leS8iiaTiv  tuf. 
Ait.  l«r.  Fixation  àeê  frsntières  entie  les  deux  empires  dans  rOrlent. 


La  ligDe  de  démarcalkm  part  du  port  Salnt-Nicolo  sur  la  mer  Noire,  suit 
les  frontières  actuelles  delà  proTinoe  de  Goariel,  monte  Jusqpi'aox  oonfins 
dlma  ;  de  là  elle  traverse  la  province  d'AUskaet  elle  aboutit  au  point  où  les 
provinces  d' Akiska  et  de  Kaïs  se  réunirent  à  la  province  de  Géorgie.    •    . 

Aar.  2.  La  Porte,  conformément  à  l'engagement  pris  dans  Tarticle 
séparé  do  traité  d'Andr^,  reconnaît  les  règlement!  faits  en  Valacbie  et  Mol- 
davie pendant  Toccupation  russe 

Le  tribut  est  fixé  à  6,000  bourses  (3  millions  de  piastres  turques).    .    . 

Il  est  convenu  entre  les  deux  cours  que  le  nombre  de  troupes  qui  seront 
employées  comme  garnison  dans  l'intérieur  des  deux  provinces,  sera  fixé 
d'une  manière  invariable  et  au  gré  de  la  Porte,  et  que  odAe-ci  donnera  les 
drapeaux  aux  garnisons  et  le  pavillon  aux  bâtiments  marcbaods  valaques 
et  moldaves  qui  navigueront  sur  le  Danube. 

Aax.  3.  Stipulation  relative  à  l'indemnité  de  guerre  due  par  la  Porte  ; 
modifications  favorables  à  la  Porte  dans  le  mode  de  paiement    .... 


StTUÀTIOI  K  LA  THRQVK. 

Dépêche  à    lard  PiLMEmSTOif. 

Thérapia,  U  juiliisl  &a35. 


J 'ai  de  sufllsantes  raisons  de  penser  que  la  guerre  ne  tardera  pas  à  écla- 
ter entre  le  sultan  et  Méhémet-AIi  ;  mais  II  peut  y  avoir  des  causes  d'inac- 
tion qui  la  préviennent,  la  plus  puissante  desquelles  est  l'intérêt  qu'ont 
les  Russes  au  maintien  de  la  paix. 


Je  pensais,  il  y  a  quelque  temps,  que  la  politique  russe  serait  fortement 
modifiée,  et  cbangée  en  apparence,  et  plusieurs  choses  que  je  vais  dire  ont 
contribué  récemment  à  me  confirmer  dans  cette  idée. 

IHntéréi  de  la  Aussie  et  Vintérét  de  Mëhémei^Àlitant  identiques, 
et  tous  les  deux  tendent  à  maintenir  ladiseorde  dans  les  étais  du 
sultan,  La  Russie  sait  que  Méhémet-Ali  est  un  instrument  Inestimable 
pour  la  perpétuer,  et  nous  voyons  que  la  Russie  est  l'intime  ankie  et  la 
conseillère  de  Méhémet-AïU.  La  Russie  s'est  engagée  par  traité  à  soutenir  le 
sultan  ;  par  la  dernière  déclaration,  la  Russie  ne  s'est  paa  engagée  à  le  sou- 
tenir s'il  est  l'agresseur  dans  une  guerre  contre  le  paclui  ^et  c'est  sur  cela, 
sans  doute,  qu'est  fondée  la  déclaration  faite  par  Ibrahim,  et  par  Méhteet'^ 
Ali  :  c  Que  eependant,  contrairement  à  oe  qui  powraltétn  eonfomeà  ton 


500  nsTomE  de  dix  ans. 

Inclination,  Il  ne  boagerait  pas  Jusqu'à  ce  qae  le  sultan  eût  tiré  le  premier 
coup  de  canon.  » 

(La Russie  doit  craindre  la  guerre etc.) 

La  Russie,  également ,  ne  peut  pas  Ignorer  ce  que  j'écrirais  fan  dernier 
à  votre  Seigneurie,  que,  si  le  sultan  était  battu  par  Méhémet-AU,  il 
réclamerait  le  secours  de  l'Angleterre, 

(La  Russie  feint  la  soumission,  le  désintéressement;  et,  plus  bas  :  ) 

Je  confesse  que  Je  crains  que  la  Russie  ne  se  dirige  beaucoup  plus  parles 
▼ues  d'une  telle  politique  que  de  toute  autre  manière  qu'elle  pourrait  adop- 
ter. J'ai  peur  que  peu  de  gens  soient  d'ayis  a^ec  moi  qne  la  question  d'O- 
rient doit  être  réglée  dans  un  bref  délai  et  par  la  force,  ou  qu'il  faut  que  la 
Turquie  soit  définitivement  livrée  à  la  Russie. 


POURQUOI  lÉHÉiET-ALI  EST  RUSSE. 

Lettre  de  B.  à  lord  Pohsoiiby. 

MéhémeIrAli,  forcé  par  les  deux  cabinets  à  one  dépendance  réelle  de  la 
Porte,  et  pour  cela  réduit  à  l'Egypte  seule,  contraint  de  diminuer  sa  flotte 
et  son  armée,  refoulé  enfin  dans  la*position  d'an  sii^et  obéissant,  reste  dans 
les  mains  et  dans  les  intérêts  politiques  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
parce  qu'en  elles  seules  est  sa  garantie  d'existence  contre  la  force  prépon- 
dérante de  la  Porte  qu'il  ne  peut  plus  menacer  et  qui  peut  le  menacer  à  son 
tour.  Mais  le  jour  où  oes  mêmes  puissances  le  font  sortir  de  la  sphère  d'an 
padia  pour  le  faire  entrer  dans  celle  d'un  souverain  indépendant,  il  leur 
échappe  et  devient  l'allié  naturel  de  la  Russie.  Les  motifs  en  sont  palpables. 

Méhémet-Ali  a  renoncé  au  trône  de  Gonstantinople,  il  sait  que  l'An^e- 
terre  et  la  France  l'en  éloignent,  il  reconnaît  que  la  Russie  doit  livrer  cent 
batailles  avant  de  permettre  qu'il  y  arrive  et  qu'il  s'y  repose.  C'est  nne 
œuvre  absolument  au-dessus  de  ses  forces  et  de  son  ftge.  Mais  le  trône  ab- 
solu occupe  sa  pensée,  et  pour  l'accomplissement  de  cet  objet,  la  Russie 
peut  lui  oflHr  cent  fois  plus  que  ne  le  peuvent  les  deux  puissances.  Dès  ce 
moment  les  intérêts  rosses  et  égyptiens  deviennent  communs,  parce  qulls 
sont  sans  rivalité  possible,  chacun  d'eux  devant  se  développer  sur  un 
théâtre  différent.  La  Russie,  obtenant  la  Turquie  d'Europe  et  l'inappréciable 
position  de  Gonstantinople,  peut  allouer  à  Méhémet-AU  une  portion  de 
l'Asie  mineure,  encourager  son  extension  en  Arabie,  sur  le  golfe  persiqoe; 
elle  doit  concourir  à  raffermissement  de  la  oiarine  de  son  nouvel  àDIé, 


DOCUIIEKTS  HISTOMQDIS.  SOI 

poar  qu'il  l'aide  à  chasser  de  la  Méditerranée  tout  oeqal  n'est  plus  oriental 
par  son  origine  et  ses  institotions*  Elle  sait  bien  qa'en  fin  de.  compte» 
Gonstantinople  comme  force  maritime  doit  tonjonrs  ftire  la  loi  à  Aleian- 
drie,  qui  n'a  conquis  le  droit  et  les  moyens  de  l'être  qne  par  une  sorte  de 
magie  artificielle  et  des  circonstances  inonles,  qui  ne  peut  conserrer  ce 
droit  que  sons  le  bon  plaisir  de  Gonstantinople.  La  Russie  délègue  bien 
Tolontiers  à  Méhémet-Ali  la  mission  de  devenir  le  pasteur  de  ce  grand 
troupeau  musulman  que  la  chute  de  Gonstantinople  laissera  dispersé  et  sans 
chef,  comme  elle  deviendra  elle-même  le  pasteur  du  troupeau  grec  que  cette 
même  chute  ralliera  autour  d'elle.  Méhémet-All  sent  que  par  elle  il  se  taïl 
chef  des  croyans,  le  calife  oonseryateur  de  la  religion  de  ses  pères  ;  par  elle, 
il  est  roi  puissant  de  l'Egypte,  de  l'Arabie,  de  la  Syrie,  de  la  Garamanie  et 
des  plus  riches  proTinces  de  l'Asie  mineure.  La  Fhmce  et  l'Angleterre 
peuTent-elles  lui  donner  la  moindre  parcelle  de  cet  avenir  incomparable? 
le  peuvent-elles  sans  livrer  Gonstantinople  à  la  Russie?  le  peuvent-elles 
avec  leur  principe  de  conservation,  sans  savoir  comment  agir  pour  con- 
server? La  Russie,  elle  le  lui  donne  large  et  sans  restriction,  parce  que  rien 
de  ce  qu'elle  concède  ne  lui  nuit,  qu'au  contraire  tout  la  sert  pour  lui  faire 
appui  dans  la  lutte  qu'elle  aura  nécessairement  à  soutenir  contre  l'OocidenL 

SI  donc,  Méhémet-Ali  veut  voir  réaliser  le  dernier  rêve  de  sa  vieillesse, 
la  plus  haute  convoitise  de  son  ambition,  le  trône  arabe,  il  doit  se  rallier  à 
la  Russie  et  l'aider  à  abattre  Gonstantinople. 

Voilà  pourquoi  Méhémet-Ali  est  ai^ourd'hui  l'ami  des  Russes  ;  c'est  que 
tous  deux  ont  un  intérêt  uniforme  à  détruire  la  Porte  et  à  changer  radi- 
calement la  base  politique  de  ces  contrées. 


CIBSUIICATIOI  SECIÈTE. 

Sntre  la  Vorte  et  lord  Pomonby, 

8  décembre  1836.(38  deramâian  12St.) 
(Confidentielle'.) 

J'ai  reçu  la  communication  confidentielle,  datée  du  24  décembre,  que 
S.  Ex.  leReis  Elfendi  m'a  fait  l'honneur  de  m'envoyer. 

S.  Ex.  peut  être  assurée  que  J'agirai  avec  la  plus  grande  prudence  et  que 
j'aurai  soin  que  cette  communication  neptiijse  être  connue  d'aucune  autt^e 
personne  que  du  premier  fniniitre  de  ,$•  M.  le  roi  mon  souverain. 

S.  Ex.  le  Rels  EflTendi  est  parfaitement  informée  que  ma  conviction  est  que 


SUn  mtTOiHB  OE  va  ans. 

|09  fmîérêês4u  suUmi  et  ceux  et  lu  Grande-Bretagne  nont  si  inltimit-' 
ntent  fiés  fwe  Je  pÊâs  tes  considérer  tomme  identiques.  S.  El.  ne  don 
donc  ]Nn  dovter  do  iRe  ijoe  j'apporterai  à  servlf  la  came  ssoDumme. 
Je  sols  heurettx,  eie. 

Signé  Poifaoïrar. 


LETTRE  DE  POISOIBT  AU  HiU-BET . 

1*'  iMiier  I8K.  (ifilr  ramataniTItl 

(CùnfidentiàlU^ 

J'ai  médité  avec  la  plus  grande  attention  la  communication  confiden- 
tielle datée  dn  t4  décemim  1885 que  j'ai  en  l'honneur  dereeerolr  delà 
flnblime-IHnte,  et  comme  je  sois  informé  de  la  part  considérable  que  Tes- 
prit  édalré  de  S.  Ex.  le  Kiaya-Bey  a  eu  dana  les  résolutions  de  son  angnste 
leaterain,  qui  llionore  d*nne  confiance  illimitée,  j'éprouTe  le  besoin  d'ks- 
iorer  œt  ilhistie  ministre  que  je  provoquerai  partons  les  moyens  en  nx>n 
pouvoir,  l'afifermissenient  de  la  plus  parfaite  union  entre  la  Subllme-Porte 
et  le  gouvernement  britannique. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  porter  dans  la  pensée  pénétrante  de  S.  Ex. 
nnteillgenee  parfttlte  de  mes  opinions  et  de  mes  sentiments. 

Mon  opinion  est  que  l'intérêt  de  S.  H.  le  sultan  et  celui  du  roi  mon  sou- 
verain sont  identiques.  Mes  sentiments  et  mon  devoir  concourent  ainsi  à 
me  prescrire  de  travailler  dans  Tintérift  de  Tauguste  chef  de  l'empire  otto- 
man. 

Je  sais  que  la  Sublime-Porte  triomphenlt  aisément  des  mauvais  desseins 
et  des  projets  ambitieux  de  tout  ennemi  étnnger,  si  ses  propres  sqJeCs 
étaient  tous  animés  des  sentiments  d'obéissance  et  de  dévouement  à  leur 
souverain  et  maltie,  qui  devraient  diriger  leur  conduite.  Mais  comme  il  en 
est  que  leur  ambition  a  poussés  à  profiter  deTexistence  accidentelle  de  cir- 
constances qui  ont  enchaîné  la  Sublime-Porte,  pour  usurper  une  autorité 
qui,  en  droit,  n'appartient  qu'au  sultan,  je  vois  la  nécessité  absolue  de 
dompter  ces  mêmes  hommes  par  la  main  d'un  pouvoir  rigoureux,  dans  le 
bat  de  rétablir  Fnnité  de  volonté  qui  dirigera  la  force  nationale  vers  la  con- 
servation de  l'indépendance  de  l'empire  ottoman  et  le  maintien  de  sa  gloire, 
aussi  bien  qu'elle  rendra  à  l'auguste  souverain  qui  y  commande  le  libre 


exerclee  de  la  sagesse  et  de  la  blenTetUanoe  toujonrs  employé  par  lui  i 
éfabUr  le  bonheur  durable  de  «apeqileit. 

S.  Ex.  le  Kiaya-Bey  sait  que  Je  n'ai  pas  le  pouvoir  de  répondre  de  la 
conduite  de  mon  gonreniement,  et  6.  Ex.  voudra  bien  observer  que  J'ex- 
prime mes  sentiments  partienliers  et  uniquement  en  qualité  de  simple 
Individu,  quand  je  dis  que  je  cnÀi  fermement  que  le  cabinet  britannique 


«it  maimeant  déiiwi  de  faire  tout  ee  qol 
wffwsm  la  SubUm^-PwtBt  et  niim la  voioBtéde  ivl 
phis  efficace  lontes  lesMs  qu'elle  8eraieQlamde,«#«i 
iWe  coii|Mi0ii  tteUsnen/ fMB>  MM  cfilfWHite. 

Je  ne  parle  pas  en  cela  A'assUtanee  <f  mm 
Ali  qaelegsBveraMMttl  Mtanriqae  pcntm'élR  pea,  desa  peqaneepMon. 
«■todaéàaeoaffdeff;  euleje  parle  de  eette  aMiitroan  4|ue .  pawrralt  eiif 
toot  danger,  de  quelque  pari^H  vint,  qui  aenU  ncMi»  monaeer  la 
SoUlme-FDrIe. 

Jeaiila4'<9taieaqiielaesBdirite4elléb6BBil-Ah  el4e  «mikOnitfK 
flK  de  nannfe  a  auwiiBei'  le  yyerneafwnt  nrmmmua  a  piepdiie  Hane* 
«DieedeiDneleBpluséDBrgl^Des  eenlBeeespeckasyCi  Jeera•Bqnelftp^H• 
eédé  irioeat  de  la  Snbllme-Parlev  ea  aequleecant  ans  demadaedB  gaafw- 
noHBi  britanique  poor  vépelmer  l'autorité  uavpée  de  Wkimit  AU, 
dell  aecraltn  puteammevlet  le  draM  etl'IndlBatiea  ée  eei 
à  agir  eentie  HébéoBet^ÂU.  Je  ooBQala  en  ménae  «oeape  quH  dépeadiu  ] 
«eop dek aaliMifiHmi  eBe-méme  d'eneetorager  par M^oUMquelega»» 
mmeoMiit  brttanriqiie,  et  de  le siettre en dlat  d^ngtr eoniK |%ipèn/|e 
l'avoue,  qui!  peuteeeroln  en  dfeK de  le  faln* 

le  suis  préœonpé  autant  que  8.  Rx.  peiil  l'éCK  elle  iniBw,  de  Maeer 
éan»Ufiuiprofmdê9cnHVoivk  cequla  élé  Mtcadenler  ttnieaiieer* 
nant  eette  InpoTtsBle  affiilie,  perae  que  j'M  A  essv  qpie  ii  BaMIiiiff  '  ^n%f 

Waoil  eea  exueeéa  «aa  taioauvéïileiitg  ewl  powfteHl  wwNÈr^  et  to  JhKrte 
ew  'é$ÊH  Èt^f&rmét,  el  Je  déslie  andemncfit  que  S,  Rxc.  eonfinve  à  een- 
dttire  «ont  eifee  sa  prudence  et  fiOB  habileté  aeeeutmnées. 

Ilaa<ewir  a^éal  tétouâ  en  vesMant  par  dee  preuves  nen  équlvoquesi  qvela 
phahBBleeagwaaetlaptaahaleprehltéeentuaileadana  le 
et  la  direction  de  cette  aflàire. 
J'alyeiB. 


À04  flinotti 


LETTRE  SECRÈTE. 

9e  lord  Vomonbj  aa  Kiaya-Bey. 

10  JaiiTler  1836. 

S.  Exe.  le  Kiaya-Bey  me  pardonnera  si.  Intéressé  comme  Je  le  sais 
dans  la  grande  cause  commune  à  l'empire  ottoman  et  à  la  Grande-Bre- 
tagne.  Je  prends  la  liberté  de  lui  présenter  une  suggestion  qui,  Je  pense, 
si  elle  était  adoptée  par  S.  Ei.  et  mise  à  exécution,  pourrait  être  le  moyen 
de  produire  un  très-grand  bien. 

.  Je  pense  que  S.  Ex.  peut  connaître  qu'à  l'époque  où  des  efforts  furent  falfs 
pour  la  restitution  de  l'île  de  Candie  à  la  Sublime-Porte,  J'exprimai  le  dé- 
sir qu'on  engageât  M....  à  se  rendre  en  France  dans  le  but  d'exciter  le  gon- 
yernement  de  ce  pays  i  prendre  un  parti  que  le  gouYemement  britannique 
était  déterminé  à  adopter  pour  l'accomplissement  de  cet  objet.  S.  Exe  ne 
sen  pas  surprise  qu'ayant  aujourd'hui  une  connaissance  plus  approfondie 
de  l'éminente  habileté  de  M....  et  painiessus  tout  de  son  déTouement  sln- 
cèreet  absolu  aux  intérêts  et  à  la. cause  du  sultan,  Je  sois  induit  par  oe 
métir  à  Jeter  de  nooTeau  les  yeux  sur  ce  Adèle  serriteur,  a^ec  la  certitude 
complète  que  si  on  pouvait  le  décider  à  $e  rendre  à  présent  en  France 
powr  éclairer  le  gouvernement  français  sur  les  grandes  '  questions 
du  passé,  et  pour  peindre  aux  ministres  sous  les  couleurs  les  plus  vndet 
les  intéipéts  par  lesquels  la  France  est  liée  à  soutenir  rempireottoman  contre 
tous  ceux  qui  peuvent  travailler  à  sa  destruction,  et  aussi  montrer  la  cir- 
constance  particulière  par  laquelle  la  France  pourrait  assurer  pour  l'avenir, 
sur  des  bases  duri^les,  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  la  Turquie  au 
moyen  de  la  destruction  de  toutes  les  influences  étrangère^,  qui  mainte- 
nant environnent  et  troublent  l'autorité  de  la  Sublime^Porte,  en  l'exposant 
à  un  danger  présent  et  à  des  périls  futurs  d'une  grande  Importance;  |e 
suis  convaincu  que  la  Sublime-Porte  éprouverait  de  cette  décision  le  plus 
grand  avantage  possible,  et,  agissant  d'après  cette  conviction,  Je  jaliésite 
pas  à  proposer  à  S.  Exe  de  faire  des  efforts  peiir<engager  M.  B.  à  se  char- 
ger de  cette  mission. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  un  autre  homme  qui  possède  autant 
et  de  si  puissants  moyens  d'agir  sur  Vesprit  du  gouvernement  français 
et  sur  les  sentiments  publics  de  la  nation  française  que  M....  S.  Ex.  voudra 
bien  considérer  que  c'est  un  Anglais  qui  lui  parle  touchant  un  Français  et 
conséquemment  que  ce  n'est  pas  la  partialité  nationale  quU'engageà  re- 
commanderas, Ex.  d'employer  son  pouvoir  à  persuader  M.  B.  d'entrer 
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dam  eette  aflUre.  Non  ;  rien  ne  m'engage  à  agir  ainsi  qne  la  connaissance 
des' qualité  éminentes  de  M....  et  mon  désir  de  TOir  le  gouvernement  de  la 
#y*ance,  entraîné  par  la  raison  et  la  vérité,  à  prendre  la  détermination 
d'agir  en  parfaite  union  avec  VAngleterre,  qal  est  aujonrdlmi  Tamt  le 
pins  Intime  et  le  plus  naturel  de  la  France.  Jeteuse  que,  si  en  réalité,  les 
sentiments  dans  ce  pays  sont  ft'oids  sur  cette  matière,  </  ne  faut  l'attribuer 
qt^à  l'ignorance  où  est  la  nation  de  tout  ce  qui  concerne  la  Turquie. 
Qui  est  plus  propre  à  dissiper  cette  ignorance  que  M.    ? 

Il  me  faudrait  une  longue  lettre  pour  mettre  sous  les  yeui  de  V.  Ex.  l'é- 
tendue des  moyens  et  du  pouvoir  de  M pour  produire  en  France  des 

résultats  immédiats  et  plus  avantageux  ;  mais  J'espère  que  S.  Ex.  le  Kiaya- 
Bey  connaît  lui-même  trop  bien  M...  et  est  un  Juge  trop  profond  de  l'ha- 
bileté ches  les  autres,  dont  il  trouve  dans  son  propre  esprit  un  type  si  par- 
fait, pour  m'obliger  à  m'étendre  davantage  sur  ce  point.  J'arriverais  à  lui 
présenter  une  autre  utopie,  c'est-à-dire  l'immense  avantage,  que  nous  de- 
vons désirer  tous  d'engager  M....  non-seulement  à  visiter  la  France,  mais 
à  étendre  son  voyage  à  Londres,  dans  le  but  d*unir  dans  un  plan  commun 
les  ministres  de  France  et  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

Si  S.  Ex.  adoptait  l'opinion  que  J'ai  cru  devoir  lui  soumettre  et  parvenait 
à  déterminer  M à  se  charger  de  cette  tâche  difficile  et  délicate,  Je  m'em- 
presserais de  lui  fournir  des  moyens  d'introduction  et  des  recommanda- 
tions auprès  du  premier  ministre  de  l'Angleterre,  mon  ancien  ami  et  ma 
connaissance  privée,  aussi  bien  qu'auprès  du  secrétaire  d'État  pour  les 
alhlres  étrangères,  et  peut-être  aussi  puis-Je  lui  procurer  l'honneur  d'une 
communication  en  personne  avec  le  roi  lui-même. 

S.  E.  le  Kiaya-Bey  comprendra  que  pour  obtenir  des  résultats  et  une 
utilité  réelle  d'une  telle  mission,  M doit  être  honoré  par  8.  M.  d'ins- 
tructions et  de  certains  pouvoirs,  afin  de  parler  en  l'auguste  nom  du  sultan 
sur  quelques  points  que  sa  sagesse  incontestable  peut  Juger  susceptibles  de 
devenir  le  snjet  de  communications  entre  les  cours. 

S.  H.  aura  le  moyen  par  le  rapprochement  de  M....  et  du  premier  ministre 
de  l'Angleterre  de  faire  connaître  sa  pensée  sans  risque  que  ce  qui  aura 
été  dit  soit  connu  d'aucun  autre  homme  au  monde^  et  il  peut  aliors  être 
concerté  do  telles  moswes  de  nature  à  assurer  les  deux  parties  contre 
un  danger  futur,  sans  exposer  aucnne  d'elles  à  aucun  inconvénient  ae^ 
AmI.  J'ai  confié  cette  lettre  aux  soins  du  fidèle  et  dévoué  serviteur  de  S.  H. 
le  pacha  de  Samos  qui  voudra  bien  la  transmettre  à  S.  Ex.  le  Klaya*Bey.> 

Pour  conclure.  Je  prendrai  la  liberté  de  faire  savoir  à  S.  Ex.  que  depuis  la 
dendèrefols  qae  J'ai  eu  l'honneur  delui  écrire,  J'ai  reçu  beawoiqfdereq^ 
pôr$sdel'ÀngleterrequiforiiJient  considénMemieni  lesepinions  que  foi 
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eommtmàijuéeâ  àS»  Ex.  relatioimaU  à  la poMtiqmedê  ^AMçkHmrwuie 
pensa  qu'il  eii  Ynlmenl  déslrakle  cpie  te  gonvtmmw t  qH—mi  poiiniii  w 
tel  léialtato  natiifeto.de  la  mewreqne  dam  ga  ttgeMCil  a  «towara  tadup» 
tée.  Jtfncif  £ariaiM  qtie  UstUUmjteutpiaceruÊi^emiièn'mt^fiaÊÊeÊ^ÊaÊt 
lêi  wUniires  britannitUM.Ceiontmies  amU  pmrsmnUs^  eft  UlHtNialls 
me  inaifeBtmùi^mémeûoimtdttrmipm'ie  ndùm^^muÊmdlnuBJa^m^ 
rait  V9iudactdem€ proposer  dé  tromper  S»  M. 

Panni  les  nombreiuaYantagea  <pil  réfoUenleat  éela  raisiion  delL....  à 
L(Hidves»Aelai-ci  smtouteatA  a^gnater,  qm  cetagait  •avait  Umitar  on 
modifia  an  commanicatiODS  suivait  oe  «iiie  tea  droanatanaes  CTtgmaiart 
comme  néoeasaJxe  ou  pmdmL  H  se  taisait  aile  aitanaeitalt  indlipo— hir» 
et  il  sawatt  haMIemwU  dlattogoer  oe  q/A  «snitartlIedAdiiedaM  «al  on  14 
momanL 

J'ai  senleBoent  à  alooter  ipie  ai  le  aooaeU  «ae  J'ai  loanla  à  S*  El,  élall 
apprauTé  par  elle»  Je  déaire  91'éUe  reeomialaseaTea  sapenpieaolté  kabi- 
tœlle  que  la  promptitude  4aiia  k  di^part  de  ILi^*  est  csseottcUe  jmi  anooàa 
de  aa  mission.  H  faudrait  qu'il  fût  à  Umdteaansstvits  qne  poariMe»  aAa 
d'aider  aux  efiTorts  qua  je  têU  pour  condnim  l'^flàin  delaSfiie  A  la  tam^ 
i}\niAffin  ]a  piug  MtisCsisaiite  pour  le  sultan  qpe  nnna  ji^ifft^^f  eltmAr,  et 
Je  crois  que  cet  agent  est  essantieUement  utiteponr  cet  objet. 

Jep^A.  Ex..d'agréer  l'aounnoe. 

SUpÊé.lMàl^immwÊnm 


AFFAMES  DE  STME. 

proposée  par  Ik  Voofoabf  dbas  «a»  lettvo  «a 


Lard  Ptmsonhy  au  prince  de  Samos, 

En  réponse  à  votre  messafli,  j'ai  à  Uin  obaerver  à  V.  ▲.  qna  fina«t 
&  Et.  le  Ma  Efléndi  deves  élre  bien  infennés  dea  ptaaa  «n  1 
insaeciBtro  llndépeadanca  ds  la^sMeottoasanect  par  eonsé(|nflBi 
éefeségatennntcanpnndre  lanéeessMé  d^eachor  àlacomurisasaoe  jiala 
Bnsale  ioatoa  ((ai  sa  rattashaanx  communieationB  privéea  de  la  aobEaie^ 
Porleavecle  gouvertment britsmiqne. Cette leaponsabiiHéésnt l'tfwia 
an  la  Bégi|0eBoesenAt  finale  repose  mrvwa  deux  pour  tenir  en 

it  conséunBBsaaapt  la  néoMrtftMi  ai  la  mésnoe  la 


eititee  MMfltftM  4t  tnpréMTeiBaità  «teqae  oliiiet  «pri  pi^  être 
«WM  de  rwi  «irmilit  d»  iwi. 

j'ai  ltro4cjwier^ue&>  fa.  teJMe  Blhrt  apporte  me  «tiénwtHea^ 
ttonà  «e  qolidliespiteee  HaiMliarly  «tee  borne  etitetemeut  am  aÊkMm 
del'Eg3fple,clS^  Bi.Mlbitn  eeperinaAvfBe,danee€af,ooMaedaii» 
eeux  en  <ioe8tlon,  nue  imprndence  est  anesi  manyaise  qn'une  révétallaB 
prémédHée  dn  faH. 

S.  Ex.  pourrait  dire  an  prince  Hancherly  :  c  La  Porte  âéiln  alM«er 
«  Tappol  de  i'AaciBtem  psv  iecaaoèlepMte  dUgypte  Ini  donnerait 
«  f  elfii  <q|ei  d'alannea.  fia  oouié^fenoe,  la  Pirteeit  naAnrelleiMnt  et 
«  lustament  dùirouae  de  afrmndn  YAm^eHÊm  Ciyonble.  Aaiaiée  par 

•  eetteyoioiMé,  eHeaaeoiadéieiffiMB  11  danÉnient  demandé  par  l'am- 
€  banadeor  d^Auftietme.  !!'«■( «onnn  detonl  le  MMide  qne  le  padM  hXi 

•  eotaloes  déanrckea  ^iri  I■d^ucllt  eon  inlBiillon  dTélendre  pour  rawealr 

<  leaneurpatloiiadelanlMn^  elcamme  lepaehaneeralnt  «pieFAngle- 

<  lene  pana  qn*die  p— iinlt  d'an  mot  le  détruire  Inl  et  aon  pouvoir,  la 

•  Forte  te  daraH  à  ell»«iéiBe de  travaillera  perenader  TAn^etene de 

•  aoolanlr  andmMi  eonlR  tonte  nouvelle  TlolatloB  qne  le  padia  pmmit 


Geqnl  piéoèdaaeffallyJepenaefleplBaqneleReiaEilnidiponinlidire 
daaa  l'Menlion  drmiirtfelfe  ta  Ruiila.  MÉla,  ail  étatt  néocaaalrB  Jl  poor^ 
i^entar  :  «4|ne  ta  Rsrta  n%  paa  cantraolé  et  non  phn  n'eat  paa  en  train  de 
■égMter  aneon  Uallé  cma  rAnflelerre  oppoeë  à  odni  «pi'eUe  a  avee  la 
tnartB;  qnU  n'y  a  pnadeniaaB  pour  entre  qne  rAnifetem  pnpoM  de 
pRBdnancmnmenieëaalIle  «outre  ta  Buiite,etqnata  Porta  n'a paade 
motif  pour  cntoc  que  Vk  nglfiMW  voudrait  rompre  auaua  dea  Ikna  d'ami- 
tié qui  exMeut  cuinta  Porteet  ta  gouvemcment  britannique. 

J^  parié  librement  et  écrit  comme  je  devaiatatalreenrépoiueà  votre- 


rt  Je  voua  prie»  elc. 


Signé  Lord  Pomsonbt^ 


QDESTIOI  DE  STRIE 
d« 


8  man  1886. 

Le  aultan  a  résolu  Irrévocablement  d'altuipKr  Méhëmet-AU.  llert 
mire  de  oonaidérer  quelle  politique  dMt  être  adoptée  et  suivie  eu  pwwnt 
pour  basa  oette  dstennlnatAoB  dn  aultau. 
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L'examen  des  diven  moyens  qu'a  la  Tnrqple  d'appeler  l'intenFentlon  de 
l'Angleterre.— Leur  réfutation.  —  Le  désir  du  gouvernement  fnitanniqite 
est  d'Mter  la  guerre»  —  ReoonnalManoe  par  lord  Ponaonby  de  la  néoea- 
sUé  où  se  trouve  la  Turqnie  d'attaquer  Méhémet-All  sons  peine  de  périr. 
•—  Proposition  du  moyen  solTint  d'appeler  llnterventlon  anglaise  dans 
cette  Intte. 

Le  sultan  doit  exposer  la  vérité  pure  et  sans  déguisement,  il  doit  direoon- 
fldentiellement  : 

c  Le  statu  quome  détmit;  Je  suis  réduit  oomplétement  à  l'Impnis- 
c  sance;  Je  tomberai  dans  les  mains  de  la  Russie  ;  Je  crains  sa  puissance 
€  et  Je  suis  incapable  sans  aide  de  lui  résister  ;  mais,  aidé  et  appuyé  par 
c  TOUS,  Je  peux  défier  ses  forces.  Voule»-Tons  m'assister  et  proléger  mon 
c  indépendance?  Si  tous  IcToules,  tous  deTcs  considérer  que  ma  laiblesse 
«  proTlent  notamment.  Je  pourrais  dire  entièrement,  du  pouTOir  de  lléhé- 
c  met-Ali.  Je  dois  me  déliTier  moi-même  de.ce  danger,  afin  de  pouvoir 
<  repousser  aTcc  succès  les  dangers  qui  me  Tiennent  de  la  Russie  j  je  dois 
c  donc  combattre  Méhémet-All,  on  Je  dois  périr  en  me  soumettant  au 
•  statu  quo;  TOUS  êtes  conséquemment  intéressé  à  mon  succès.  Voules- 
c  TOUS  m'assister?  Vous  pouTez  le  faire  en  donnant  à  oonnaitre  à  Mâié- 
«  met-Ali  qu'il  ne  me  subjuguera  pas,  qu'il  ne  me  forcera  pas  à  tomber 
c  sous  la  protection  russe.  La  confiance  erronnée,  entretenue  par  Méhémet- 
c  Ali  que  tous  le  faTorises,  a  triplé  son  pouToir  contre  moi.  Faites  savoir 
€  au  monde  que  tous  n'êtes  pas  son  protecteur,  mais  que  vous  êtes  le 
c  protecteur  décidé  de  mon  empire.  Si  tous  me  reftaseï  cet  appui.  Je  dois 
c  courir  les  chances  de  la  fortune,  parce  que  je  sens  bien  que  Je  meurs  si 
c  Je  reste  sous  l'action  de  la  double  et  suffocante  pression  de  Méhémet-Ali 
c  et  de  la  Russie.  Si  Je  suis  battu  tous  aures  alors  à  combattre  pour  l'An- 
«  gleterre  et  pour  l'Europe  sans  l'aTantage  de  mon  aide,  etTos  difllcultés 
c  seront  mille  fois  accrues.  Si  tous  m'appuyex,  Je  jdois.étre  TSinqueur,  et 
€  alors  *T0us  n'aurez  que  peu  à  faire  pour  me  mettre  à  même  de  défier 
c  toutes  les  forces  de  la  Russie  ;  Je  serai  capable  alors  d'assurer  moi-même 
c  ma  propre  indépendance.  » 

Si  le  sultan  choisit  cette  Toie  pour  faire  un  appel  au  gouvernement  bri- 
tannique, on  peut  hardiment  concevoir  que  cet  appel  ne  serait  pas  fait 
en  vain,  et  en  même  temps  il  Joumirait  à  ce  gouvernement  une  pleine 
justification  pour  son  intervention,  laquelle  Justification  ne  lui  serait  don- 
née par  aucun  autre  mode  d'appel  que  Je  puisse  imaginer.  Si  le  gouTcme- 
ment  britannique  ne  consentait  pas  à  fournir  l'appui  désiré,  dans  la  manière 
précise  déerito  au  présent  mémorandum,  il  peut  donner  cet  appui  dans 
toute  autre  forme  aussi  efficace,  parée  que  le  gouTemement  britannique  ne 
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M  hasaidenit  pas  à  négliger  un  appel  lait  par  le  sidlan,  lonqu'llest  aeeom- 
pagné  de  l'aTea  que  le  saltan  eralnt  la  Rnasie. 

Le  sultan  peot-étre  pourrait  eralndre  qu'un  tel  ajppel  fait,  par  lui  ne 
Yint  à  être  ooonu  de  la  Russie.  Mais  le  danger  de  la  découTerte  serait 
Infiniment  petit  ;  car  si  cette  déeouTerte  Tenait  à  être  telte,  les  Rosses 
seraient  conduits  naturellement  par  la  connaissance  du  fait  à  prendre 
soin  de  ne  pas  forcer  rAnglelerre,  par  leurs  actes,  à  consentir  aui  désirs 
du  sultan,  bien  plus  encore  que  de  songer  à  les  châtier  pour  les  avoir  ma- 
nifestés. Ainsi,  le  sultan  aurait  gagné  tout  ce  qu'il  désire  en  faisant  appel 
à  TAngleterre,  si  cet  appel  avait  du  succès  ;  et,  s'il  était  sans  succès  et 
découvert  à  la  Russie,  le  sultan  aurait  encore  gagné  une  plus  grande  sé- 
curité contre  les  agressions  de  cette  puissance,  au  moyen  des  craintes 
qu'elle  devrait  prudemment  en  concevoir. 

Je  terminerai  en  renouvelant  l'expression  de  ma  conviction  de  l'impossi- 
bilité d'obtenir  du  gouvernement  britannique  aucune  Intervention  contre 
Méhémet-All  par  aucun  des  autres  moyens  qui  ont  été  imaginés  comme 
efficaces  par  les  ministres  du  saltan. 

Signé  PoRsoRBT. 


DÉPÊCHES 

Hé  M.  le  èoBBite  ^Falewikî  à  M.  Ttûen ,  président  an  eonsml. 


PaSMltSK  DltPftCHK. 

M.  le  Président  du  Conseil^ 

Alexaiidrie,  18  août  1810. 

J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  qne  Je  suis  arrivé  ici  le  12  du  courant. 
Méhémet-All  se  trouvait  depuis  quelques  Jours  dans  la  basse-Egypte;  le 
prétexte  de  ce  voyage  était  une  Inspection  des  canaux  ;  le  motif  réel  était 
de  gagner  du  temps  pour  préparer  ses  moyens  de  défense. 

Rifoat-Rey  Mostachar  de  la  Porte,  envoyé  id  pour  notifier  au .  vice-rot 
l'ultimatum  de  la  conférence  de  Londres,  était  entré  en  quarantaine  le  il 
du  courant  et  devait  en  sortir  le  15. 

La  nouvelle  de  la  convention  de  Lmdres  n'était  connue  à  Alexandrie 


^M 


q/mie^mê  YvoMe dn  faàtiMqit  tmt;  elle  anit  réputfa  la 

parmi  les  Européens. 


re?lnt  à  Alexandrie  le  14  an  aoir ;  Il  re^  l'cnvoiéde  la 
Porte  le  16  au  matlii,  et  le  16  à  quatre  beures  noua  [noua  rendlmea  an 
sérail.  Nous  eûmes  on  long  entretien  avec  le  vioe-roi  ;  Il  était  évldeonaent 
agité,  mais  nullement  efflrayé,  et  Je  n'hésiterai  pas  à  aftrmer  que  les  ctr- 
eoostanees  graves  au  milieu  desquelles  U  se  tnmTè  sont  pkrtAt  pour  son 
esprit  actif  et  aventnieux  une  cause  de  satlslsctlon  qnte  sujet  de  déféolair. 
Il  noua  raconta  la  manière  dont  il  avait  xoqu  renvoyé  de  la  Porte  :  c  Je 
ne  Tai  pas  laissé  parler,  nous  répéta-441  à  plushana  reprises.  *  fisauMe  il 
chercha  à  nous  prouver  que  les  elTorts  de  ses  enœmla  aBralont  Impuiasanls 
pour  l'inquiéter  en  Egypte;  que  les  Anglais  nIavaIcMt  paa  asaes  de  trouves 
dedébaïquementpour  oser  s'aventnrer  dané  l'Intel  tour  du  payai  qnll  était 
impossible  aux  Rusaes  de  faire  traverser  l'Asie  mineure  à  plus  de30«000 
hoomies,  car  ils  ne  trouveraient  pas  de  vivras  pour  une  fNoe  plus  coosidé- 
rable,  et  qu'il  ne  craignait  pas  20,000  Russes  ;  qu'il  brûlait  de  se  mesurer 
avec  les  Autrichiens  ;  qu'enfin  s'il  n'y  avait  pas  plus  de  douse  vaisseaux 
anglais  devant  Alexandrie,  il  était  décidé  à  faire  sortir  sa  flotte  pour  les 
combattre.  Tout  cela  était  dit  sans  vantardise  apparente,  avec  une  grande 
humilité  ironique,  et  en  même  temps  avec  une  confiance  dans  son  étoile 
que  quarante  années  de  chances  favorables  peuvent  seules  expliquer. 

Je  lui  dis  que  le  gouvernement  du  Roi  s'intéressait  à  lui,  que  j'étais 
chargé  de  l'engager  à  prendre  une  position  expectante  et  menaçante,  à  em- 
bosser  sa  flotte  en  couvant  ses  vaisseaux  de  sable ,  de  coton ,  afin  qu'ils  ne 
fussent  pas  exposés  à  être  brûlés  par  les  bombes  d'une  flotte  ennemie  ; 

A  avoir  des  troupes  à  Alexandrie  en  nombre  suffisant  pour  s'opposer  à 
un  débarquement; 

A  concentrer  en  Syrie  assez  de  régiments  réguliers  pour  comprimer  les 
nouvelles  tentatives  dlnsurrection  qui  pourraient  être  suscitées  par  ses  en - 


A  réunir  à  Marasch  au  pM  du  Trahis  une  armée  eonsidérriile  pour 
icer  la  Turquie,  iMris  à  ne  pasrisqwr  un  vaiaseau  à  la  mer  el  à  ne  pas 
«nvoyer  un  homme  dans  l'Asie  mtanure.  Je  niai  paa  naaqoé  de  lui  déraeo- 
tier  que  s'il  paaaaiC  le  Tanins,  il  provoquenH  on  tNnMemeot  de  terre 
qui  cnglootlialt  et  GonalamiBeple  el  le  Caire. 

11  a  adopté  sans  trop  de  peine  le  système  défemif,  pour  le  moment  du 
moins;  car  si  les  Anglais  bloquent  non  comaMioe,  disslt-ll,  llfMidra  bien 
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que  fe  fiune  manlier  Dmiblm.  Je  lui  fis  observer  qu'on  bloens  n^était 
qu'une  demi-hostilité  ;  il  en  est  à  peu  prèff  oonTenu. 

&i  les  ÀDgkUsse  bornent  à  bloquer,  slls  ne  cherchent  ni  à  incendier  la 
flotte,  ni  à  liire  une  descente»  on  pourra  peut-être  empêcher  Méhémci-Ali 
de  donner  l'ordre  à  son  armée  de  passer  le  Tanrua  ;  mais,  dons  le  cas  cou* 
txalre,  Je  neeroto  pas  que  l'on  puisse  y  réussir. 

n  ne  Tentpas  embosser  ses  Taiaseaux^ni  les  mettre  à  l'abri  des  bombes, 
car  il  ne  veut  pas  renoncer  àiaire  sortir  sa  flotte;  mais  il  ne  sera  pas  im- 
possible, je  crois,  de  l'y  déterminer. 


La  flotte,  »  11  y  a  dans  le  port  d'Alexandrie  en  oe  moment,  neuf  vais- 
seaux turcs,  dix  firégates  et  deux  ou  trois  bricks  ;  dix  vaisseaux  égyptiens, 
cinq  frégates  dont  une  à  vapeur  et  huit  à  dix  petits  l>&timents«  Ces  deux 
flottes  combinées  présentent  un  effectif  réel  d'environ  34,000  hoounes.  A 
l'instigation  de  quelques  consuls,  dit>oa,  sept  des  commandants  turcs 
avaient  adressé  une  lettre  à  l'envoyé»  de  la  Porte  pour  lui  déclarer  qu'ils  ne 
se  battraient  que  s'ils  en  avaient  reçu  l'ordie  du  sultan  ;  cette  lettre  étant 
tombée  dans  les  mains  de  Méhémet-Ali,  il  envoya  les  signataires  au  fort 
d'Abookir  et  donna  l'ordre  que  les  équipages  des  deux  flottes  seraient  mé> 
langés  de  telle  sorte  que  sur  chaque  bâtiment  il  y  aurait  moitié  Turcs  et 
moitié  Egyptiens.  Cette  opération  assure  la  fidélité  des  vaisseaux  turcs,  mais 
on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  rend  la  flotte  moins  bonne  ;  cependant  dans 
cet  état  de  choses  même,  il  est  hors  de  doute  que  si  l'on  pouvait  Jeter  sur 
ces  bâtiments  environ  quarante  ofliders  français,  dont  un  amiral,  quatre 
on  cinq  commandants  et  le  reste  lieutenants  et  enseignes  de  vaisseau,  on 
am'ait  â  sa  disposition  une  armée  navale  formidable  et  capable  de  lutter  sans 
trop  de  désavantage  contre  n'importe  quelle  flotte.  Le  matériel  des  bâti- 
ments turco-égyptiens  est  superbe  ;  ce  qui  leur  manque  seulement  c'est 
d*avoir  des  canons  à  la  Pafxhans  ;  les  vaisseaux  turcs  en  ont  deux  à  quatre, 
mais  les  Egyptiens  en  manquent  totalement  :  il  y  trois  Jours,  il  en  est  arrivé 
vliigtrsix  de  Marseille.  On  a  commis  la  grande  faute  de  les  mettre  tous  i 
bord  de  la  corvette  de  8ai«i-Bey,  fils  du  vice-roi.  Les  marins,  les  militaires 
et  les  ingénieurs  français  et  anglais  que  J'ai  en  occasion  de  consulter  sont 
ton»  d'avis  qu'aucune  population  n'est  plus  susceptible  d'émulation  que  les 
Araèes,  et  que,  commandés  par  des  officiers  étrangers,  à  côté  de  troupes 
étrangères  ou  de  vaisseaux  étrangers,  on  leur  ferait  faire  des  prodiges.  La 
perte  de  la  flotte  tmco-égyptlemie  serait  donc  un  très-grand  malheur,  et 
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cette  perte  serait  inéTitable,  si  Méhëmet-Ali. la  faisait  sortir  du  port  poar 
combattre  la  flotte  anglaise*  sans  avoir  un  amiral  et  des  oiflclers  français. 

Le  part  d'Alexandrie.  —  Il  serait  assez  difincile  de  forcer  le  port  d*A- 
lexandrie,  car  il  n'y  a  qu'une  seule  passe  par  laquelle  les  bfttiments  de 
guerre  puissent  entrer;  en  faisant  échouer  une  ou  deux  yieilles  carcasses  de 
bâtiment  dans  cette  passe,  on  rendrait  le  port  entièrement  inabordable;  ee 
moyen  a  un  grand  incouTénient,  c'est  qu'il  mettrait  dans  lâ^yresqu'impossi- 
bilité  de  faire  sortir  les  vaisseaux  qui  sont  dans  l'intérieur  du  port,  aussi 
ne  sera-t-il  pas  adopté.  On  aurait  pu  facilement  établir  des  batteries  qui 
eussent  rendu  l'entrée  du  port  impraticable  ;  mais  on  a  négligé  cette  pré- 
caution. 

Du  reste^  les  batteries  qui  sont  établies  le  long  du  port,  sont  placées 
avec  tant  d'ignorance  qu'elles  ne  causeraient  qu'un  très-petit  dommage  à 
une  flotte  qui  Tondrait  bombarder  la  ville.  L'habitation  du  vice-roi,  tout 
ce  qui  en  dépend  et  l'arsenal  seraient  les  premières  victimes  du  feu  de 
l'ennemi.Quant  à  un  débarquement,  je  ne  crois  pas  qu'il  eolt  à  craindre  ;  il  y 
en  ce  moment  à  Alexandrie  tant  en  soldats  de  marine,  qu'an  milice  et  en  ar- 
tilleurs au  moins  20,000  honunes  ;  le  pacha  nous  a  dit  que  d'ici  à  trois 
Jours,  il  arriverait  sept  régiments  réguliers  de  l'HedJaz  présentant  un  effec- 
tif réel  d'environ  10,000  hommes.  ' 

La  Syrie.  —  Les  troubles  de  Syrie  sont  apaisés,  une  grande  partie  des 
populations  désarmée,  plusieurs  des  chefs  envoyés  à  Saint-Jean-d'Acre  et 
en  Arabie  :  malgré  cela  il  y  a  dans  ce  pays  un  grand  germe  d'insurrection  ; 
les  habitants  sont  très-hostiles  à  Méhémet-Ali  et  les  montagnards  surtout 
sont  très-redoutables.  L'émir  Beschir  surnommé  le  Grand-prince  qui 
exerce  sur  eux  une  influence  incontestable  était  resté  neutre  dans  la  der- 
nière insurrection  ;  il  n'est  pas  douteux  que,  s'il  se  sentait  appuyé  par  les 
puissances  européennes,  il  ne  fit  insurger  tout  le  pays  contre  le  Joug  de 
Méhémet-Ali.  Vous  avez  déjà  appris  par  M.  le  comte  de  Pontois  que  6,000 
Turcs  devaient  partir  de  l'Ile  de  Chypre  pour  être  transportés  sur  les  côtes 
de  Syrie  par  la  flotte  anglaise  ;  si,  comme  on  l'assure,  à  ces  6,000  Turcs 
doivent  se  Joindre  des  troupes  autrichiennes,  2  ou  3,000  marins  anglais,  le 
tout  protégé  par  les  vaisseaux  de  cette  nation,  on  ne  peut  douter  qu'ils 
ne  réussissent  à  insurger  tout  le  pays;  et  les  20,000  Egyptiens  ou  Alba^ 
7iais  qui  sont  en  Syrie  sous  les  ordres  de  Soliman  pacha  seraient  com' 
plélement  hors  d*état  de  leur  résister  ;  il  ne  resterait  donc  à  Soliman  que 
deux  choses  à  faire  :  abandonner  la  Syrie  et  se  replier  sur  Ibrahim,  ou  ap- 
peler Ibrahim  à  lui.  Cette  seconde  hypothèse  est  Inadmissible,  car  Jamais 
le  fils  de  Méhémet-Ali  ne  consentirait  à  abandonner  sa  position  du  Tannis, 
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d'où  il  menace  tonte  la  Turquie,  pour  Tenir  oompromeltre  son  armée  en 
Syrie. 

Position  d'Ibrahim  à  Marasch.  —  L'armée  dli^rahim  se  compose  envi- 
roo  de  ÂO.OOO  iHimmes  de  troupes  réglées  :  il  parait  oertain  qce,  s'il  passait 
le  TauruSf  11  s'opérerait  instantanément  un  soulèvement  général  en  sa 
fsTeor  dans  toute  TAsIe  mineure  et  même  Jusqu'à  Constantinople  ;  11  est 
attendu  et  désiré  par  les  populations,  on  le  considère  comme  le  ▼érIlaMe 
soutien  et  défenseur  de  l'Islamisme;  les  ennemis  mémos  de  Mâiémet-Ali 
reconnaissent  la  vérité  de  cette  assertion.  Je  tous  citerai  entre  autres 
M.  Texier  et  ses  compagnons  de  voyage,  arrivés  ici  depuis  hier.  Us  sont 
imbus  des  idées  qu'ils  ont  recueillies  en  Syrie  et  très-hostiles  au  pacha,  et 
cependant  ils  affirment  que  les  provinces  de  l'Asie  mineure  qu'ils  ont  tra* 
versées  sont  toutes  dévouées  à  Méh#met-Ali  et  prêtes  à  se  lever  à  son  pre- 
mier signal.  Quant  au  vice- roi»  lui  et  les  siens  prétendent  que  les  troupes 
turques  qui  sont  de  ce  côlé-la  viendraient  se  Joindre  à  lui.  Il  eite  entre 
antres  dans  le  nombre  le  camp  de  Malatia  où  il  y  a  environ  15»000  hoB- 
mes.  Dans  cet  état  de  choses»  il  est  hors  de  doute  que  si  un  débarqnemenl 
avait  lieu  en  Syrie,  il  serait  impossible  d'empêcher  Ibrahim  de  passer  k 
Taunis. 


• 
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Aleiandrie,  81  octobre  t84a 


Je  puis  vous  donner  l'assurance  la  plus  positive  que  vos  conseils»  quels 
qu'ils  soient,  seront  suivis  à  la  lettre.  Si  vous  voules  de  nouvelles  conces- 
sions, Méhémet-Ali  les  fera,  et  même,  s'il  le  iàut,  on  obtiendra  qu'il 
prenne  llnlUative  dans  le  sens  que  vous  indiqueres.  Considères  d'avance 
son  consentement  comme  acquise  toutes  les  résolutions  que  vous  déaires 
loi  voir  prendre. 

raoïsiiSHi  dëpAchi. 

tiéesidmllia 


J'étais  parvenu  ft  gagner  tonte  la  conQancc  de  Méhémet^All,el  à  meltn 
V.  S3 
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dans  lei  intérêts  de  k  Fkvaoe  les  deux  hommes  qui  ont  le  pins  dlnfltieDee 
sur  Méhémet-Ali  ;  depuis  le  22  octobre  tous  mes  eflbrts  aralent  pour  bot  de 
Tempédier  de  céder  aux  Insinuations  de  eenx  qui  toerlaient  quil  s'adressftt 
aux  Anglais  ou  aux  Russes.  An  commencement  île  novembre,  les  éréne- 
ments  de  Syrie,  les  mécontentements  qnl  eommençafent  Aise  maniftster  en 
Egypte,  produisirent  ane  Tire  Impression  snr  l'esprit  du  Tiee-ret,  et  Je 
jugeai  que,  si  je  ne  prenato  pas  un  parti  déewr,  U  se  jetterait  dm»  teaèras 
des  Anglais  et  accepterait  de  leurs  mains  la  coo^entloB.  J'entamai  done 
une  négociation  avec  lui  et  ses  coaQdents  dont  le  résultat  fot  iarUiiretm 
mi  en  date  du  7  noveuUfre^  par-  laquelle  il  remeflalt'  smraort  entre  les 
mains  de  la  FVanoe.  Par  ce  moyen,  j'élblgnal  pour  quelque  tempe  an 
moins  le  danger  dhme  conclusion  désastienae  pour  nous. 

l'étais  même  parvenu  à  lui  fMre  comprendre  que  nonHMndement  son 
honneur  (  c'est  un  mot  qui  ne  se  traduit  pas  en  turc  \  mate  seuintéiéi  exi- 
geait impérieusement  qu^l  rÀMftt  à  toute»  les  proposithms  camme  à 
toataa  leamenaoes  te  eoallèés  $  que  même  il  AAhilt'  quil  liiiBsfttixiraliarder 
AleiMBihlepMrtrt  que  de  eondure  autrement  que  par  rintenrantien^de  bi 
PÉanee,  à  la^médÉOioa  delaqocMeil  Tenait  derecourir. 

An  milieu  de  tout  cela,arriTe  le  14  noyembre,  quatre  jours  après  le  dé- 
part de  la  lettre  de  Méhémet^Ali ,  la  nouvelle  du  changement  de  ministère  : 
privé  d'instructions,  j'ai  dû  continuer  dans  la  même  voie.  Le  22  novembre, 
arrive  le  Caméléon,  bateau  à  vapeur  français.  La  politique  que  semble 
suivre  le  nouveau  cabinet  a  dû  me  décider  à  quitter  immédiatement 
Alexandrie.  Le  même  jour,  le  22,  était  arrivé  un  capitaine  de  vaisseau  an- 
glais, en  parlementaire,  porteur  d'une  lettre  de  Napier  pour  Boghoi-Bey. 
Le  vice-roi  m'envoie  chercher,  je  vais  ches  lui  le  soir  ;  Méhémet-Ali  me 
donne  la  lettre  du  commedore,  lettre  de  conseils  et  qui  avait  pour  prétexte 
la  demande  d'échanger  les*  émfrs  dn  Liban  contre  des  prisomiierB  égyptiens 
Le  :Vtee-rol  me  demande  ce  qoll  faut  répondre,  il  fait  venir  BOghos-^Bey, 
et,  en  présence  deMéhémet-Ali,  je  dis  àr  Bbghordé  répondre  que  les  éauffs- 
sont  ml9en- liberté*  depuis  un  mois  à  la  demande  dé  Ik  France  ;  que,  quant 
aux  conseils,  le  vlce^iei'  a  mis  son  aortentre  lesrmainsdn  roi  âesFIram^s, 
et  qu'il  se  conformera  strictement- aux  dédslonB^e  ce  souverain.  Cette  ré^ 
poDsc  est  approuvée  ;  Méhémet-Ali  est  assez  gai  et  nons  causons  de  mille 
ehoses  ;  n'ayant  plus  aucune  crainte  sur  les  suites  de  l'ouverture  de  Napier, 
l'annonce  avec  tous  les  ménagements  imaginables  mon  départ  au  vice-roi; 
k  scène  change  tout-à-coup,  grande  explosion  :  La  Ftance  m'abandonne, 
me  rep6te^t-il  à'i^luâieurs  reprises.  Je  fais  tout  cf*.  je  puis  pour  le  cahner,  et 
je  lui  dis  que  je  vais  Londres  en  droite  ligne,  et  que,  là  encore,  je  m'Occupe- 
nt dift'Bei  Itttérêt^.  Aussitôt  que  je  suis  sorti,  il  réunit  s^n  oonseQ*  composé 
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U^nantaDi  ÀoglaUy  poftMpie  Ifoccaiioa  se  pféMntaM.ODi  cmpiMfiiDc  s^ 
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■ninaqoa  la  asple,  et  qoe  l'ealsinaleatéfiikenyoyé  à  fianaéteesa^  lais 
?oiB  le  paeiu*.  ysLame  lui  una  laofa&xoniarsaUoa  danataiyiellé  il  nfcat 
Carik de  décawnrir  que  san  psfH  astpils.da IralleE  awa  les  Anslala ^eepeo^ 
lil  megieaMi  â'atleadiB  la  té§i9mm  ÙBk  gouYSDieBieBlr.flBiBifalft  à  ]a 
diil  iwwanlira»  Pandaat  asÉte  aamaHatlniv  iK«e<iéiièla  à  plusieon 
LtcSbH^  Thie»  étaltausL  aflliBai^^ifeada  lOBl^ce.q^^aBa^fvm-' 
driez,  mais  il  est  évident  que  le  nouTeau  mlolslira  stfabandanaa^  HUm 
doDCi^w  Je  fflHa'  à  naU  a  ■ 

GepcndanicaqDi  s^éMI  passé  dMak  paaiw  .q)iaDé«jft«  lui  annaafaii  ommi 
dépaBly8e.TtfppaAtn  i«llB;.l0  pyrtl  qialipaiistaéa tentas  aca  fofoaa  àan  a^ 
lasifBBKnipar  yAnglderse  repronéteaaaaflei.Oa) envoie  dea.éarissataes  à 
Mapier;  oh  loi  dtt.<pies'ilinBials  uu  .peoy  WkéoKU^Ah  oédaift et«Qnaen-* 
lira. à  toet;  Napiar  anlve  Inif  même  à  AlnandEie^  demanda  ono  rëponaa 
^alégariqua;  ce  m^eat  plua  de»  aonsaite^  oe^asat  dcKnaaaaes  dent  A  fiiH 
usBge;on  répand  'en  vHIa  le>banitqe8  jc^pdtlB  Akoandsie  peam  qna  le 
nouveau  cabinet  abaBdonna «empiétement  BMémBlnAli».  al  déanta  même 
leapriDcIpaade  lafnotedni&actnfann  dînnaaÉNieàlëvon  aflBnae  ■tacaasu- 
TaBoaqae  liapter est  a«f«fé'paar  basalmrder  \.  que,  sii  an  n'aseèda  paa  ans 
pnpoattlaiia  qu'il  Wa^  k  iem  doit  cammanaer.  Tant  oeh.  lait  peréBs  la  téta 
an  ploa  btsif es.  knait  aHmidépaatv  Je'taia  faire  enrera  ane  irtrila  à  Hâié* 
mel^AII  ;  Je  traane  iool  seu'  ftsmagi  sana  exceptloii  dana  am  fenyeM 
Impossible  à  décrire  ;  Jerepsésenta  an  pacha  qu'il  se^perd,  qu'il  compromet 
aon.arenir,  ses  intérêts,  sa  renommée,  si  après  avoir  mis  son  sort  entre  les 
mains  du  roi  des  Français,  après  lui  avoir  écrit  qu'il  est  prêt,  si  la  France 
n'intervient  pas,  à  combattre  jusqu'à  son  dernier  soupir  ;  s'il  consent,  dls-je, 
à  se  rendre  à  la  première  sommation  d'un  commodore  anglais,  parce  qu'il 
s'appelle  Napier,  et  qu'on  sait  qu'il  est  capable  d'un  coup  de  tête.  Je  lui  re- 
présente d'attaesa^n'ià  wlf  &TiaBià  csaiadia  ;  iw 'Napier  nepeut  pas  se 
hasarder  avec  six  vaisseaux  a  attaquer  Alexandrie  ;  que  ce  n'est  pas  dans  ses 
instructions  ;  que  le  cabinet  Anglais  ne  pense  pas  à  faire  brûler  Alexandrie, 
sachant  que  les  bombes  tirées  contre  celte  ville  peuvent  allumer  une  guerre 
européenne.  Je  lui  démontre  que  Napier  n'agit  de  la  sorte  que  parce  qu'il 
sait  combien  il  fait  peur  ;  que,  si  son  but  avait  été  de  sommer  Alexandrie, 
sa  première  lettre  n'aurait  pas  été  conçue  comme  elle  Tétait,  etc.,  etc.  Je 
réussis  en  partie;  Méhémet-Ali  donne  l'ordre  à  Boghoz-Bey  de  répondre 
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que  lui  Méhémpt-AU  est  prêt  à  rendre  la  flotte  turque,  nuiis  quand*les 
arrangements  définitifs  auront  eu  lien  ;  qu'il  est  prêt  à  évacuer  la  Syrie^ 
mais  quand  Ifs  arrangements  définitifs  auranl  eu  litu,  et  que  les  arrange- 
ment» définitifs  doivi  nt  probablement  être  agités  dans  ce  moment,  car  11 
y  a  trois  semaines  qu'il  a  écrit  ,au  roi  des  français  pour  se  mettre  à  sa 
discrétion.  Je  me  retire  là-dessus.  Le  iend*  main  34 ,  à  huit  heures  du 
matin,  on  m'apporte  la  co|»ie  de  la  lettre  écrite  à  Napier  ;  elle  contenait  à 
peu  p  es  tous  les  arguments  relatés  ci-dessus  ;  mais  elle  était  tournée  de 
telle  façon  qn'on  devait  y  lire  en  grosses  l<'ttres  à  chaque  ligne.  «  Août 
«  avons  excessivement  peur,  voici  ce  que  nous  vous  répondons,  mais 
c  si  cette  réponse  ne  vous  suffisait  pas,  insistez,  et  nous  jums  iimre- 
<  rons pieds  et  poings  liés,  » 

Je  vis  qu'il  n'y  avhit  plus  rien  à  faire.  D'ailleurs  j'avais  perdu  mon  ca- 
ractère ofliciel,  et  mon  influence,  depuis  que  j'avais  annoncé  au  vice-roi 
mon  départ;  d'un  autre  c6té.  je  n'osais  pas  agir  trop  vivement  pour  un 
gouvernement  de  l'approbation  duquel  je  n'étais  pas  sûr  ;  en  conséquence 
je  m'embarquai  à  bord  de  V Oriental,  engageant  toutefois  M.  Cochelet  à 
continuer  de  faire  tous  ses  efforts  pour  empêcher  une  transaction  quel- 
conque arant  la  réponse  du  roi  à  la  lettre  du  7  novembre  ;  vingtH|uatre 
heures  après,  une  espèce  de  convention  borgne  avait  été  signée  entre  Na- 
pier et  Boghoi-Bcy  :  tout  le  monde  en  connaît  les  termes. 

Enfin,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  si  M,  Thiers  était  resté  aux  af- 
faires, la  France  avait  le  moyen  de  terminer  toute  crtte  affaire  fort  avanta- 
geusement. La  conférence  n'aurait  pas  refusé  d'accorder  à  Mdiémet-Aii 
riie  de  Clandle  outre  l'Egypte,  et  c'est  par  l'intermédiaire  de  la  France  que 
cette  conclusion  aurait  eu  lien  ;  de  là  son  Influenoe  en  Egypte  eût  été  im-^ 
mense.     .    .    .    •    • 
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